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2008. Nous avons vu dans le livre précédent que l'instruction écrite a deux phases successives :
L'instruction proprement dite, qui comprend tous les actes auxquels le juge d'instruction procède pour constater les faits qui sont l'ohjct de la poursuite , rechercher et vérifier les indices et les preuves, placer sous la main de la justice les agents inculpés et saisir les pièces de conviction;
Et l’examen préliminaire de cette instruction , qui commence aussitôt qu'elle est close et qui a pour objet : 1° d'apprécier la gravité des indices et des preuves qu'elle a recueillis ; 2° de déterminer le caractère juridique des faits constatés; 3° de désigner, s'il y a lieu, la juridiction compétente pour en connaître et les juger.
C'est cet examen préliminaire des actes de l’instruction qui fait l’objet du présent livre.
Les formes de la mise en prévention et de la mise en accusation, les règles de cette procédure préparatoire, les attributions diverses des juges d’instruction et des chambres d'accusation, enfin les principes qui régissent la compétence des différentes juridictions criminelles, telles sont les matières qui rentrent dans ce cadre, matières importantes et difficiles sur lesquelles noire Code ne contient que des prescriptions insuffisantes et que ni la doctrine ni la jurisprudence n’ont encore complètement élaborées.
Nous abandonnons momentanément l’ordre des articles du Code, que nous avons fidèlement observé jusqu’ici, pour suivre l’ordre logique de notre sujet. Le Code d’instruction criminelle, par une idée bizarre dont il serait difficile de se rendre compte si l’on n’en trouvait le , germe dans le Code du 3 brumaire an IV,
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a divisé dans deux livres distincts la mise en prévention et la mise en accusation, qui ne sont que les deux degrés d’une même juridiction; et, par suite de cette division, il a réellement scindé en deux parties l’instruction écrite, la délaiss'ant avant qu’elle •soit complète, pour régler la juridiction des tribunaux de police et des tribunaux correctionnels, et la reprenant pour la compléter, après avoir constitué et réglementé ces tribunaux. Une méthode exacte veut que toute la matière de l’instruction soit épuisée avant d’aborder celle du jugement. Nous continuerons donc, après avoir exposé les actes de l’instruction, d’examiner les suites dont ces actes sont susceptibles, les conséquences qui peuvent y être attachées, en un mot, les règles de l’accusation et de la compétence, qui n’en sont que les corollaires; et ce n’est qii’après cet examen que nous arriverons à la procédure déGnitive qui s’établit à l’audience des tribunaux de police, des tribunaux correctionnels et des cours d’assises.
2009. L’institution d’une juridiction pour examiner les actes de l’instruction écrite et pour en régler le cours est une des plus belles créations de la procédure criminelle. Celte juridiction est la principale hase de la justice pénale et la plus forte garantie de la liberté civile.
Son but, en elTet, en appréciant tous les documents que l’instruction a rassemblés et qu’elle lui livre, est de rechercher, non point encore si les faits incriminés existent réellement, mais s’il y a présomption sufGsanle qu’ils existent et si, en supposant cette existence, ils seraient punis par la loi; non s’il y a lieu de frapper des coupables, mais s'il y a lieu de mettre des prévenus en accusation; non, en un mot, si la procédure fournit des éléments sufGsanls pour juger, mais si les éléments qu’elle contient sont assez graves pour motiver son renvoi devant les tribunaux compétents.
Ainsi, celle juridiction, comme une puissante barrière élevée entre l’instruction et les juges du fond, arrête cl rejette toutes les poursuites qui sont dénuées de fondement, .toutes les informations qui ne sont pas établies sur de graves indices ou sur des preuves, toutes les procédures témérairement commencées et dont la continuation constituerait un abus judiciaire; elle ne laisse arriver au seuil de la justice que les préventions qui , sérieusement éla-
borées, portent en elles-mêmes la forte présomption que les faits incriminés existent, qu'ils sont punissables, et que les inculpés en sont les auteurs.
Or, les elfets de cet examen préalable de l'instruction sont faciles à constater, soit au point de vue de la justice, soit au point de vue des droits civils de la cité. L'un des plus graves intérêts de la justice est que les poursuites qu'elle commence n'uboulissent pas à des acquittements qui ne peuvent qu’affaiblir son autorité, soit qu'ils soient motivés sur l'insuftisancc dés preuves ou sur la conviction de l'innocence des inculpés. Si elle ne peut les fonder sur une certitude qu'elle n'acquiert que dans le débat qui précède le jugement, chacun de scs actes doit du moins porter l’empreinte d’un mûr examen, d’une recherche consciencieuse : elle ne doit autoriser une accusation (|uc lursqli’cllc peut prévoir (pi’il y a lieu de punir. C’est là l’iiiie des conditions de sa force, puis(|uc chacune des présomptions (|u’elle exige jiour admettre une prévention ne fait qu'attester la prudence de ses délibérations, puisque chacune des mesures qui préparent ses jugements les fait approcher plus près de la vérité. C’est là aussi l'une des conditions de la liberté civile; car l'un des plus grands intérêts des citoyens est qu’ils ne puissent être inquiétés par des poursuites légèrement exercées, qu'ils aient un recours contre les premiers actes d’une instruction que des apparenecs trompeuses ont pu motiver, et qu’ils ne soient mis en jugement qu’avec des formes qui les garantissent contre les erreurs on les précipitations des ofBciers de la police judiciaire. C'est une chose grave (]uc la mise en accusation d’un citoyen : elle le frappe dans su réputation, dans sa fortune, presque toujours dans sa liberté; elle lui inflige en quelque sorte un premier châtiment avant qu’il soit certain qu’il mérite un châtiment. Il a donc vis-à-vis de cette accusation le même droit que vis-à-vis du jugement même, le droit de se défendre , le droit de faire valoir toutes ses exceptions et ses fins de non-recevoir contre la pourstiite, le droit de li’étrc renvoyé à l’audicucc pour être jugé qu’après qu’un premier jugement a examiné les charges qui pèsent sur lui et les a déclarées assez graves pour mériter un débat public. Enfin, cet examen préliminaire est l’unique frein de l’instruction, Tunique limite de la puissance presque illimitée que la loi a attribuée au droit de poursuivre et au droit d’instruire. S’il est utile, pour qu’aucune
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infraction n’écliappe à l’action judiciaire, que sa vigilance ne rencontre aucun obstacle, il est également utile qu’un pouvoir modérateur contrôle ses actes et les arrête s’ils enfreignent les bornes ou les règles de sa mission.
Tels sont les principaux motifs qui ont fondé l’examen préliminaire de l’instruction écrite. Nous ne faisons que les indiquer au seuil de ce livre; nous les développerons tout à l’heure en discutant la forme et les éléments de cette institution.
En thèse générale, la nécessité d’une juridiction pour examiner l’instruction écrite, décider la suite qu’il convient de lui donner et régler le cours de la procédure, est en dehors de tout débat. Cette juridiction , quoiqu’elle appartienne à notre législation moderne, qui en a seulement trouvé le germe dans les législations antérieures, n’a jamais été attaquée en elle-même; nulle critique n’a essayé d’en ébranler les fondements; nul législateur n’a tenté d’en diminuer le pouvoir ou d’en transformer la compétence ; elle n’a été attaquée que sous le rapport de ses formes et des éléments qui la constituent. C’est aussi sous ce dernier point de vue que nous croyons devoir, dans ce premier chapitre, étudier une institution dont nous développerons ensuite les attributions et les formes.
§ I. Formes de cet exbmen dans ï’ ancienne législation.
2010. Les lois romaines ne présentent les traces d’aUcune juridiction qui eût la mission spéciale d’examiner si l’accusation portée par un citoyen était sérieuse et fondée, èt s’il y avait lieu de l’autoriser. La garantie de l’accusation était dans la responsabilité qui pesait sur l’accusateur (voy. n°' â6 et 53), et le droit d’accusation, faisant partie du droit de cité, n’aurait pu être directement soumis à une autorisation quelconque , sans détriment pour la liberté. Néanmoins, il y a lieu de présumer qu’en fait l’accusation était, avant d’être inscrite, soumise à une sorte d’examen préalable.
Ainsi, lorsque, dans les premiers temps de la république, les accusations étaient portées devant les comices, elles ne pouvaient l’étre que par l’intermédiaire d’un magistrat : c’étaient les tribuns, les édiles, les préteurs, les- questeurs , qui, devant les comices qu’ils avaient le droit de convoquer, se portaient accu-
8 I.IV. V. DU l.A MISE EN PRÉTENTION ET EX ACCI'SATIOX.
satciirs'. Il fallnit donc que l'accusalion, si elle émanait d'un simple citoyen, eût élé autorisée et acceptée par le magistral qui s’en faisait l’organe et réunissait les comices.
Dans la procédure devant les fjuœsliones perpetuœ, celui qui voulait se porter accusateur s’adressait au président de la juridiction et lui demandait la permission de citer la personne qu'il voulait poursuivre; celle demande se nommait postulatio cl elle se confondait d’ailleurs avec la nominis delatio, qui était la désignation du crime et l’indication du nom de l’accusé. Mais il semble en résulter que le magistrat auquel la posfula/io était présentée était compétent pour vérifier si l’accusateur avait le droit de formuler l’accusation, si le fait dénoncé constituait un crime, si la poursuite n’était pas couverte par quelque exception ou fin de non-recevoir, si les formalités prescrites par la loi étaient remplies’. On peut donc penser qu’il était investi d’un véritable pouvoir, non-seulement pour accomplir les formes de l’inscription et déclarer la mise en accusation du prévenu, recipere nomen rei, mais encore pour examiner les causes cl les conditions des accusations, pour ne pas recevoir celles qui lui paraissaient téméraires’. En tout cas il n’est pas douteux que, sous l’empire, ce droit appartenait aux magistrats ’.
2011. Xotre ancienne législation itait plus explicite sur ce point. L’article 1 du titre XV de l’ordonnance de 1G70 portait : tt Si l’accusation mérife d’etre instruite, le juge ordonnera que les témoins ouïs és informations et autres qui pourront être ouïs de nouveau, seront récolés en leurs dépositions, et, si besoin est, confrontés h l’accusé, » Cette ordonnance, rendue en cliambrcdu conseil, par trois juges au moins, si elle était à charge d’appel, et par sept juges, si elle était en dernier ressort, constituait ce que notre ancien droit appelait le règlement à l’extraordinaire, c’està-dire qu’elle déclarait qu’il y avait lieu de soumettre l’accusation à la procédure extraordinaire par récolements et confrontations qui, en matière de grand criminel, avait élé substituée à la procédure publique de l’audience.
' I.iiiii», tll, .IS ; IV’, 2; Vit, 28; X, 23. Si,'^onii:5, î)c jmlic., III, c. 5.
2 Simonin», Dp jivlip., rnp. fi; fl loy. siipr.'t n" 413.
3 I,. Ifi. I)i'|., I)i' acrusnl,; I. 13, ^ 12, t>i,'j.. De liom., tib. exhib.
1 riin. Episl., IV, 9.
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Or, quelles étaient les attributions de cette première juridiction? quel était l’objet de l’ordonnance qu’elle rendait aussitôt que rinformation était close et les interrogatoires acbevés? Elle examinait et décidait si l’accusation méritait d’étre instruite. Mais quand l’accusation méritait-elle d’être instruite? Il ne faut pas expliquer cette formule avec les idées que nous puisons dans notre législation moderne : c’était la gravité du fait et non la gravité des charges qui motivait le règlement ii l’extraordinaire, tt Une accusation mérite d’ètre instruite, dit Jousse, lorsque le délit est de nature à mériter une peine afflictive ou infamante. 11 faut nécessairement dans ce cas passer au règlement à l’extraordinaire » Muyart de Vouglans pose la même règle : « Pour savoir si une accusation mérite d'être instruite, le juge doit considérer deux choses : en premier lieu, le titre de l’accusation, parce que, quand même la preuve qui résulterait des charges et informations serait légère, il en pourrait survenir de nouvelles, tant par le récolement où les témoins peuvent ajouter à leurs dépositions que par les productions de nouvelles pièces ; en second lieu, la preuve résultant des charges, par la raison qu’un crime, quoique léger de sa nature, peut être accompagné de certaines circonstances qui le rendent qiialiflé, telles que celles qui résultent de la qualité des personnes, des lieux et de la manière avec laquelle il a été commis’, n Ainsi, tout l’examen du juge est concentré sur la quaiifleation du fait : l'accusation mérite d’être instruite aussitôt que ce fait peut être passible d’une peine afflictive ou infamante, et s’il y a lien de vérifier la preuve résultant des charges, ce n’est pas pour peser cette, preuve, qui peut être ultérieurement fortiflée, c’est pour y puiser les éléments d’une quaiifleation criminelle.
Assurément, il y a loin d’une compétence aussi restreinte aux attributions nouvelles du jury ou de la chambre d’accusation. Les juges de l’ordonnance de 1670 n'avaient qu’une mission, qui était de vérifier la nature des faits pour déclarer la juridiction compétente : il n’entrait point dans leurs attributions d’apprécier la gravité des présomptions qui fondaient l’accusation. Ils pouvaient seulement examiner, en dehors des charges de l'information, si la procédure était régulière et corriger les nullités qui s’y trou-
‘ Tuin. Il , p. 332.
2 In.'lr. crim., p. 40.5.
valent Et néanmoins il y a lieu de présumer que cette juridiction, avec scs attributions même incomplètes, par cela seul qu’elle avait le pouvoir d’exauliner en chambre du conseil, après l’inrormation terminée, les pièces de la jirocédure pour qualifier les faits et désigner les juges compétents, n’a jias été sans influence sur les résolutions de notre législateur moderne, lorsqu’il était devenu hostile au jury d’accusation : c’est là qu’il a trouvé le principe de la chambre d’accusation.
§ II. Institution du jury d’accusation.
2012. Lorsque l’Assemblée constituante, après avoir proclamé en principe, par son décret du 30 avril 1790, qü’ll y aurait des jurés en matière criminelle, chargea ses comités db constitution et de jurisprudence criminelle de rédiger Urt projet de loi sur celte procédure ’, elle n’arrêta aucun plan , aucune forme d’application; toute sa délibération avait porté sur le point de savoir si le jury serait étendu aux matières civiles, ce qui fut écarté. Restreint aux matières criminelles, le jury fut décrété Avec une sorte d’entrainement , comme un vccü de l’opinion générale , comme une sanction des libertés publiques et de la liberté civile, comme la base nécessaire de la justice pénale ’. Son organisation fut l’œuvre tout entière des deux comités, et l’une des formes les plus importantes de cette organisation fut le jury d’accusation.
Le jury d’accusation ne peut pas revendiquer les mêmes origines que le jury de jugement. Il est possible de retrouver les traces et les germes du jugement parjurés, soit dans les institutions d’Athènes et de Rome , soit dans les anciennes coutumes de la France (voy. n“ iü, 105, 158 et 22i). Le jury d’accusation, au moins quant à la pensée générale qui l’a formé, appartient à la Grande-Bretagne; c’est sur son sol, affranchi parla grande charte de Henri III *, qu’il s’est développé, postérieure-
‘ Serpilfon, lom. II, p. 605.
*•* Moniteur du 1‘*' mai 1790.
® Rapport de M. Thntircl » Moniteur du 3 avril 1790: discours de Pciion de Villeneuve, Thouret, Duport, Tronebet, Bomave, etc.. Moniteur des 6, 7 avril 1790 et suiv.
^ 9 llcnr. III, c. 29 : \ullus liber liomo capiatur, vcl einprisonetur aut exulctur, aut aliquo alio modo destruatur, iiisi per le<jale judicium pariiim siiorum, vcl per Icgem terræ.
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ment, on doit le croire au moins', aux jurés de jugement et comme un complément de ces jurés. C'est donc dans les lois de l'Angleterre que les comités puisèrent les premières idées do cette institution ; ces lois ont été par conséquent une des sources de notre législation , et noiis avons dès lors l'obligation de reclicrclicr, dans la législation britannique , les principaux caractères d'une forme de procédure qui fut le type du législateur de 1791.
2013. Le grand juhj anglais est une vieille institution qu'il ne faut pas isoler, quand on eu étudie les rouages, des temps où elle s'est formée et des coutumes de la loi commune. Les nombreux statuts qui l’ont développé ‘ ont Cu pour but principal d'en faire une barrière contre les persécutions, une garantie contre les poursuites vexatoires, une sorte de protection contre l’oppression. C'est en le considérant à ce point de vue que Illakstonc déclare avec uii juste orgueil qUe la sollicitude de Id loi anglaise pour ses sujets est si grande, que mil ne peut être condamné pour un crime capital, si cC n’est par l’avis unanime de 2-i de ses pairs : 12 jurés du grand jury et 12 du jury du jugement
Mais les attributions des grands jurés sont très-étendues. Ils sont les représentants du comté : ils en font les affaires. Ils ne sont donc pas seulement, suivant l’expression de Richard l'bilipss *, des arbitres placés entre l’accusateur et l’accusé, chargés d’examiner si les poursuites sont autorisées paV la lui et de décréter les accusations ; ils sont en même temps chargés d’enquérir pour le roi *, c’est-à-dire de rechercher les délits et les crimes qui ont troublé la paix publique dont le roi est le gardien. Un grand jury est avant tout un jury d'enquête : il étend ses investigations sur tous les fàità punissables qui ont été commis dans l'étendue du comté et il instruit d’office sur ces faits. “ L’état des diverses prisons, dit Philipps, les malversations des gcOliërs et des
' Flela, lit). V, cap. 22, De conviclionibus; Haie, Hiat. of commoD law, cli. 6; — Contr. Blaksionu, 1. 4, tli. 23.
^ 25 Kdur. I, cap. 2; 5 Kdu. III, cap. 9; 25 Kdw. III, sial. V, cap. 4; 28 Edw. III , cap. 3; 42 Kdw. III , cap. 3; 10 Car. I , cap. 10; 34 Kdw. III , cap. 4; 11 licnr. IV, cap. 0; 3 lleiir. Vlll, cap. 12.
^ Dliikslniic, B. 4, cil. 23, p. 3UU.
^ Pouvoirs et obliyalioiis des jurys, cbap. 3.
^ Sial. 3, licnr. Vlll, cap. 12.
12 UV. V. DE LA MISE EX PIlÉVENTIOX ET EX ACCIISATIOX.
guichetiers , la conduite de tous les magistrats , les abus choquants et scandaleui de toute espèce, les actes d'oppression publique, de quelque manière et en quelque lieu qu’ils soient commis, enfin, tous les dommages publics commis dans l'ètcnduc du comté sont, pour le grand jury, des sujets de recherche, d’examen , de rapport et de mise en jugement » Leurs pouvoirs s’étendent même au delà de la police judiciaire; ils s’appliquent k la police municipale du comté : « les mauvaises routes, les ponts défectueux ou mal construits, les obstructions ou les débordements des rivières, les maisons de débauche et de jeu, les manufactures nuisibles, les maisons en ruine , tout ce qui menace la sûreté ou la vie des personnes, peuvent être l’objet de leur inspection et de leurs délibérations. Ils sont dans leur office des censeurs publics et constitutionnels investis par la loi de la haute mission de. rechercher tous les abus, tous les dommages publics, toutes les oppressions et de les faire cesser , soit par leur propre décision, soit en les dénonçant à la cour du parlement par voie de pétition »
En général, toute procédure criminelle doit suivre son cours par l’intermédiaire du grand jury: c’est là la marche régulière des procès , conforme d’ailleurs k l’esprit de la constitution anglaise. Mais cette règle admet une double exception relativement : ]" aux informations faites d’office, au nom de la couronne, par l’attorney général au sujet de certains délits qui sont de nature k mettre le gouvernement en péril ’ ; 2° aux appels (appeals) faits par les parties en leur nom, à raison d’injures privées dont elles demandent le redressement*. Dans l’un et l’autre cas, la procédure n’est pas soumise au grand jury, l^a raison de cette exception, suivant Meyer *, est que le grand jury a surtout pour mission de statuer sur les accusations qui sont portées par des parties privées qui ne figurent pas au procès et que la garantie qu’offrent les réquisitions de l’attorney général ou l’accu-
* Pouvoirs des jurys f cliap. 3.
2 H. PhÜipps, chap. 3.
® The objccls of lhe kinj^’s ou n proseentions, filcd ab officio by his own allorncy general , arc properly such cnormoiis misdemeanors, as pcculiarly tend to distnrb or endanger his govcrnmcnl, or lo molcst or affront him ihc regnlnr discliarge of bis royol fondions.
Inst. Jiid., toin. Il, p. 219.
^ Blakstonc, 111, 35^.
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satioa directe d'une partie remplace la garantie qui résulte de l'intervention des jurés.
Les formes de cette juridiction sont simples et expéditives. A chaque session d'assises le shéritT de chaque comté dresse une liste de grands jurés qu'il choisit parmi les personnes les plus notables du lieu'. Leur nombre est au moins de 23 membres, aCn que la majorité soit de 12. Ils peuvent procéder néanmoins à l'examen d'une affaire, quoiqu'ils ne soient pas tous présents; mais aucun bill n'est valable s'il ne s'appuie sur les votes de 12 jurés. Aussitôt qu'ils sont réunis, ils se constituent en nommant eux -mêmes leur président et se présentent ensuite devant la cour pour prêter serment. Ce serment prêté, ils entrent immédiatement en fonctions. A défaut de ce serment ou si leur composition était illégale, leurs décisions seraient annulées. Ils ne sont d'ailleurs récusables que pour une cause déterminée*. Ils sont saisis par indietment ou par presentmenl. Un indiclment est une accusation écrite portée sous la foi du serment par une ou plusieurs personnes devant le grand jury. Un presenlment est Factc par lequel le grand jury se saisit d'office de la connaissance d'une offense, sur le rapport d'un de ses membres, sans qu'aucun bill d'accusation lui ait été présenté*. Ses délibérations sont secrètes ; nul n'a droit d'y assister. Le président commence par donner lecture des plaintes , dénonciations et autres documents relatifs à chaque affaire ; on entend ensuite les plaignants ou dénonciateurs ( il n'y a jamais de parties civiles dans les procès criminels) elles témoins à charge; ni les témoins à décharge, ni les accusés ne sont entendus. Il s'agit d'édiGer une accusation et non de la juger. Cependant les légistes anglais posent en principe : Cl qu'un grand jury doit être pleinement convaincu de la Vérité de tout ce qui est allégué dans une plainte avant de la déclarer bien fondée; qu'il doit rejeter tout bill qui n'est appuyé que sur des charges frivoles, et qu'il doit prendre garde de se rendre l'instrument de quelque malveillance particulière* ». La common law contient, au reste, un grand nombre de règles sur l'admission et la forme des preuves écrite et testimoniale que les
' R. Piiilipps, cliap. 3.
^ niaksloni', IV, p. 301 et 30Î,
^ R. Piiilipps, chap. 3.
« Ibid.
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jurés connaissenl cl qu’ils praliquciit reliqicusciqpnl Si douïc juges déclarent, en levant la main, que les charges prpdujtes à l’appui de la plainte sont surfisantes, le président constate celte sentence en écrivant à la suite de celle plainte les mots truc bill; si douze jurés ne la trouvent pas fondée, le sujet de l'accuEatiop est constaté par les mots not truc bill ou nol fouiid. Cette déclaration du grand jury, dés qu’elle est rendue, est immédiatement exécutée : si l’accusé est renvoyé devant le jury de jugement, il est traduit presque instantanément devant ce jury; aucun acte de procédure intermédiaire ne sépare la mise en accusation et de jugement. Les deux jurys siègent simultanément et le deenier prononce sur les accusations que l’antre lui renvpie à mesure qu’il les reçoit. On évite ainsi une double compafutiop des témoins V Les fonctions du grand jury expirent aussitôt qu’il a achevé d’expédier les affaires qui lui sont déférées.
20Li. Telle est l'institution, telles sont les formes qui firent l’objet des méditations des comvnissaircs de l’Assemlilée constituante. .\L Duport, dans le rapport qu’il fit le 20 déccmhçe 1790, au nom des doux comités, se liorna à poser le principe d’un double jury d’accusation et de jugement : « Xc séparons jamais le droit de la société d’arrêter provisoirement un citoyen du droit de çbaque citoyen d’étre promptement jugé et d'après le plus haut degré de certitude possible; sans ces deux choses, ou les coupables échappent, ou les innocents sont punis , et dans cca deux cas, la liberté, la sûreté publique et individuelle sont violées. Le moyen le plus sûr de suivre exactement ces distinctions et de respecter ces droits, c’est d’en rapporter l’exercice à des institutions différentes, dont l’une représente l’action de la société sur chaque individu et l’autre renferme surtout les droits dos individus contre la société; c’est d’établir des agents différents pour ces deux pouvoirs. Il est évident d’ailleurs que ce n'est pas la même institution que celle qui arrête et celle qui juge, que celle qui se saisit du prévenu avant la preuve, ou celle qui n’agit ou le condamne que d’après la preuve; celle-là est active et
• Plilli|ip5, Trralisc of tlic la» nf cviilnnce, lom. I, p. 14; RiiasrI, On rrimps and misdcinpanors. II, p. 588; Hume, (’.omm. on tlic tau of acotland ri'spccling rrinics. II, p. 328; MiUcrmaïcr, .dreh. des Criniinnl-RrcliU , XIII, p. 2!)2.
2 r.h. Cotnle, Du pouvoir jiidic,, p. 159.
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prompte, l'autre est passive et réfléchie ; l'upç est provisoire, l’autre est définitive; j’appelle l’une la police, l’autre la justice. » La police, dans le plan des comités, exercée par les juges de paix et autres officiera, avait pour but de recevoir les plaintes, de dresser les procès-verbaux , d’arrêter les prévenus et de les remettre aux tribunaux. Là finissaient ses fonctions. La justice s’exercait par un jury d’accusation qui, dans chaque district, s’assemblait promptement pour décider si le prévenu devait ou non être accusé, et par un jury de jugement appelé à décider si l’accusé était ou non coupable du crime qui lui était imputé. U Nous séparons en deux époques différentes , ajoutait le rapport, les poursuites des délits ; l’une, qui a lieu avant le premier jury, s'exerce par les plaintes des parties lésées, par les dénonciations des citoyens ou des officiers de police ; toutes ces poursuites viennent aboutir au premier jury , lequel les termine en renvoyant les prévenus, ou les transforme en une seule action publique et sociale ; et c’est celle action que nous avons appelée Vaccusatio^. Jusque-là le prévenu n’était poursuivi que par la police ou l’inculpé sur des plaintes ou des dénonciations. Maintenant, c'est par la décision de scs concitoyens qu’il est accusé
Jamais, scion Montesquieu, la sûreté n’est plus attaquée que dans les accusations. Il s'ensuit que la société doit prendre les plus grandes précautions pour faire que les accusations soient, sinon plus rares, au moins plus justes, plus exemptes de prévention et de calomnie ; c’est à quoi l'on ne peut parvenir qu’en laissant des citoyens décider s’il y a lieu ou non à accuser un citoyen '. »
Il est clair que la pensée générale qui a dicté ces lignes appartient à la législation de l'Angleterre : le jury d'accusation n’y est, en effet, considéré, comme dans cette législation, que sous un seul aspect, comme une garantie de la liberté civile. Le rapporteur répétait encore, lors de la discussion du projet ; u II est une institution que nous avons cru devoir placer pour ainsi dire à la porte de la justice, leyurc d’accusation. Nous avons pensé que la liberté des citoyens était une chose assez importante pour que, s’il est nécessaire à la tranquillité publique de donner à la police une grande énergie, une action prompte, il faille décider sur-lechamp sur le sort d’un citoyen arrêté. Voilà le motif de l’institution du juré d’accusation. Vous croirez important de l’établir • Moniteur du 27 décembre 1700.
Digitieed by Coogle
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presque au moment de l’arrestation. A l'instant où un homme est mis dans la maison d'arrât, un juqe doit examiner s'il s'agit d'un délit emportant peine infamante et si l’accusation est de nature à être présenlcc aux jurés; il faut ensuite que des citoyens s’assemblent pour juger s’il y a lieu à accusation »
2015. C’est dans cet esprit que la loi du 16-29 septembre 1 701 fut rédigée. Elle s’éloigne des institutions anglaises en ce qui touche les attributions du jury qu’elle restreint, en ce qui touche le nombre des jurés qu’elle réduit à huit, en ce qui touche la direction de leurs délibérations qu’elle conGe à un membre du tribunal qui prend le titre de directeur du jury. Sous tous les autres rapports, elle reproduit presque servilement les règles et les formes de la législation britannique.
Le procureur syndic forme tous les trois mois la liste de .'10 citoyens réunissantles conditions requises pour être élccteurs(loi 16- 20 sept. 1701, tit. X, art. 1). Le juge, délégué pour remplir les fonctions de directeur du jury, fait tirer nu sort , en présence du public, huit membres de cette liste pour former le tableau du jury d'accusation. Ces huit jurés , assemblés au jour indiqué par le tribunal, prêtent serment et prononcent sur-le-champ sur les accusations qui leur sont soumises (tit. I, art. 18 et 10). Leurs attributions sont circonscrites dans le cercle judiciaire , et ils ne peuvent instruire d'office : leur compétence est restreinte aux délits emportant peine afflictive ou infamante et qui leur sont directement déférés. Ils sont saisis par un acte d’accusation qui peut être dressé suit par le juge , soit par la partie plaignante (art. 10 et 11). Le directeur du jury leur expose dans cliaque affaire l'objet de l’accusation et leur explique les fonctions qu’ils ont à remplir : les pièces de la procédure leur sont remises, à l’exception de la déclaration écrite des témoins (art. 10). Les pièces sont lues d’abord , ensuite les témoins produits à l’appui de l’accusation sont entendus de vive voix, ainsi que la partie plaignante (art. 20). Ni l’accusé ni les témoins qu’il pourrait présenter à sa décharge ne sont produits, et les jurés ne peuvent être l'objet d’aucune récusation. Ils délibèrent en secret, et leur président, qui est le plus ancien d’ége, inscrit au bus de l’acte d'accusation, suivant le résultat de la délibération, l’une ou l’autre.
' Moniteur du 3 janvier 1791.
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(le CCS deux formules : oui, il y a lieu, ou : non, il n’y a pas lieu (art. 22). La décision est prise à la majorité des suffrages (art. 27). Si les jurés prononcent qu’il n’y a pas lieu A accusation, le prévenu est mis en liberté et ne peut plus être poursuivi à raison du même fait, à moins que, sur de nouvelles charges, il ne soit présenté un nouvel acte d’accusation. S’ils déclarent, au contraire, qu’il y'a lieu à accusation, le directeur du jury rend sur-le-champ une ordonnance de prise de corps contre l’accusé, qui est renvoyé devant le jury de jugement (art. 28 et 29).
Telle est l’économie du jury d'accusation tel que l’Assemblée constituante l'avait établi. Ces dispositions avaient leur complément dans l’instruction pour la procédure criminelle du 29 septembre-21 octobre 1791. Cette instruction portait ; u Les jurés doivent bien se pénétrer de l’objet de leur mission ; ils n’ont pas à juger si le prévenu est coupable ou non, mais si le délit qu’on lui impute est de nature à mériter l’instruction d’ude procédure criminelle, et s’il y a déjà dos preuves suffisantes à l’appui de l’accusation; ils apercevront facilement le but de leurs fonctions, en se rappelant les motifs qui ont déterminé à établir un jury d’accusation. Ces motifs ont leur base dans le respect pour la liberté individuelle. La loi, en donnant au ministère actif de la police le droit d’arrêter un homme prévenu d’un délit, a borné son pouvoir au seul fait de l’arrestation. Mais une simple prévention qui souvent a pu suffire pour qu’on s’assurât d’un homme ne suffit pas pour le priver de sa liberté pendant l’instruction du procès cl l’exposer à subir l’appareil d’une poursuite criminelle. La loi a prévenu ce dangereux inconvénient, et, à l’instant même où un homme est arrêté par la police, il trouve des moyens faciles et prompts de recouvrer sa liberté s’il ne l'a perdue que par l’elTet d’une erreur et de soupçons mal fondés, ou si son arrestation n’est que le fruit de l’intrigue, de la violence ou d’un abus d’autorité. Il faut alors qu’on articule contre lui un délit grave : ce ne sont plus de simples soupçons, une simple prévention, mais de fortes présomptions, mais un commencement de preuves déterminantes qui doivent provoquer les décisions des jurés pour l’admission de l’acle d’accusation. Ce n’est qii’après avoir subi cette première épreuve , ce n’est que sur l’accusation reçue par un jury de huit citoyens, que le détenu peut être poursuivi criminellement et jugé. »
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\'ôus eMuninproiis (oui à I'Iipui'p, au point dp vue de la procédure ciimiuellp , celle lliéorie et les foriiies qui en sont les corollaires; nous ne voulons «|ue constater en ce moment la parfaite aunlogic de celle législation et de la législation anglaise. KIIpr ont le même but : la protection de la liberté individuelle; elles se servent du même moyen ; rinlervenlioii de jurés qui admettent on rejettent les accusations; elles emploient enfin les mêmes fortnes ; la délibération secréte, l’audition des parties plaignantes et des témoins à cbarge, la lecture des procés-verbaiiJt. Cbaque disposition de la loi française a sa source dans les coutumes anglaises, fi moins que (|ueli|iie motif spécial pris dans nos mœurs et dans nos usages n'ait esigé quelque modification. On peut retrouver h obaque régie de celle procédure la preuve de relt(! filiation.
’iÜKJ. Le'Code du 3 brumaire an IV ne fil que reproduire avec une scrupuleuse exactitude les dispositions de la loi du septembre 17‘J1 sur le jiny d’accusation (art. 491-500).
Il n’eu fut pas uiinsi de lu loi du 7 pluviôse an IX. Cette loi, dont nous avons déjà caructériso les tendances eut pour mission principale de restituer à la justice pénale une l'orce qui scniblait lui manquer.
Le jury d’accusation, dont les décisions paraissaient à quelques e.sprits empreintes de mollesse et d'indulgence, fut soumis à une grave niodificaliou dans les formes de sa procédure : il fut appelé à statuer, non plus après l’audition dos parties et des témoins, mais seulement sur le vu de l’instruction écrite. Le directeur du jury, devenu juge d'instruction, était seul chargé d’entendre les témoins et de procéder à tous les actes de la procédure. L’acte d’accusation, dressé parle substitut du commissaire du gouvernement, était la base de la délibération des jurés; et l’article 21 de la loi ajoutait : a La partie plaignante ou dénonciatrice no sera pas entendue devant le jury d’accusation; les témoins n’y seront pas non plus appelés : leurs dépositions lui seront remises avec les interrogatoires et les pièces à l’appui de l’acte d’accusation. »
Ainsi, le jury d’accusation fut réduit à ciicrcber les éléments de ses décisions dans la procédure écrite ; toute instruction en dehors de celle procédure, tous débats lui furent inlerdils. Ra-
> Voy. n» 450.
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mené aux proportions d’une chambre du conseil, et statuant sous la dk-cction d'un jiiyc qui se Imrnait à lui donner lecture des pièces de l'instruction, s'il exerçait encore les mêmes pouvoirs, il ne les exerçait plus avec les mêmes lumières et la même indépendance. Au surplus, l’établissement des tribunaux spéciaux décrétés par la loi du 18 pluviOsc an IX apporta d’étroites limites à ces attributions.
^ 111. In.itilulion des chambres du conseil et d’accusation.
2017. Le ministre de la justice, dans un compte rendu au .gouvernement consulaire le 3* complémentaire an XI , après avoir exposé les motifs qui lui paraissaient militer soit pour la conservation, soit pour l’abrogation de la procédure parjurés, avait conclu à ce qu'une nouvelle épreuve de cette institution, purgée des vices qu'on y aurait remarqués, fût tentée, aGn qu'une dernière expérience décidât entre elle et ses détracteurs. Un nouveau projet de Code criminel fut eu conséquence préparé. Ce projet conservait le jury d'accusation , mais il en luodiGait les bases.
U Dans aucun cas, disait \1. Oudart (l’un des membres de la eoinmission chargée de la rédaction du projet), dans aucun cas le jury d’accusation ne sera soumis aux opérations du sort ni à l'excrcice du droit do récusation, et nous voulons de plus qu’à l'exemple des Anglais, chez qui la grande jurée est la plus nombreuse et choisie parmi les hommes les plus recommandables du comté, nous voulons que le jury d'accusation soit composé de quinze personnes, et qu'elles soient prises parmi les deux cents citoyens les plus imposés de l'arrondissement : ces deux cents citoyens seront ainsi constitués, pour ainsi dire, les gardiens permanents de la paix du pays. Qui peut, en effet, ne pas demeurer convaincu que, s'il faut des lumières et du courage pour juger un accusé après une instruction complète, au milieu d'un appareil protecteur, il faut bien plus de lumières pour juger de l'état d'un prévenu sans solennité et sur une instruction encore incomplète '. ti
Le projet fut communiqué aux tribunaux d'appel et aux tribunaux criminels pour avoir leurs observations critiqués : ces observations, qui ont eu général peu de portée, ne jetèrent aucune
' übscrvalioiis sur le projet de Code criininel, Locré, lom. X\V, p. 27,
lumière nouvelle sur la question La plupart sc fondent sur la nécessité de fortifier la justice répressive et sur l'idée généralement admise à cette époque que le jury et surtout le jury d'accusation, par sa faiblesse ou par son ignorance, l’avaient énervée, pour proposer sa suppression. Quelques-uns n’iiésilent même pas à rejeter toutes les institutions de 1791 et à revenir au système de l'ordonnance de 1670, en ajoutant seulement en faveur de l'accusé l’assistance d'un défenseur et la publicité de l’audience Quelques-uns néanmoins, mais en petit nombre, s’attachent à l'institution des jurés et veulent en maintenir le principe en corrigeant les vices reconnus de la législation Deux tribunaux , dans une opinion remarquable, émettent le vœu du maintien du jury d'accusation et de la suppression du jury du jugement, comme s'il était plus facile encore de trouver dans les juges permanents des garanties d'un 1k>ii jugement que des garanties d’une poursuite prudente et mesurée Deux tribunaux émettent les premiers la pensée, puisée d’ailleurs dans notre ancien droit, de restituer aux tribunaux statuant en chambre du conseil les pouvoirs du jury d’accusation
Le projet étant revenu , entouré de ces observations , devant la section de législation du conseil d'Etat , la question fut portée la première fois à la séance de ce conseil du 16 prairial an XII. Voici les termes du procès-verbal : « Y aura-t-il un jury d’accusation *? M. Treilhard dit que cette question ne peut souiTrir de difGculté, puisqu’il est évident qu’un seul jury ne donne point de garantie suffisante ni à la société ni à l’accusé. — M. Bigot- Préameneu ajoute qu’il faut nécessairement que le prévenu soit ou renvoyé ou traduit devant le tribunal criminel par la décision soit d'un magistrat de sûreté, soit d’un jury d'accusation, et qu’il y a plus de sûreté à confier ce pouvoir à un jury. — Le conseil adopte l’afirrniative de la question n
' Obsprialiaas des tribunaux d’appet et des tribunaux criminels sur le projet de Code criminel, 4 vol. in-4°, publiés en l'an XIII.
‘■I Tribunal d'appel d'Aix : t Nous n'hésitons pas à penser que l'ordonnance de 1670, inodiCéc par les decrets de 1789, oITre plus de garantie et des motifs plus réels de sécurité. <
* Tribunal d'appel d'Agen, t Tribunaux criminels de lu Manche cl de l'Orne.
^ Tribunal d'appel do Metz; tribunal criminel de l'Ain, é Locré, tom. XXIV, p. 1 1 .
7 Locré, tom. XXIV, p. 48.
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Le conseil adopte ensuite en principe a que les jurés seront pris parmi les membres des collèges électoraux ; qu'on n’appellera que les jurés désignés avant la cause; que la liste sera formée par le préfet; que celle du jury d’accusation sera composée de quinze jurés désignés pour un mois et celle du jury de jugement de quarante-huit désignés pour trois mois ' » .
Le projet consacrait , du reste, le système de la loi du 7 pluviôse au IX. Voici, en elfet, quelques-uns de ses articles: « Art. 98. Le juge d’instruction donnera aux jurés, en présence du magistrat de sûreté, lecture de l’acte d’accusation, ainsi que de toutes les pièces qui y seront relatives , à peine de nullité. — Art. 99. La partie civile, le prévenu, les témoins ne paraîtront point devant le jury d’accusation; les plaintes, dénonciations et dépositions seront remises au jury avec les interrogatoires et toutes les pièces à conviction ou à décharge relatives à l’acte d’accusation, à peine do nullité. Cela fait, le juge d’instruction et le magistrat de sûreté se retireront : les jures délibéreront entre eux. n Ces articles et toutes les dispositions du projet relatives au jury d’accusation furent adoptés sans discussion ’.
2018. Cette première détermination fut bientôt soumise à une nouvelle épreuve. A la séance du 1" brumaire an XIll, le conseil d’Etat examinait la question de la réunion en un seul corps judiciaire de la justice civile et de la justice criminelle, et M. Cambacérès, qui voulait le rétablissement des grands corps judiciaires, dit : U 11 ne faut pas se dissimuler qu’en laissant subsister le jury d’accusation tel qu’il est organisé, il est nu pouvoir du petit nombre d’individus privés qui le composent d’arrêter le mouvement imprimé par les cours au ministère public. Cette considération doit peut-être déterminer à ne pas laisser les particuliers prononcer sur l’accusation et à la faire délibérer par le tribunal de première instance, en donnant aux juges instructeurs les qualités de substituts du procureur général. On arriverait ensuite au second degré, qu’on placerait dans les cours d’appel, aux quelles on réunirait les cours criminelles. On donnerait à ces cours ainsi composées le droit de haut ressort sur les tribunaux inférieurs. Elles pourraient les réprimander, les mander même
• I.ncrc, lom. XXIV, p. 54.
^ Locré, lom. XXtV, p. 257, 309 cl suie.
cl enfin leur ordonner de poursuivre, à la diligence du procureur général. Autrefois, quoiqu’il y eût une partie publique, si elle demeurait dans l'inaction, les cours se constituaient ministère public n
Ces vues nouvelles, encore un peu confuses, mais qui devaient plus tard revêtir une formule plus nette, furent en quelque sorte le signal d’attaques réitérées contre, le jury d'accusation. A deux reprises, l'institution de ce jury fut représentée comme une des principales causes de l’impunité des crimes; mais, défendue par M. Treilhard et par M. Berlier, elle fut par deux votes successifs maintenue par le conseil *. Le projet de Code, préparé à cette époque, continua donc de placer les deux jurys d’accusation et de jugement à côté des cours d’appel.
Mais ce travail, bientôt interrompu, ne fut repris que le
23 janvier 1808, et dans cet intervalle les idées des rédacteurs s’étaient modifiées. Lorsque la question o y aura-t-il un jury d’accusation? n fut de nouveau posée, aucune voix n'osa plus s’élever pour le défendre. L’Empereur l’avait condamné en ces termes ; <> S. M. dit que le jury d’accusation est composé d'bommcs qui ne sont pas accoutumés au travail des juges; que cependant on ne fait que lire les pièces devant eux , et qu’à moins d’avoir l’habitude de juger, il est très-difficile de former son opinion d’après une pareille lecture. Peu de personnes peuvent même l'écouter avec une attention soutenue ; il ne faut appliquer la masse des citoyens qu’à des fonctions qu’ils puissent remplir, et laisser aux gens de loi celles dont eux seuls sont capables. Qu'on ne parle pas du danger de laisser à des juges le droit de mettre en accusation ; il disparaît si la loi est sagement conçue , si elle établit les précautions nécessaires. D’ailleurs, dans le système contraire, on manque le but, qui est de donner une grande force à la justice. Les inconvénients du jury d’accusation sont généralement sentis; ils sont avoués même par ceux qui réclament le jury de jugement. Chacun sait que ce jury absout trop facilement, ne fût-ce que par la crainle d'exposer à une longue détention un prévenu dont la culpabilité ne lui paraît pas certaine. D’un autre côté, il ne voit rien, il n'enlend pas les téinoins; il n'y a devant lui ni publicité ni liébals; et, néanmoins, quand il met trop légc-
* Locré, tom. X\tV. |). 42fi.
^ .Séance.* de» 8 et 1.5 brumaire an Xltl, Locré, l. XXIV, p. H-'i, 453 et 477.
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renient en accusation, aucune autorité ne peut plus relàclitr le prévenu, (|uei(|ue$ preuves ravorahles qui surviennent. » Le conseil décida sans discussion que le jury d'accusation serait supprimé
2U1'J, La suppression de celte institution ainsi posée eu principe , la question fut de savoir coninient elle serait reinpiacéc. La délibération qui s'éleva sur ce sujet léinoiqiK! do l'einbarras du léyislateiir et des dilUcullés dont la solution était enviroiince.
Lue première pensée avait été d'éri<{er, suivant l'e.xprcssion de l'Enipereur*, les tribunaux de première instance <>n jury d'accusation. i.a section de léqislalion présenta, en conséquence, à la séance du 13 révrier 1808, un projet ainsi conçu : » Lor.s(|ue le inajpslrat instructeur et l'ofOcier exerçant le ministère pulilic seront d'accord sur le renvoi aux assises, le prévenu y sera traduit. Ln cas de dissentiment, le procureur impérial adre.ssera sur-le-cbamp toutes les pièces au procureur ,qénéral de la cour impériale, qui sera tenu dans les trois jours d'en faire son rapport à la chambre du conseil du la section présidée par le premier président. La section déci<lera s'il y a lieu à renvoi à la cour d'assises. Dans le cas où le mayistrat instructeur et le ministère public déclareront (|u'i7 n’y a lieu à accusation, le jirévenu sera mis en liberté, sauf à recommencer les poursuites, s'il survient de nouvelles charges. »
Celle rédaction souleva diverses objections. Le ministre des cultes dit : U 11 a été arrêté qu'il n’y aurait plus de jury d’accusation, et cependant la section le fait revivre dans le tribunal de première instance. De là naitront les inconvénients qu'on a voulu éviter. Si le prévenu est mis eu accusation, rien ne peut plus empêcher qu'il ne soit traduit devant la cour d'assises; s'il est renvoyé, il demeure irrévocablcnicnl absous. Le seul but qu’on ait prétendu atteindre, en faisant intervenir le Iribuual de première instance, a été de se rapprocher de l'ancien ordre de choses, mais eu pourvoyant à ce que l’instruction fût faite et le décret rendu avec plus de précaution qu’autrefois. » M. Treilhard répliqua u que la section avait compris que le jury d'accusation serait placé dans le tribunal de première instance. Cette théorie est conforme aux principes, car il ne peut y avoir deux instruc-
• Scanre du 6 février 1808 , Locré, lom. XXIV, p. 621 et 622.
2 Locré, loin. XXIII, p. 583.
lions faiies dans les deux degrés de juridiction ; il faut que l'un des deuxl ribunaux décrète et que l'autre Juge. » M. Réal dit « que, sous l'ancienne législation, l'instruction était faite par le juge de premier degré, lequel rendait un jugement pour régler à l’extraordinaire ou pour renvoyer à fins civiles. Ce sera là ce que fera le tribunal de première instance; et s'il règle à l’extraordinaire, il renverra devant le juge criminel. » Le ministre de la justice fit observer u qu’aulrefois le ministère public et la partie pouvaient interjeter appel du jugement d'accusation n . M. Berlier dit ; U qu'il partage l’opinion du ministre sur le nouveau caractère que prendra l'accusation retirée aux jurés pour être confiée à des juges : la déclaration du jury d'accusation n’était pas susceptible d’appel, parce que les juges du droit ne pouvaient jamais réformer les juges du fait; mais l'acte judiciaire qui va aujourd'hui remplacer celte déclaration pourra bien n’ètre considéré que comme un acte d’instruction, contre lequel restera la voie d’appel devant les juges supérieurs '. n
La discussion marchait ainsi, un peu incertaine et confuse, lorsque l’Empereur, qui la présidait, parut entrevoir une solution. a Le tribunal de première instance, dit-il, ferait l'information. S'il pensait qu’il y a lieu à poursuites, il enverrait la procédure à la cour d’appel, laquelle, quand elle le croirait convenable, décréterait le prévenu : clic ne le jugerait pas, car alors elle deviendrait trop puissante; mais elle le renverrait devant la cour d'assises. S. lU. ne sait si ce système présente des inconvénients, mais elle y voit l'avantage de donner à un corps puissant le pouvoir de poursuivre tous les crimes. Elle ne pense pas que ce soit charger la cour d’appel de fonctions qu’il lui devienne difficile d'exercer, puisque le jury d’accusation ne prononce que sur des pièces et n'ciilend pas le prévenu’. » C'est là le point de départ de l'institution de la chambre d’accusation.
2U20. M. Treilhard objecta : 1* que les lenteurs seraient inévitables s’il fallait porter les affaires au loin devant la cour d’appel et les faire passer par le procureur général ; 2° qu’il serait à craindre que les juges, pour ne pas encourir les mêmes reproches que le jury d'accusation, ne missent en accusation sur les indices
' Locré, tom. XXIV, p. 629.
- Locré, (cm. XXIV, p. 630.
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les plus légers; 3° qu’il importe qu’un accusé ne vienne pas en jugement charge de préventions trop fortes et que telle serait cependant la position de celui qui n’arriverait aux assises qu’après que l’affaire aurait déjà été examinée par une cour d’appel. — M. Oerlier ajouta à ces objections: « que cette attribution dont on veut investir la cour impériale tend à faire dégénérer l’accusation en une simple formalité, lorsqu’on n’entendra que la partie publique qui aura envoyé les pièces : il est assez évident que l’accusation sera toujours admise ; et cependant, quand on a voté la suppression du jury d’accusation, il semblait généralement reconnu que celte garantie du premier degré devait être remplacée par une autre instruction qui la maintînt autant qu’il serait possible; or, des magistrats locaux qui connaissent les choses et les personnes, et pour qui le délit arrivé dans leur arrondissement est un événement grave, donneront toujours à la mise en accusation une attention qu’il ne faut point espérer d’une cour placée à (le grandes distances. Les pièces qui lui seront transmises, ce corps inanimé et qui laissera les juges dépourvus de toutes notions propres à le modiGer, la partie publique qui sera seule entendue: voilà quelle sera la position de la cour impériale, et le prévenu sera toujours accusé, n — L’Empereur répondit : 1* que l’appel qu’accordait la section n’entrainerait pas moins de lenteurs ; 2° que la prévention qu’on redoutait ne saurait exister : la cour d’appel n’a pas vu l’accusé; elle ne préjuge rien; elle se borne à dire qu’il y a lieu de faire examiner par la cour d’assises; 3° que si l’on conGe l’accusation aux tribunaux de première instance, il peut arriver qu’un tribunal peu nombreux, mal éclairé, facile à intimider, se trouve revêtu de ce pouvoir et qu’il relâche les prévenus avec trop de facilité; 4° que si l’on craint que la nécessité de faire décréter par la cour d’appel ne dégénère en simple formalité, on peut donner aux accusés des défenseurs. — M. Cambacérès ajouta : u qu’il n’est pas nécessaire de porter toutes les affaires devant la cour d’appel. 11 faut d’abord qu’une autorité quelconque en fasse le départ entre la justice criminelle et les tribunaux correctionnels, en donnant néanmoins au procureur général le droit de revendiquer celles qu’il croirait avoir été mal à propos qualifiées de correctionnelles. Que rcstc-t-il donc à la cour impériale? Les délits qui emportent peine afflictive ou infamante et qui sont les moins nombreux. C'est ainsi que l’objection
se irouvc écarlée par une simple classification prise de la nature des choses. » M. licriier dit que l'intcntiou du projet est que les délits des hommes puissants no demeurent pas impunis, et ipie l'on atteindrait plus inrailliblemcnt ce hut si l'on investissait les cours impériales du droit d'instruire; qu'elles en useraient contre les coupables en crédit qui, à raison de lu faiblesse des premiers juges, n'auraient pas été poursuivis. ' — L'lùn|)crcur répondit :
U que le droit de poursuivre ne suffit pas, puisque l'accusation pourrait être rejetée par un autre tribunal. 11 faut que la cour ini|)ériale remplisse les fonctions de jury d'accusation, avec faculté de déléguer l'instruction à un juge pris sur les lieux |>our les délits les moins importants. » Le conseil adopta en priuci|)c « que le droit d'examiner si un prévenu doit être mis en jugement et de le décréter serait placé exclusivement dans les cours impériales ' » .
2021. La section crut répondre ii ce v<cii en présentant k la séance suivante un |)rojet qui attribuait k la cour impériale, en le circonscrivant dans d'étroites limites, et le droit de poursuite et le droit d'accusation. Le droit de poursuite était réglé par l’article suivant : « Les cours impériales, d'office et en tout état, jusqu'à ce (|u'il ait été statué sur le renvoi à la cour d'assises ou sur la liberté du prévenu, peuvent ordonner des poursuites, sc faire apporter les informations, procès-verbaux et autres pièces, et envoyer le prévenu à la cour d'assises, n Telle fut la source de l'article 235 iln Code d'instruction criminelle. Le droit d’accusation n'était attribué k la chambre du conseil de la première section de la cour d’appel que dans les cas où le juge instructeur cl le ministère public se twuvaicnt soit en dissentiment pour le renvoi aux assises, soit d’accord pour la mise en liberté. Le ministre des cultes lit rcmar(|uer : a que le projet n’en disait pas assez en ce qu’il semblait n’attribuer k la cour impériale qu'une simple faculté. Pour entrer parfaitement dans l'esprit de ce qui a été arrêté, il faudrait avant tout décider d’une manière positive que le droit d'accuser n'appartient qu'à la cour impériale, si ce n’est à l’égard de certains délits, comme, par exemple, ceux que juge la police correctionnelle. — L’Empereur persista k penser * « que le droit d’accusation doit appartenir sans réserve à la cour
• I-ocré, loin. XXIV, p. 636-640.
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impériale; que cependant, comme elle ne peut pas atteindre partout, il faut que les ju^es inférieurs exercent aussi des poursuites, mais seulement à sa décharge et sous son autorité. La première instruction influe beaucoup sur l'issue des affaires. Si donc elle était conflée en entier à des mains trop faibles, il serait possible qu'elle fût dirigée de manière à niéna,gcr ou à sauver des coupables trop puissants. C'est par celte raison que S. M. voudrait qu’un grand tribunal, également au-dessus des passions et des craintes, pût, dans tous les cas, appeler à lui les affaires, les soumettre à un nouvel e.xamen, et statuer déGnitiveineiit. » — \I. Trcilbard répondit : v que les grands corps sont aussi accessibles aux passions; qu’en conséquence la section, afin de pourvoir à la sûreté des citoyens, avait été d'avis que, quand le procureur impérial et le juge instructeur seraient d'accord pour élargir le prévenu, leur décision ne pourrait être réformée. D’un autre cûté, elle ne s’est pas dissimulé que quelquefois 1a faveur ou la crainte pourraient faire dévier des magistrats isolés ; niais elle a cru remédier à cet inconvénient et pourvoir à la sûreté de la société, en autorisant la cour im|iériale à ordonner une nouvelle information, et à poursuivre s’il survient de nouvelles charges. »
— Le ministre de la justice dit ; u qu'il est Irès-iraporlant de ne pas laisser au procureur impérial et au juge instructeur le pouvoir immense de rendre une décision arbitraire et cependant irrévocable : mieux vaudrait conserver l'ancien jury d’accusation. C’est néanmoins ce qui arriverait dans le système de la section; car, lorsque, même contre l’évidence des preuves et des faits, ces deux magistrats auraient renvoyé le prévenu, la cour impériale se trouverait paralysée si l'information qu’elle aurait ordonnée n’amenait pas de charges nouvelles, n — IL Treilbard reconnut : <• que la cour impériale doit avoir une surveillance. Il serait même possible de lui accorder le droit de procéder à un nouvel examen dans les cas graves; que l'une des sections, sur le rapport qui lui est fait, décide s'il y a lieu de continuer les poursuites; mais que l'homme prévenu d'un vol léger, qui a obtenu son renvoi du procureur impérial et du juge instructeur, soit ensuite obligé d'attendre dans les prisons que la cour ait révisé son affaire, c’est ce (|ue la loi ne peut déi’ider sans compromettre la liberté civile. "
— L’iMiipereur dit : u qu’il n'est pas possible de. conserver plus longtemps l'ordre de eboses qui existe. Aujourd'hui la justice, au
lieu de soutenir la police, est au contraire soutenue par elle. Les membres des tribunaux ne sont que des juges et non des magistrats. L'Assemblée constituante n’a établi ce système que parce qu'elle voulait anéantir l'autorité judiciaire pour élever l'autorité administrative. Qu'est-il arrivé? Ces corps administratifs si puissants n'ont pu se soutenir, et les corps judiciaires sont restés dans leur état de faiblesse. Il faut les en tirer, il faut leur cendre la puissance qui leur convient. t> — AI. Boulay émit l’avis r qn'on pourrait organiser le système de la loi de la manière suivante : il faut que, dans les affaires graves, le procureur général puisse obliger le magistrat de sûreté qui veut relàclier le prévenu à soumettre au tribunal de première instance la question de savoir s’il y a lien à accusation. Ce tribunal serait donc substitué nu juge instructeur, quand le procureur général le jugerait convenable. Lorsque le tribunal met en accusation, la voie de l’appel doit être ouverte au prévenu. Lorsque l’accusation est refusée, ce même recours doit appartenir au procureur général. Ainsi, d’une manière ou de l'autre, la cour impériale devient le juge suprême de la mise en accusation. » — M. Treilbard dit : « que la section avait proposé de maintenir le jury d’accusation ; que le conseil a rejeté ce jury et a placé d'abord l’accusation dans les tribunaux de première instance ; qu'ensuite on l’a déléguée aux cours impériales, et que la section, pour écarter ce système, qu’elle croit dangereux, a imaginé de faire statuer par le procureur impérial et le juge instructeur... Elle ne voudrait pas qu’un prévenu pût être traîné successivement au tribunal de première instance, à la Cour de cassation, au conseil d’Etat. Ce serait là un grand malheur pour les citoyens, car il n’en est pas nn seul qui soit sûr de n’étre jamais accusé. » — S. M. demanda si l’on convenait que la cour pourrait évoquer l'affaire. — M. Treilbard dit que la section était d’avis de lui accorder ce droit tant que l’instruction n’était pas terminée. — M. Cambacérès dit : « que c’est précisément sur cette limitation qu’il ne pouvait partager l’avis de la section. Il faut que la cour pui.sse réformer une décision vicieuse et que l’action ne soit pas éteinte par rélargissement du prévenu. » M. Treilbard proposa d'ordonner que le procureur général ferait son rapport à la cour. Cet amendement fut adopte'. — La section fut chargée de rédiger un nouveau projet.
> Séance du 16 février 1808, Locré, lom. .WIV, p. 641 et suiv.
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2022. Ce projet, présenté à la séance suivante, n’est encore qu'une sorte de transaction entre la pensée de transporter aux cours impériales le droit d’instruction et le droit d’accusation , pensée qui avait pris une forte consistance dans le conseil, et le système de la section, qui consistait à retenir autant que possible l'instruction et l'accusation dans le tribunal de première instance. Ainsi, l’article 1*' du projet déclare que «le droit d’ordonner des poursuites et de mettre en accusation appartient éminemment aux cours impériales» , et l’article 3 ajoute que «pendant tout le cours de l’instruction la cour impériale, sur le réquisitoire du procureur général ou d’office , après l’avoir entendu , pourra évoquer l’affaire pour décider s'il y a lieu à accusation ». Alais, aux termes de l’article 5, lorsque cette évocation n’a pas lieu et que le procureur général et le magistrat de sûreté sont d’avis qu'il y a lieu à accusation , le prévenu est directement traduit aux assises; et s’ils sont d'avis qu'il n’y a pas lieu à accusation, le prévenu est mis en liberté. Ce n’est qu’au cas de dissentiment entre ces magistrats ou d’ordonnance de non-lieu que la cour impériale est appelée à statuer '.
Ce nouveau projet fut attaqué devant le conseil d’Etat sous plusieurs rapports. Il parut d’abord que l’opinion d’un seul membre du tribunal de première instance n’était pas suffisante. M. Regnaud dit ; « qu’on est convenu que la décision ne serait pas remise à un seul, mais prononcée par un certain nombre de juges pris sur les lieux, sans néanmoins que l’influence de la cour impériale fût affaiblie... Autrefois, le décret qui constituait le prévenu en accusation était rendu par un seul juge criminel ; or, c’est là ce qu’on ne doit pas souffrir. On peut se rappeler les applaudissements qu’excita le décret de l’Assemblée constituante qui donna des assesseurs à ce juge jusqu’alors isolé. C’est parce que le conseil a compté sur le maintien de cet ordre de choses qu’il a voté la suppression du jury d’accusation. » — M. Réal dit « qu’on ne comprend pas comment la précaution de faire concourir plusieurs juges à la décision entraînerait des inconvénients ; il n’y a qu’une seule difGculté, celle de faire siéger aux assises des magistrats qui ont déjà pris une opinion sur l’affaire; mais on peut les en exclure. » — M. Regnaud dit « qu’il n’est pas même besoin de les en exclure, puisqu’ils ne dirigent pas l’instruction ,
' lAicré, lom. XXIV, p. 664.
(ju’iis ne prononcent pns sur la ciiipnhililé, et que leurs fonctions »c bornent à opiner sur l'application de la peine ». — M. Treilliard B proposa de décider que l'instructeur ferait son rapport à deux autres juqes qui prononceront avec lui ' ». — Cette proposition fut l’oriyine de la chambre du conseil.
Les plus qraves objections furent opposées au recours k la cour impériale organisé par la section. M. Jaubert proposa le premier d’étendre ce recours à tous les cas : « Autrefois, l’appel était ouvert aux prévenus; il faut qu’aiijourd’liui ils puissent réclamer aussi l'appui de la cour impériale. Ce recours a été souvent très-eflicace. On a vu beaucoup de décrets annulés et les parties renvoyées à procéder k fins civiles. Qu’on accorde donc l’appel , sauf k renfermer la faculté de l’interjeter dans un délai très-court. « — M. Iléal ajouta : b que la garantie qu’on propose est une idée très-libérale : dés que le prévenu ne peut être mis en liberté sans un jugement de In cour impériale, il est juste aussi qu’il no puisse être mis en accusation que lorsque la même cour a examiné. * — M. Treilhnrd et le ministre de la justice opposèrent que cette garantie entraverait les affaires; que les procès criminels ne sauraient être expédiés avec trop de célérité; qu'il n’y aurait pas do condamné qui n'interje.tftt appel. M. Muraire ajoutait b que l’intérêt même du prévenu pourrait être compromis par l’appel ; car si la cour impériale examinait après les premiers juges, confirmait leur décision, l’accusé arriverait devant la cour d’assises avec un préjugé très-défavorable » . — M. Réal insista ; b Pourquoi la décision qui prononce la mise en liberté serait-elle soumise k l’examen de la cour impériale , et non pas celle qui met le prévenu en accusation ?» — Le ministre de la justice répondit b qu'il n’y a point parité entre les deux liypotlièscs. L’affaire est terminée quand il y a irrévocablement mise en liberté, et, dés lors, si les juges se trompent, l’impunité est assurée au coupable. Au contraire, rien n’est décidé contre le prévenu lorsqu’il est mis en accusation; il lui est permis de se défendre. » — M. Jaubert dit a quo dans tous les temps on a cherché à donner au prévenu une garantie contre l’erreur des premiers juges. Combien celte précaution est-elle nécessaire contre des juges qui siègent dans de petites localités où les opinions populaires ont tant d’empire et d’influence I 11 est toujours fâcheux
1 Locrr, loin. XXIV, p. 66(1.
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pour un innocent d’être traduit devant la justice. Ou peut facilement lui sauver ce malheur : il suffit d’ordonner (|uela procédure sera envoyée à la cour impériale dans tous les cas, et de ne pas réduire cette précaution au cas où la mise en liberté est prononcée. » — M. Treilhard dit ; «Comment concevoir que la justice criminelle marchera avec la rapidité nécessaire, s’il faut attendre que la cour impériale oit pronoucé sur cette multitude d’affaires qui y seront journellement portées? Sans doute la loi ne doit rien néqliyer pour maintenir la liberté individuelle; mais quelle meilleure garantie peut-on établir que celle qui résulte de la précaution de ne traduire personne devant la cour d’assises, à moins que (trois ou) quatre juges n’aient décidé qu'il y a lieu d'examiner ?» — M. Regnaud dit que, « puisqu’on ne saurait nier qu’il est pénible pour un citoyen de figurer en public comme accusé, d’être privé de sa liberté, d’éprouver l’anxiété et les embarras où le jette la nécessité de se défendre contre l’eccusateur et contiT les témoins, on ne peut pas refuser ù l’accusé la faculté de SC pourvoir, afin d’échapper à cette fâcheuse situation ». — Le ministre de l'intérieur pense « qu’il faut mettre de l'équilibre dans les dispositions des lois, et que, puisqu’on crée de grands tribunaux pour donner plus de garantie ù la société, on doit aussi faire servir cette institution à protéger l’innocence. Cela est juste lorsqu’on ôte aux citoyens la garantie du jury d’accusation. Mais la protection de la cour impériale ne sera efficace qu’autant que cette cour prendra connaissance de toutes les affaires et qu’elle sera mise en état d’annuler les décisions qui placent mal ù propos des citoyens dans la pénible situation d’aecusés. » — Le ministre des cultes dit « qu’on arriverait au même résultat, mais par des moyens plus simples, si, au lieu d’admettre l’appel, on ordonnait qu'il sera rendu compte à la cour impériale de toutes les décisiom^qiii interviendront, soit qu’elles renvoient le prévenu, soit qu’elles tendent à le traduire en jugement » . — M. Merlin dit a qu’alors il serait plus simple encore d’envoyer à la cour impériale la procédure et la décision ; que ce mode aurait l’avantage de ménager le temps et d’accélérer la marche de la justice ‘ . On voit par quels degrés et par quel enchaînement de considérations le conseil d’Etat arriva enfin à l’institution, dans le sein de chaque cour impériale, d’une chambre d’accusation.
' .Séance du SO Tévrier 1808, Lneré, tom. XXIV, p. 06T et lulv.
2023. Le troisième projet apporté par la section de législation formula les dispositions suivantes : a Art. 8. L'ofticier du ministère public rendra compte , au moins une fois par semaine , à la chambre du conseil, en présence de trois juges, de toutes les affaires dont l’instruction sera complète. » — « Art. 2. Lorsque l’un des trois magistrats réunis à la chambre du conseil trouvera le délit susceptible de peines afflictives ou infamantes et la prévention contre l'inculpé suffisamment établie , l’officier du ministère public sera tenu de renvoyer les pièces au procureur impérial. n — tt Art. 18. Une section de la cour impériale sera tenue de se réunir, au moins une fois par semaine, à la chambre du conseil, pour y entendre des rapports et réquisitoires du procureur général sur les affaires qui lui seront parvenues. i> Nous omettons les autres articles de ce projet qui, pour la plupart, ont pris place dans le Code.
Les bases d'un système régulier d’accusation étaient enfin trouvées. L’instruction , quand elle avait pour objet un fait qualifié crime par la loi, fut soumise à un double degré de juridiction, à la chambre du conseil du tribunal de première instance et à l'une des sections de la cour impériale statuant également en chambre du conseil. Telle est la combinaison à laquelle s’arrêta^ après de longues hésitations, le conseil d’Etat. 11 lui parut que la garantie du jury d’accusation ne pouvait être remplacée que par celle de la cour impériale, et que le droit de mettre un citoyen en état d’accusation ne pouvait appartenir qu’à une juridiction assez élevée pour dominer toutes les influences et réprimer tous les abus de pouvoir. Ces dispositions, modifiées toutefois ultérieurement en ce qui concerne notamment les fonctions du juge d’instruction, furent donc adoptées comme éléments du Code '.
2024. Ces éléments ont été définitivement maintenus : la double institution de la chambre du conseil et de la chambre d’accusation, double degré d’une même juridiction, a remplacé le jury d’accusation, dont elle a pris toutes les attributions. M. Treilhard, dans l’exposé des motifs du Code, a rendu compte de cette innovation dans les termes suivants : u Nous ne pouvons le dissimuler, le jury d’accusation, tel qu’il existe, n’a pas répondu aux espérances qu’on avait conçues de cet établissement; trop souvent
* Séance du 27 février 1808, Locré, loin. XXIV, p. 079 et suie.
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une poursuile qu'on n’aurait pas dû interrompre fut étouffée par une déclaration indulgente et peu réfléchie; le remède qu’on a quelquefois à opposer au mal n’est pas lui-même sans inconrénients; les plaintes à cet égard se sont fait entendre plusieurs fois; il a donc paru indispensalde d’organiser autrement cette partie. Les mêmes lionwnes qui, témoins d’une instruction complète, donnent un hon résultat de leur profonde conviction, rtc sont pas toujours aussi propres à décider sur un premier aperçu (nécessairement incomplet, puisqu’on n’a sous les yeux ni les accusés ni les témoins) s’il y a lieu ou non à mettre en accusation. Le jury d’accusation, au contraire, doit raisonner sur ce qu’il connaît pour former une présomption sur ce qui est encore inconnu : ce calcul étonne des hommes qui n’y sont pas exercés et, dans cet cniharras, la balance entre l’accusateur et l’accusé n’est pas toujours tenue d’une main bien sûre. Il faut donc, en plaçant ailleurs le droit de déclarer s’il y a ou non lieu à accusation, mettre également à couvert rintérêt social et l’intérét individuel de l’accusé... I.a loi oblige le juge d’instruction à faire, au moins une fois par semaine , un rapport à la chambre du con.seil des affaires dont l'instruction est achevée. La chambre du conseil, lorsque le juge d’instruction fait son rapport, doit être composée au moins de trois juges, y compris le rapporteur. Si un Seul de ces juges, quelle que puisse être l’opinion des autres, estime que le fait est de nature à être puni de peines afflictives ou infamantes, et qup la prévention contre l’inculpé est suffisamment établie, les pièces seront transmises au procureur général de la cour impériale ; dans ce cas , il est procédé à un nouvel examen. D’un autre côté, le procureur impérial, toujours partie dans ces sortes d’affaires, aura le droit, lorsqu’il ne partagera pas l’opinion même unanime des juges, de s’opposer à l'ordonnance qui mettrait l'inculpé en liberté, n
Un autre orateur du gouvernement , AI. Faure, a complété cet exposé ; «\ous ne répéterons point les observations qui vous ont déjà -été présentées sur les inconvénients de l’organisation présente et sur la néces.sité de placer ailleurs le droit attribué au jury d’accusation. L’expérience a prouvé qu’autant il est facile au jury d'apprécier le mérite des preuves dans l'état de perfection où la procédure se trouve alors et d’après les débats qui ont lieu devant lui, autant il est difficile au jury d’accusation , tel qu’il
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cxisle , (le calciilpi' la valeur des pr(^soni])lioiis d■apr^!s une inslruction encore incoiiiplèlc. La difliciiUé d’apprécier ces présomptions lui l'ail clierclier des preuves dont il n’a pas besoin pour se délerniiner, et comme il ne les trouve pas, il arrive souvent (|ue, luaiyré les indices, au lieu de renvoyer le prévenu pour être jujp'*, il le juge lui-nièmc et prononce accpiitlcinenl. Trop souvent aussi le directeur du jury d’accusation, témoin de l’embarras qu’éprouvail le Jury, s’est vu réduit à l’alternative fâcheuse de le laisser, par son silence, dans une obscurité dont il ne pouvait sortir, ou de l’intliicncer nial;jré lui par ses explications, de telle sorte (|ue la déclaration donnée par le jury n’était plus autre chose (pie l’opinion du directeur lui-méme. Les magistrats de la cour impériale, en exerçant les fonctions de jury d’accusation, rempliront parfaitement le vœu de la loi ; guidés par l’expérience que donne l’habitude des alfaires, ils distingucro^it parfaitement les présomptions des indices trop faibles et saisiront les nuances délicates d’après lesquelles ils seront obligés de se décider, n
l’eul-ôlre les orateurs du gouvernement, lorsqu’ils venaient proposer de substituer une institution toute nouvelle à l’institulion du jury d’accusation fondée par l’Assemblée constituante et que trois législations successives et vingt ans d’a|)plicalion avaient en quelque sorte consacrée, auraient-ils dù apporter à l’appui d'une telle innovation des motifs plus concluants et pins complets. C’était là, en effet, l’une des créations fondamentales du nouveau Code, celle qui révélait avec le plus d’évidence l’esprit de la nouvelle procédure, la pensée du législateur djabandonner, en tout ce qui concernait l’instruction préalable, les formes de la bigislation de 1791, pour faire retour aux formes de la législation de ](J7(). Il s’agissait en même temps d’abolir une institution qui avait été regardée par ses fondateurs comme une immense et indispensable garantie de la liberté civile. Cette grave mesure exigeait une discussion plus approfondie des causes qui sollicitaient lu déchéance du jury cl des causes qui dépouillaient cette juridiction temporaire au |)rolit d’une juridiction permanente. Il fallait rechercher et mettre en rapport la mission de celte juridiction et rintliicncc de cette mission sur sa composition , les fonctions dont elle est investie et les conditions de leur exercice, les attributions nouvelles qu’on y ajoutait et les aptitudes nécessaires
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pour les remplir. L’exposé des molifs effleure îi peine l'un de ces |)oiiils et ne touche même pas les autres.
Ce que le léijislaleur ii’a pas fait, nous allons essayer de le faire. Après avoir établi, en effet, fous les faits (pii se rattachent à la suppression du jury d’accusation et à la constitution de la juridiction de la chanihre*du conseil et de la chambre d’accusation, il importe de rechercher et de préciser les vrais motifs de cette double mesure. Nous apprécierons mieux l’esprit de notre législation après avoir examiné dans leur théorie les principes qui en font la hase.
2025. Toutefois, avant cet examen, il est nécessaire de faire connaître une grave innovation qui a été apportée à cette législation ; la loi du 17 juillet 185(1 a supprimé les chambres du conseil et en ai transporté les attributions aux juges d’instruction, de sorte que la juridiction qui a remplacé le jury d’accusation ne se compose plus aujourd’hui que du juge d’instruction et delà chambre d’accusation.
Voici en quels termes l’exposé des motifs a expliqué celte suppression : Il Quelle que soit l’apparente variété de leurs attributions, les actes nombreux des juridictions préliminaires peuvent être ramenés à ces deux termes : l’édification des procédures et leur réglement. Pour remplir cette double fonction elles ont trois organes : le juge d’instruction, la chambre du conseil, la chambre des mises en accusation. 11 y a dans ce triple appareil une superfétation évidente, une distribution de pouvoirs défectueuse. Supprimer la juridiction intermédiaire, agrandir les juridictions extrénfes, telle est la pensée de la loi... Deux opinions se balancèrent longtemps au conseil d’Klat en 1808 : l’une qui voulait placer la juridiction préjudiciaire dans les tribunaux de première instance, afin qu’opérant au sein des impressions locales, maintenue sous l’influence immédiate des faits, elle pût agir avec plus d’information et d’activité, l’autre qui voulait enlever une juridiction aussi importante à l’obsession passionnée d’inlérêls trop prochains, à la faiblesse de magistrats trop isolés, peu nombreux, et fixer dans les cours impériales, inaccessibles à toutes les manœuvres, le centre invariable des instructions, le rt'‘glemcnt supérieur des procédures. De cette opposition de vues, qui ne purent se concilier dans une suite de projets et de rédactions,
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süiTit l'organisation mixte du Code d'instruction criminelle. Elle devait présenter tous les inconvénients d’un compromis d’opinions et de systèmes. Tandis que les chambres d'accusation fonctionnent avec, une merveilleuse précision depuis quarante-cinq ans, les chambres du conseil, il faut le dire, n’apportent à l'administration de la justice qu'un concours imparfait et peu utile. Dans les discussions du eSnseil d'Etat, l’Empereur émettait cet avis que les juges inférieurs devaient être investis seulement du droit d’instruire et qu’ils ne devaient agir qu'à la décharge et sous l'autorité des cours. C’est pour nous rapprocher de cette pensée que nous vous proposons de supprimer la chambre du conseil et de faire passer scs pouvoirs entre les mains du magistrat instructeur. n
Toute la loi du 17 juillet 1856, sauf quelques dispositions accessoires, est dans celte substitution du juge d'instruction à la chambre du conseil. Le juge instruit et statue sur l'instruction; il est à la fuis investi des fonctions de rinsiruclion cl de la juridiction chargée d'apprécier les résultats de celte procédure préliminaire; il procède aux actes et il les apprécie. Il constitue à lui seul le premier degré de la juridiction préalable. Nous nous bornons ici à constater cette institution; nous l'examinerons plus loin.
§ IV. Examen de cette juridiction.
2026. L’objet de ce paragraphe est d'examiner les différents systèmes que les discussions préliminaires de notre Code ont successivement soulevés relativement à la mise en accusation des prévenus, et de rechercher si la combinaison à laquelle le législateur s'est définitivement arreté satisfait à la fois aux principes • du droit et aux intérêts divers que la justice met en jeu.
Un premier principe est hors de toute contestation : c’est l’inslitulion d’une juridiction qui, placée au seuil de la justice, n’en permet l’accès qu’aux poursuites qui sont régulièrement et justement exercées, et dont la mission est d'examiner si les préventions qui sont basées sur l'instruction écrite sont graves et sérieuses ou téméraires et dénuées de fondement, si les procédures commencées sur la plainte des parties ou les réquisitions du ministère public ont été légalement suivies, s'il y a lieu d’ordonner qti’elleS seront continuées ou arrêtées.
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Celte inslilulion, l'une des plus utiles innovations de notre procédure moderne, est le complément de l’instruction écrite, puisqu'elle contrôle tous les actes qu'elle a prescrits et toutes les mesures qu’elle a prises, puisqu'elle en apprécie les éléments et en régie le cours. Les citoyens y trouvent une efficace protection, soit contre les entreprises des officiers de la police judiciaire, soit contre les prétentions excessives des parties elles-mêmes, puisque c'est par son intervention que les poursuites oppressives peuvent être arrêtées à leurs premiers actes; puisque, si elle n'cxislait pas, les plaintes téméraires, quelque hasardées qu’elles fussent, devraient aboutir infaiHiblement à un débat judiciaire. Les officiers de justice y puisent eux-mêmes l’autorité qui leur est nécessaire pour l'accomplissement de leurs difficiles attributions; car leurs actes , soumis à un examen immédiat, témoignent par là même de leur légalité, et leurs fonctions, contenues par ce perpétuel contrôle dans les limites qui leur sont propres, revêtent une puissance qui ne peut leur être contestée. La juridiction qui prononce sur l’instruction écrite est donc à la fois le plus solide fondement de la justice, puisqu’elle régulacise son action cl communique à scs actes la force qui est dans la stricte application de la loi, et la plus forte garantie de la liberté civile,, puisqu’elle prévient ou réprime les abus et les excès que les attributions mal définies de la police judiciaire et de l’instruclioii rendent toujours faciles.
Ce principe admis, et nous devons dire que depuis 1789 personne ne l’a contesté, la difficulté ne porte plus que sur son application. Quels doivent être les éléments de la juridiction appelée à contrôler l’instruction et à lui indiquer la voie qu’elle doit suivre? Notre lég^lation moderne a successivement appliqué deux solutions de cette question: depuis 1791 jusqu’à 1811, elle a confié cette mission à des jurés; depuis 1811 , aux tribunaux de première instance et aux cours d’a|>peL Laquelle de ces deux juridictions, du jury ou des juges permanents, est la plus apte à remplir la fonction préliminaire de prononcer la mise en accusation ?
2027. Au point de vue de la liberté civile, il semble que les avantages du jury d’accusation sont faciles à apprécier.
Les citoyens qui le composent, plus libres des exigences de
l’ordre social, plus accessibles aux inquiétudes que peut soulever toute atteinte aux droits de la cité, doivent être naturellement disposés à demander à chaque poursuite une cause yrave, à exiger que chaque accusation se fonde sur une forte présomption. En défendant les droits du prévenu, ils défendent leurs propres droits. Il est évident que si la liberté individuelle ne trouvait pas d’appui dans les citoyens, elle n’en trouverait nulle part, puisqu’ils ont un égal intérêt à la maintenir; ils doivent se montrer, en conséquence, les juges les plus scrupuleux de la nécessité do la suspension de cette lilierté et de la gravité des causes de cette mesure.
D’un autre côté, on peut penser que les juges permanents, quelle que soit leur indépendance, forment une partie intégrante du pouvoir social; que, placés au même point de vue, ils participent à ses préoccupations habituelles , ils partagent toutes scs sollicitudes ; qu’ainsi ils se trouvent naturellement plus disposés à considérer la distribution de la justice au point de vue du maintien de l’ordre dans la société, qu’au point de vue de la justice absolue, plus enclins à assurer l’exécution de la justice qu’à la contenir, plus inquiets des atteintes portées à la paix publique que des ‘souffrances et des atteintes, portées aux droits des individus.
On peut ajouter encore qu’il y a quelque chose de tutélaire dans cette convocation des pairs d’uô citoyen au début même des poursuites dont il est l’objet, pour examiner s’il est légalement poursuivi ; que ces médiateurs désintéressés qui viennent se placer entre l’accusation et la défense, entre la force sociale, qui peut être oppressive parce qu’elle est immense, et la faiblesse de l’individu, isolé et livré à lui-raème, n'ont d’autre mission que la protection du droit; que s’ils adhérent il l’accusation, ce n’est plus un magistrat, c’est la société elle-même qui accuse et qui traduit le prévenu devant les juges. \’cst-ce pas là la garantie la plus efücace contre tous les actes arbitraires, contre tous les abus de l’instruction?
Mais à ces bypotbéscs posées par la théorie, la pratique a-t-elle répondu? L’institution du jury d'accusation a-t-elle tenu en général les promesses qui ont été faites en son nom?
2028. IVous avons vu, en retraçant les traits principaux du grand jury anglais, que cette institution, à la fois judiciaire et
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adniini.siralivc , est intimcnirnt liée à la cuiislilution politique de ce pays; et neanmoins la nécessité des choses lui a déjà fait subie quelques inodillcntions , et d’autres clianycincnts l’attendent peut- ' être encore. A son origine, l’assemblée des grands jurés dans chaque comté , considérée comme une sauvegarde contre l’oppression des pouvoirs publics, avait pour principale mission la surveillance de l’administration , la dénonciation des actes arbitraires, la protection des citoyens contre d’illégales poursuites. Mais à mesure que le gouvernement s’appliquait à faire strictement exécuter les lois et à maintenir les droits de chaque citoyen, cette mission, devenue moins nécessaire, pouvait devenir un obstacle à la poursuite des crimes : scs séances devinrent secrètes, il n’eut plus que le droit d’entendre le plaignant et les témoins produits par celuici, de sorte qu’il fut amené à ne prononcer que sur le vu des charges; enGn, l’instruction écrite commença peu à peu à se développer dans les mains des magistrats pour piévenir les fréquentes erreurs qu’il commettait. A coté de ce premier péril un autre s’est bientôt révélé : placé sous rinflucnce exclusive de la partie qui accuse et des charges qu’elle produit, il a failli à sa première mission, et trop souvent il est devenu lui-méme un instrument aveugle ou suborné de la baine, de la vengeance ou de la cupidité des particuliers.
Xoiis trouvons à cet égard quelques renseignements curieux insérés dans une enquête faite en Angleterre sur les vices de la procédure criminelle. Ces renseignements, fournis par un légiste distingué, ont été considérés par les commissaires comme digues de la plus sérieuse attention '.
Ce légiste commence par rappeler que, dans la pratique anglaise, des poursuites peuvent avoir lieu soit en portant contre l’inculpé une accusation publique devant un magistrat, soit en portant directement devant le grand jury une accusation privée. Dans le premier cas, le plaignant et les témoins qu’il produit sont appelés devant le magistrat, et là, en présence de l’inculpé, ils établissent, sous la foi du serment, les faits qui fondent la plainte. Les témoignages peuvent donc être contredits, la défense peut se produire , et ce n’est qu’après que la cause a été sommai-
* Landon I.aw's Magnzinc, n. 6V. — Ocl arliilc, êcril ni réponse à iiiic circulaire des commissairea chargés de l'enquêlc, est inséré dans leur 8' rapport, [1. :537-:i69.
rcmcnt instruite de part et d'autre et toute l’instruction consignée par écrit que le magistrat décide s’il y a lieu ou non de la renvoyer devant le jury. Dans le second cas, au contraire, c’est-àdire lorsque le plaignant saisit directement le grand jury de sa plainte, aucune instruction préliminaire n’est faite; la partie et les témoins sont successivement et secrètement entendus par les grands jurés, en l’absence et même à l’insu de l’inculpé, et c’est immédiatement après cette instruction partielle que le hill d’accusation est déclaré fondé ou rejeté. Il se demande, en examinant cette procédure du grand jury, si elle présente des garanties suffisantes à la justice, si l’examen préliminaire qu’un magistrat expérimenté ferait des charges ne sauvegarderait pas avec plus d’efficacité les intérêts de toutes les parties. Il démontre en outre que des fraudes sont journellement pratiquées, soit par le plaignant qui corrompt les témoins qu’il produit, soit par l’inculpe qui, dans le cas où une instruction préalable lui a fait connaître les témoins qui sont opposés, n’épargne aucun moyen de les suborner à son tour; que le secret absolu qui couvre les séances du grand jury facilite les faux témoignages en leur assurant une complète impunité; que, d’ailleurs, les déclarations des témoins étant reçues isolément et sans contradiction et n’étant point consignées par écrit, il serait difficile d'en vérifier la fausseté. L’auteur du rapport, après avoir constaté cette pratique vicieuse qui revêt la partie poursuivante d'un pouvoir dont elle abuse, qui abandonne l'inculpé sans aucun moyen de défense contre la mise en accusation et qui laisse les témoins en proie soit à l'influence exclusive d’une seule partie, soit aux moyens de corruption employés par le plaignant et le prévenu, conclut soit à la réforme du grand jury, soit même, si cela était possible, à sa suppression '.
Lors même que ces rcprocbcs, officiellement consignés dans une enquête, seraient empreints de quelque exagération, il est impossible de ne pas admettre qu'ils doivent être, au moins en partie, fondés; car ils ne font que constater les conséquen«?es logiques de l’institution du grand jury. Les formes de sa procédure et le secret de ses délibérations conduisent par une pente naturelle à la collusion* des témoins et aux manœuvres fraudu-
1 I When u’C finit, as uc prcscnily shalt do, Ibat tbit uscicss machincry is productive alike of a t.vr;{c espense to ibe country, and nf serions iDcoiivenicDcc (0 wiloesscs, arc ne nol justiCcd in avocalitig ils immédiate abolition? i
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leuses des parties; l'absence du prévenu et la suppression de toute contradiction, de tout débat, doivent avoir pour résultat nécessaire l'oubli non-seulement des droits de la défense, mais aussi des droits de la justice. Il y a lieu de penser qu'une réforme essayera de faire disparaitre ces vices, soit en rendant les séances du grand jury publiques, en soumettant scs délibérations à la direction d’un magistrat, en lui permettant, par la contradiction des témoignages, de constater les parjures, soit, comme la voie ouverte par la pratique semble l'indiquer, en soumettant toutes les plaintes à une information préalable, dont les éléments seraient produits devant les jurés.
2029. Les Etats-Unis d’Amérique ont reçu de l'Angleterre l'institution du grand jury et l'ont jusqu'à présent maintenue. Leur constitution déclare que nul ne peut être jugé pour crime, si ce n'est sur une accusation admise par un grand jury '. Cependant cette institution , diversement appréciée par les légistes américains, vient d'être, dans plusieurs États, profondément remaniée. Nous trouvons sur ce point des détails trés-intéressaiils dans un rapport du 31 décembre 1849, adresse à la législature de l’État de \ew-York par des commissaires qu’elle avait chargés de la rédaction du nouveau Code de procédure criminelle *.
Les commissaires constatent, au début de leur rapport, les opinions contraires que le jury d'accusation rencontre dans l’Union américaine. « La valeur de cette institution est aujourd'hui diversement jugée. Les* uns la considèrent comme d'une très-haute importance parce qu'elle fournit, à raison de sa forme secrète, le plus solide appui à la découverte et à la répression des crimes; les autres, au contraire, la regardent, à raison même du secret qui l'entrave, comme subversive des droits et des libertés des citoyens, v Les commissaires rappellent que les motifs de résistance à l’oppression qui la firent établir en Angleterre n’existent point aux Etats-Unis, mais qu’elle y a été considérée comme un moyen de protection pour les citoyens soit contre les dangers d'une fausse accusation, soit contre les dangers plus grands encore d'une concession faite à la clameur populaire; et comme,
1 \'o penon sbatt bc hrld io answer for a capital or olhcraisc inramous crime, uoless ou prescDlmenl or indiclmenl ot a grand jury. Scc. 6, art. 1.
2 Beported complète by tbe commissiouners on practice and pleadingt, 1850-
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(l'ailleiirs , la conslilulioii la consacre en Icrmos exprès, ils proposent , non (le l'ahrojor, niais de la modifier seulement. Voici les modifications qu'ils ont introduites : 1° le ,qrand jury no peut rendre un bill d'accusation que dans le seul cas où raccusô a déjà été interroge par un magistrat; 2“ toute poursuite d'office et non prcccdco d’une information régulière ne donne au jury que le droit de renvoyer le prévenu devant un magistrat, pour qu'il soit procédé à une information préliminaire. Les motifs exprimés à l'appui de cette innovation sont que les parties, stimulées par la cupidité ou la vengeance, et protégées par le secret de la délibération des grands jurés, réussissent, à l'aide d'assertions qui ne sont point contredites, à obtenir un indiclmcnt contre la personne qu'elles poursuivent; qu'il arrive même souvent que ce sont des créanciers qui, depuis l'abolition de la contrainte par corps, cliercbcnt dans une accusation hasardée un moyen de coercition contre leur débiteur; qu’on voit dus.si des plaignants qui, après que leur plainte, examinée par un magistrat, a été rejetée, la représentent nu grand jury et parviennent à lui faire rendre un indietment ; qu’il importe donc de soustraire le grand jury à des obsessions ou à des manœuvres qui le conduisent à décréter trop facilement des accusations; et que le remède le plus efficace est de restreindre son pouvoir en soumettant chaque bill d'accusation à la condition impérieuse d’une information préliminaire faite devant un magistrat Ces nouvelles dispositions, déjà adoptées par quelques États et notamment par l’iitat de Virginie *, ont été sanctionnées parla législature de Xew-Vork L
De là il faut nécessairement inférer que le jury d’accusation, dans les pays où il est institué, n’a point encore atteint le degré de perfection qui lui permettra d'apporter à la liberté civile les garanties qu'elle en attend; que sa juridiction, irresponsable et secrète, inspire quelque défiance; qu’elle est devenue trop souvent, entre les mains des parties poursuivantes, un instrument d'oppressipn pour la défense, et que, dans ces pays, on cherche, par des réformes qui ont pour objet la direction de scs pouvoirs et les preuves mises à sa disposition, à subordonner son action à
' Kcporlcd roinplctc tiy llie comnnifsioiinrr» , p. 115-120.
2 !.»«' of Vii'ÿiuia, 1848, p. 145.
^ The (’oite of criminal procedure of Ihc slalc of XcK-Vork, g 255, 254, 255, elc.
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l’nclion du ju>je, soit, comme on le propose en Angleterre, en déléguant à un magistrat la direction de scs délibérations, soit, comme on le décide aux Etats-Unis, en faisant de l'instruction écrite un élément nécessaire du bill d’accusation.
2030. A ces expériences des autres peuples nous n'ajoulerons point celle qui a été faite en France. Il nous parait difticile d'en constater avec sûreté les résultats. Le jury d'accusation n'a réellement existé que jusqu'à la loi du 8 pluviôse an i.V ; car lorsque, en vertu de celte loi , le jury n’a plus jugé que sur lu lecture de la procédure écrite, il a cessé de remplir les fonctions du jury pour remplir celles d’un juge, sans en avoir les lumières et la pratique. Les jurés ne jugent sainement que les faits qui frappent leurs sens; il faut qu'ils aient vu de leurs propres yeux lus preuves à charge cl à décharge, qu’ils aient ressenti l'impression que produisent les plaintes et les témoignages ; il faut une action qui les saisisse, un débat qui excite leur intérêt. Réduit aux proportions d’une chambre d'accusation , le jury, dépourvu de toulc aptitude pour ces fonctions obscures et inanimées , a dû les remplir avec négligence. Aussi sa suppression ne (it aucune impression et ne donna lieu à aucune réclamation '. Quant à son existence antérieure à la loi du 7 pluviôse an IX, il ne paraît pas, au moins pendant les années qui précédèrent la Convention , cpi’il y ait eu lieu de déplorer ses résultats. Les discussions du conseil d'Etat constatent même qu'ils furent heureux *. Mais il était entaché de deux vices qui devaient nécessairement porter leurs fruits : le vice de sa procédure, à peu près copié dans la procédure anglaise, et le vice de sa composition, qui n'était point en rapport avec l'importance et la difilculté de ses fonctions.
De tous ces faits nous ne voulons tirer d’autre conséquence que. celle qui se présente naturellement à l'esprit : c'est que le jury d'accusation, dans les diverses formes qu’il a revêtues, n’a point, en général, complètement réalisé les idées que la théorie s’était formées, c’est qu'il n’a point amené les résultats qu’elle attendait. Quelle est la cause de son impuissance? On peut la trouver sans aucun doute dans l'imperfection «les législations «|ui l’ont
constitué; mais faut-il aller plus loin? Faut-il l'apercevoir non-
1 Meyer, lam. IV, p. %4lt.
2 Encré, tom. XXIV, p. 58V.
seulement dans le jeu mal combiné de ses ressorts, mais dans les diflicultés de sa tâche, dans sa nature même? Les critiques, au lieu de s’arrêter à la loi , doivent-elles remonter jusqu'à l'institution?
2031 . Ici viennent se poser deux questions qui furent longtemps agitées dans les discussions qui préparèrent la suppression du Jury d'accusation : 1" les jurés sont-ils aptes, d'après leur caractère général et les tendances qui leur sont propres, à apprécier les présomptions qui doivent fonder une accusation et à en tenir compte? 2° apportent-ils dans cette mission spéciale des garanties suffisantes à la justice?
La première question n’est relative qu’à la capacité des jurés. On lit dans l’exposé des motifs du Code : « L'expérience a démontré qu'autant il est facile au jury de jugement d’apprécier le mérite des preuves dans l’état de perfection où se trouve la procédure alors et d’après les débats qui ont lieu devant lui, autant il est difficile au jury d’accusation , tel qu’il existe , de calculer les présomptions d’après une instruction encore incomplète. La difficulté d’apprécier ces présomptions lui fait chercher des preuves dont il n’a pas besoin pour se déterminer, et comme il ne les trouve pas, il arrive souvent que, malgré les indices', au lieu de renvoyer le prévenu pour être jugé, il le juge lui-méme et prononce son acquittement, n Voilà l’objection nettement formulée. Il faut reconnaître qu’elle n’est point entièrement dénuée de fondement.
Il est de principe, nous l’établirons plus loin, que des présomptions suffisent pour fonder une accusation; les preuves, en effet, ne peuvent se produire entières qu’à l’audience; c’est la contradiction du débat qui les fait éclater. Une première difficulté est donc de distinguer les preuves et les présomptions, les faits qui sont de nature à établir la culpabilité et les faits qui, sans l’établir, la font supposer. Comment, dans l'opération de l’esprit qui opère la conviction, discerner ces différents degrés? Comment les jurés comprendront-ils que la certitude n’est pas une base nécessaire de leurs décisions, qu’il leur suffit de constater une probabilité? IV’y a-t-il pas lieu de craindre qu’ils ne s’arrêtent pas aux simples présomptions et (|u’ils n’exigent de la pioccdure préliminaire plus qu'elle ne peut leur donner?
Ce n’est pas tout. Si les présomptions suffisent, c’est seulement
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lorsqu'elles sont graves et précises. « Il faut , disaient les lois du 29 septembre 1791 et du 3 brumaire an IV, qu'on articule contre le prévenu un fait grave : ce ne sont plus de simples soupçons, une simple prévention, mais de fortes présomptions, mais un commencement de preuves déterminantes qui doivent provoquer la décision des jurés pour l'admission de l’acte d'accusation. » Ainsi, d’une part, les jurés doivent distinguer entre les présomptions et les preuves; et, d'autre part, entre les simples indices et les présomptions graves ; il faut qu’ils apprécient le commencement de preuve et la preuve entière, les indices légers et les présomptions déterminantes; s'ils ne doivent point demander une preuve entière, ils ne doivent point non plus s'arrêter aux soupçons, aux simples indices. Or, ces distinctions, qui embarrassent quelquefois les esprits les plus exercés, ne peuvent-elles pas jeter quelque trouble dans l'intelligence d'hommes inexpérimentés qui n'appliquent à la solution des affaires que les notions du bon sens? La question abstraite de savoir u si le fait imputé est de nature à motiver une instruction criminelle et s'il y a des charges suffisantes à l'appui de l'accusation n n'exige-t*elle pas, pour être résolue, des conditions non -seulement de science, mais de pratique habituelle des procédures, que ne possèdent pas les jurés?
Cette objection, à laquelle se sont principalement arrêtées les discussions du conseil d'Etat, est, nous le répétons, très-spécieuse. Elle conteste l'aptitude du jury à procéder, en matière criminelle, à tout autre acte qu'au jugement même; car ce n’est que là qu'il trouve les questions claires et précises qui conviennent à sa juridiction, et les questions que soulèvent les mises en accusation supposent des notions spéciales, des points de vue, une espèce d'appréciation relative qu’il ne peut avoir. \ous admettons que toutes CCS difGcultés soient réelles, et néanmoins, si elles s'opposaient seules à l'institution du jury d'accusation, elles ne nous sembleraient point insolubles. Ce n'est point l’incapacité de remplir leurs fonctions qui est imputée aux grands jurés de l’Angleterre ou de l’L’nion américaine. La tâche de prononcer sur la mise en accusation d'un prévenu est plus délicate sans doute que celle de prononcer sur sa culpabilité, parce qu’elle a pour éléments des faits moins caractérisés et plus incertains; mais est-elle donc au-dessus de la portée de l’intelligence commune des
l(i LIV. V. DE LA MISE EX PRÉVEXTIOX ET EX ACCUSATIOX.
hnininps? S’ils comprennent la (lifR’rcncc (|ni sépare la mise en accusation et le jugement, coinment ne compreiulraient-ils pas la distinction de la prévention et de la cnlpaliilité, et par conséquent celle des preuves présumées et îles preuves ed'ectives ? Que ce ce soit là une opération pins dil'Iicile de l’esprit, parce que les points à décider sont plus values et plus susceptibles d’une appréciation diverse, cela est vrai ; mais cette opération dépasse-t-ellc la portée du simple bon sens? Suppose-t-clle une application scientifique des réjjles du droit? Elle ne s’applique qu’à des faits, elle n’apprécie que des faits; elle s’enquiert, à la vérité, non de leur valeur absolue , mais de leur valeur relative ; non de leurs conséquences définitives, mais de leurs conséquences provisionnelles; mais cette enquête, qu’il s’ayisse de l’existence de ces faits ou de la présomption qu’ils peuvent exister, ne sort pas du domaine du jury. Et puis, est-il vrai que la législation ait suffisamment cbcicbé les moyens de faciliter cette fonction? Les formules des lois de 171)1 et de l’an IV doivent-elles être acceptées comme le dernier mot de la science du droit pénal? N’était-il pas [lOBsiblc de diviser les questions, de simplifier les formes? Enfin , si le jury d’accusation exige une plus baiite capacité que le jury de jugement, ne peut-on pas attacher à ces fonctions des conditions d’aptitude plus élevées? Le droit des citoyens à être jurés n’est point un droit absolu ; car le droit de juger suppose la capacité morale et intellectuelle nécessaire pour rendre un jugement ; dés lors, à mesure que les fonctions déléguées aux jurés présentent une difficulté |)lus haute, ne semblerait-il pas rationnel de leur demander, comme la loi anglaise le fait dans certains cas, une plus haute capacité?
20.32. La deuxième question , quoiqu’elle ait paru moins que la première arrêter le conseil d’Etat , semble mériter une plus sérieuse attention. Il faut à la société une justice pénale fortement organisée, et le premier anneau de celte justice est la juridiction qui, niaitressc en quelque sorte de la répression, prononce on rejette la mise en accusation des inculpés. Il importe donc que celte juridiction soit constituée de manière à remplir dans toute sa plénitude une mission à laquelle elle ne pourrait faillir sans jeter rinquictude dans la cité. Cette mission a un double objet : la protection de l’ordre en provoquant la répression des crimes ,
ClIAP. I. DE i/eXAMEX DE I.'lVSTUECTlOX ÉCRITE, 2032. 47
la proli’ction tic la liberté indivicliicllc en assurant la défense des inciilpé.s. Or le jury renfernie-t-il, dans les éléments qui le composent et dans le caractère qui lui est propre, des garanties de ce double intérêt social assez puissantes pour tjiic cette juridiction lui soit confiée?
En ce qui concerne la répression des crimes, le jury d’accusation est-il assez haut placé pour comprendre la nature de ses fonctions , pour apercevoir l’intérét général t|ui se débat dans ebaque accusation, pour s’identifier avec l’ordre social dont il est le représentant? Ici la (^ratiipie présente des résultats qui ne sont pas favorables au jury. Ouclle est la raison de la disposition des lois britanniques qui probibe l’audition du prévenu et des témoins il décharge par le grand jury? Et pourquoi les lois américaines et nos lois de 171)1 et de l'an IV ont-elles reproduit cette prohibition ? C’est que partout on a craint la faiblesse des jurés, l’inllucnec des intérêts particuliers, l’oubli des intérêts généraux ; c’est qu’on a voulu mettre dans leurs mains les éléments de l’accusation , à l’exclusion des éléments de la défense , de peur que la première ne fût sacrifiée à celle-ci. Et quel est l’esprit de ces réformes faites ou projetées qui veulent tantôt soumettre le jury à la direction d’un juge, tantôt donner pour base à sa décision une procédure écrite? On‘ reconnaît par là que ce jury n’a pas en liii-môme la force nécessaire pour accomplir sa tâche en présence de tous les éléments di»- procès; qu’il importe de lui en voiler une partie pour le maintenir dans la voie où la loi veut le diriger; qo'il ne peut mareber avec sûreté sans le concours et l’appui d’un magistrat.
Et, en effet, il est de la nature du jury de chercher exclusivement les éléments de sa décision dans les faits de la cause qui lui est soumise, et de ne pas porter scs regards jusqu’aux principes que ces faits peuvent intéresser. C’est là ce qui fait l’utilité de son intervention dans les jugements criminels , parce qu’il ne peut jamais suivre une jurisprudence, parce qu’il est libre de toute prévention. Mais lorsqu’il s’agit de prononcer une simple mesure d’instruction, telle que la mise en accusation des prévenus, peutêtre est-il nécessaire que la pensée s’élève en quelque sorte au-dessus des faits particuliers , pour apprécier l’intérét général qu’ils mettent eu cause. Lue accusation doit être appréciée eu elle-même cl d'après les éléments sur lesquels elle s’appuie; mais
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elle doit en mi^nie temps être examinée dans ses rapports avec l’ordre social qu’elle inquièle. Il s’agit de l’examen d’un fait et des circonstances qui le rendent pins ou moins probable; mais cet examen sera plus ou moins sévère, suivant la fréquence des faits de la même espèce, suivant l’alarme qu’ils causent, suivant leur gravité morale , suivant l’état social dans lequel ils se produisent. Il y a donc dans celte appréciation des règles générales qui protègent les différents intérêts attachés à toutes les accusations, et on peut douter que les jurés les aperçoivent.
En ce qui concerne la défense des prévenus , il est également à craindre, et ce n’est pas sans quelque étonnement qu’on arrive à cette conséquence, que cette défense ne trouve pas dans le jury d’accusation toute la protection que celte institution semble lui promettre. Nous avons vu que c’est surtout sous ce rapport que les réformateurs américains et anglais attaquent le grand jury; ils le signalent comme un instrument d’oppression, placé sous l’influence des parties accusatrices et décrétant avec légèreté les accusations. Et, en vérité, comment n’en serait-il pas ainsi lorsque la partie qui accuse est la seule qui soit entendue , lorsque l’accusé n’a ni la faculté de se défendre, ni même de se faire défendre par un tiers? A la vérité, une disposition qui conduit à des résultats aussi déplorables pourrait être modifiée ; on pourrait admettre le prévenu et ses témoins devant le jury. Mais d’où vient qu’on ne le fait nulle part^ C’est qu’il est évident qu’un débat contradictoire énerverait l’accusation , et que le jury en face de la défense serait paralysé. De sorte qu’on av'ive à cet étrange dilemme, à l’une ou l’autre de ces deux propositions : c’est qu’il faut ou livrer au jury tous les éléments pour ou contre l’accusation, et dans ce cas il est à craindre que l’intérêt de la société ne soit sacrifié, ou ne lui faire connaître que les seuls éléments qui l’appuient, et dans cc second cas l’intérêt de la défense sera infailliblement froissé. Or ce dilemme est l’un des plus forts arguments qu’on puisse opposer au jury d’accusation. Car il en résulte qu’il serait impuissant à sauvegarder à la fois les intérêts de la sûreté publique et ceux de la sûreté particulière.
2033. Telles sont les principales considérations que soulève l'appréciation de ce jury. Il faut se garder d’en tirer une conséquence trop absolue. Il serait téméraire d’affirmer que celle insli-
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tution, soumise à des formes nouvelles, recrutée dans les rangs les plus éclairés de la société , affermie par une législation plus prévoyante et mieux étudiée, ne pourra pas reprendre les hautes attributions qu'elle a à peine exercées pendant quelques années. L'épreuve qu’elle a subie, sous une législation imparfaite et dans des circonstances anormales , ne peut être considérée comme dé finitive. Les lois suivent les progrès de l'instruction générale des mœurs : il se peut que les jurés plus aptes à ces difflcilev fonctions apportent dans leur exercice une intelligence plus haute de leurs devoirs; il se peut qu'une combinaison plus heureuse des pouvoirs judiciaires permette, sans danger pour l’ordre, l’association des magistrats et des jurés dans l’accusation comme dans le jugement. On doit se borner à apprécier les faits existants , sans imposer de règle à l’avenir.
Ce qu’il faut reconnaître seulement , c’est que , dans l’état des faits constatés au moment de la rédaction de notre Code, on ne peut blâmer le législateur d’avoir prononcé la suppression de ce ' jury. En sc reportant à cette époque, on voit que, condamné par la courte expérience des années qu’il avait traversées , condamné par l’avis à peu près unanime des tribunaux, il n'était pas même soutenu par l'opinion générale. Les essais de 1791 et de l’an IX avaient, à deux fois et sous des formes diverses, paru frappés de stérilité. Soit qu’on dût attribuer ce résultat aux imperfections de la loi , au caractère général de l'institution, aux difficultés des fonctions imposées au jury, la pratique semblait avoir prononcé contre lui. Les théories de l'Assemblée constituante étaient son seul appui ; mais l’ordre judiciaire créé par cette assemblée s’était écroulé presque en entier; le jury d'accusation se présentait non plus comme la partie essentielle d'une institution générale, mais comme une institution isolée qui ne pouvait être que péuiblcnient rattachée au nouveau système judiciaire. Sa suppres- 'sion a donc dû être prononcée, et si l’on examine attentivement les résultats actuels de cette institution dans les contrées où elle a continué de vivre, on est conduit à ajouter que cette suppression n’a pas dû jusqu’à présent être sérieusement attaquée.
2034. La double juridiction des chambres du conseil, aujourd'hui des juges d'instruction, et des chambres d'accusation n remplacé le jury d'accusation.
Nuiis avons VU la pensée <ie «elle nouvelle iustituliou , dont le >{emic se trouvait dans notre ancien droit , se développer peu à peu dans les délibérations du conseil d’Etat et devenir la formule qui n fini par concilier les deux opinions qui voulaient placer cette juridiction il' une dans le tribunal de premiéce malanoc , l'autre dans lu cour d'appel eaolusiiveineut.
Culte institution, on doit ie roconnattre en premier lieiu, est ,unu conséquence du système qui a .fait de la pnocédnre éorÂte une buse essentielle de lu .fn-océdure orale. Car le jury n'.est point ppte à Ju*jer sur pièces ; il inc lui convient point de ifbriner son opinion sur la lecture qui lui est faite des actes d'une iorurmalioii ; il faut le placer en présence, .des faits , ic'eBl-àMliRC un présqncc des Icr inoi^nages, et ne lui demander qu’une chose, l’impressiaD iqu’,Us lui ont donnée. Or que devenait 'la |>rQaédureiéacite avec le jnr^ d’acousation Elle était superflue, si le jury .pouvait entendre les témoins ; clic devenait même, un obstacle à l’oxpédition des affaires ; car il en résultait .une triple audition dos mêmes témoins, iluvaiit le juye d’instruction, devant le juny d'aeeusalion cl devant le jury de jugement. iFallait-ltl, au contraire, que, cette .procédure fut üélément unique de.la déeision du juryid’aceusation? C’est.cc jury .qui était alors lui-méme frappé, dümpuiasance; car, ,privé du débat oral et délibérant sur une inatruction cevite, il ,ne coovtiluait plus. qu’une sorte de cliambre du conseil, sans avoir laipratiqueet les. études, qui ,pornieUeut aux magistrats la saine appréciation desiprocédures.
.Le système de lünsiructiou éerite conduisait doucidirectement à l’inslilulion des chambres du conseil et d’accusation. Il était rationnel qued’erameu de, cette instruction ne fut conQé,qu’à des juges permanents, puisque des juges permanente possèdent .seuls l’aptitude propre à l’investigation desipièces éorites , et , puisque l’audition des témoins devant le juge d'inatruetien .était un obstacle à. ce qu’ils fussent entendus , une seconde fois dans le cours de la même instruction. Il était ralioniiel que cet examen ne fût fait qu’en chambre du conseil,, puisque la procédure écrite, qui n’est soumise à aucun débat contradictoire., ne, doit être appréciée qu’à huis clos. Il était rationnel enfin qu’un double degré fût donné à cet examen; prélimkiaire,, puisqu’il fallait nécessairement ou constituer le juge d’instrueUon juge unique de toutes, les exceptions de la procédure, de l’appréciation et.de la,quaUfi-
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cation des faits, ou établir auprès de ce magistrat un tribunal qui statuât immédiatement sur l'instruction, sauf à référer, dans tous les cas graves, à la juridiction de la cour d’appel. Ainsi celte institution n’est qu’un des corollaires du système mixte de notre Code qui a donné comme un double fondement au jugement /les crimes, la procédure écrite et la procédure orale.
2035. Ce premier point reconnu, les chambres du conseil et les chambres d’accusation ont-elles été constituées de manière à remplir toute la mission que l’Assemblée constituante avait voulu imposer au jury d’accusation, à protéger tous les intérêts qu'une instruction criminelle peut inquiéter?
11 serait aisé de formuler plus d’une critique. On verra plus loin, quand nous examinerons la composition, les attributions et les formes de cette juridiction, que la loi, sous ce triple rapport , peut être considérée comme imparfaite. Nous n’apprécions pas encore son organisation intérieure, nous considérons l'institution & un point de vue général et dans ses rapports avec les intérêts qu’elle est appelée à protéger.
Or, à ce point de vue , la seule critique qui doit nous arrêter ici, parce qu'elle s’attaque, non pas seulement à ta loi , mais à la nature même de l’institutioB, est celle qui contesterait aux chambres du conseil et à plus forte raison aux juges d’instruction, et enfin aux chambres d’accusation l’indépendance et l’autorité nécessaires pour remplir les fonctions du jury d’accusation qu’elles ont remplacé. Gomment une juridiction permanente pourrait-elle présenter à la sûreté- rndividuellc les mêmes garanties que le jury? CcMBmeDl trouverait -elle en elle- même la puissance do maintenw les forme» lutélaiFes de l’instruction, de résister aux entraînements de l’accusation et de refréner les poursuites irréfléchies? N’y art-îl pas lieu de craindre que, fidèle aux tendances habituelles du pouvoir judiciaire, elle ne se montre plus soucieuse des droits de l’aolion publique que des droits delà défense, plus préoccupée des intérêts généraux de l’ordre que des intérêts, particulier» des prévenus? Et lorsque la loi admet que la mise en accusation peut être prononcée sans que la défense soit entendue, et sur les seules conclusions du ministère public, ne peut-on pas penser que l’examen de l’accusation ne soit, dans beaucoup de cas, une simple foi malilé?
52 LIV. V. DE LA MISE EN PBÉVENTlON ET EN ACCUSATION.
Cette objection n’est que la conséquence d’une théorie qui, nous l’avons constaté, n’a point été réalisée. 11 est très-vrai que le jury d’accusation a été constitué avec la pensée d’en faire un rempart pour la liberté individuelle contre les poursuites excessives, et de placer sous sa sauvegarde tous les droits de la cité. A-t-il répondu à cette attente? i\ous avons vu que l’expérience, n’avait apporté à cet égard qu’iin doute profond ; que le reproche principal que les légistes anglais et américains adressent à celte institution est de ne p.as donner des garanties suffisantes à l'accusé; que notre législateur lui opposait, pour arriver à sa suppression, la faiblesse et l’ignorance des jurés, qui tantôt se soumettaient fl l’influence exclusive du directeur du jury et tantôt s’égaraient en dehors de sa mission spéciale, et lui faisaient usurper les attributions du jury de jugement. Nous avons donc dû conclure de tous les faits qui se rattachent à son application, soit en France, soit dans les autres pays, que, jusqu’à présent du moins, la théorie qui avait fait du jury d’accusation le défenseur de la sûreté individuelle n'avait pas été complètement confirmée par l’expérience.
2036. Cela posé, il y a lieu de reconnaître d’abord que l’institution des chambres du conseil et d’accusation a eu un autre but que celle du jury d’accusation. Le législateur a voulu donner une grande force à la justice ', il a voulu constituer un pouvoir qui dominât les influences locales et pût restituer à l’action publique toute son énergie*. Telle a etc la principale pensée des rédacteurs du Code : inquiets de l’inertie et des incertitudes du jury d’accusation, ils ont cherché à lui substituer une juridiction plus homogène, plus ferme, animée de l’esprit judiciaire. Alais ils ont en même temps conservé à celte juridiction toutes les attributions du jury; elle examine non-seulement si les formes légales ont été observées, mais si l’accusation est fondée, si les chargea sont sufGsanles pour la décréter. Les droits de la liberté civile, s’ils sont lésés par la poursuite, y trouvent donc un recours et doivent en attendre un appui. Est-il vrai que cet appui ne soit pas assez efficace? Les chambres du conseil et d’accusation ontelles manqué à leur devoir, qui est de maintenir avec ferinelé,
' Locré, lom. XXIV', p. 62t.
2 Locré, lom. .XXIV’, p. 63;i.
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dans l’instruclion des aiïaircs criminelles, tonies les garanties légales? Si le principe et les formes de leur institution les portent à soutenir les droits de l’action publique, elles ont à la fois l'obligation de veiller à ce que celle action soit exercée avec modération et contenue dans les termes de la loi. Cette double allribulion a été déposée dans leurs mains. Pouvait-elle être confiée à une juridiction plus vigilante et plus tutélaire? Dans l'état actuel des institutions judiciaires et des faits, il serait difficile de l'affirmer. Mais cette juridiction n’a-t-elle point été affaiblie par la suppression de l'un des deux éléments qui la constituaient. C'est là ce que nous allons examiner tout à l'bcure.
Ce qui nous frappe dès à présent dans notre Code , c'est moins l'organisation de celte juridiction préliminaire que son existence même : sa composition et scs formes peuvent être modifiées, et elles l'ont été déjà; son existence est un principe désormais inbérent à l’instruction criminelle. Que l’avenir, soit par les éludes de la science, soit par une conséquence des insliliitioiis politiques, apporte à celte organisation des éléments nouveaux et plus parfaits, cela est possible, mais le principe lui-méme eslirrévocablcmcnt acquis à la législation : l'institution d'une juridiction pour examiner chaque procédure criminelle, pour en apprécier les charges, pouten mesurer la gravité, pour en formuler le caractère légal et pour décider la suite qu’il convient de lui donner, est la garantie la plus haute et le fondement le plus sûr de la justice pénale. Le mode de celle juridiction est important sans nul doute; mais il est néanmoins secondaire; la surveillance qu’elle exerce peut être plus ou moins efficace, mais elle existe. Si l’avenir peut en développer la puissance, il n’a plus du moins à l'établir.
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2042. Motifs des modiBcations accessoires introdoiles par la loi dn 17 jniilei 1856.
Ordonnance de prise de corps. Droit d'opposition du procureur général.
2043. Eiamen de l'organisation de la chambre du conseil.
2044. Btamen de son utilité eomme garantie de la solidité de rinstruclion préalable.
Appréciation des critiques dont elle a été l'objet.
2045. Appréciation de la mesure qui transfère toutes les attributioas de la chambre du
conseil au juge d'iuslnictton.
2037. En exposant dans le chapitre qui précède le système dii_ Code d'instruction criminelle, en ce qui concerne l’examen de l'instruction écrite, nous avons fait remarquer que ce système a été profondément modifié par la loi du 17 juillet 1856. Cetle loi, en effet , a supprimé la juridiction des chambres du conseil et transféré leurs attributions aux juges d’instruction.
Il importe de se rendre compte des motifs et des conséquences de cette suppression et de l’étendue des pouvoirs que cette juridiction place dans les mains des juges d’instruction. Nous allons donc examiner dans ce chapitre quelles étaient l’organisalioii et les attributions des chambres du conseil et quelles sont, depuis la loi du 17 juillet 1856, les fonctions des juges d’instruction.
2038. L’ancien article 127, après avoir posé en règle «que le juge d’instruction sera tenu de rendre compte, au moins une fois par semaine, des affaires dont l’instruction lui est dévolue n , ajoutait : ci Ce compte .sera rendu à la chambre du conseil. « Qu’était-ce que la chambre du conseil? c’était le tribunal même auquel est attaché le juge chargé de l’instruction. La loi n’avait pas voulu confier à un seul juge le pouvoir de prononcer sur la mise en prévention et sur la compétence. Ce pouvoir n’appartenait qu’au tribunal. Si le tribunal avait plus d’une chambre, c’est
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celle dont le/if^ d’instruction fait partie qni constituait la chambre du conseil; pendant les vacances, c'était la chambre des vacations ' .
Quelques auteurs enseqtpvaient que cette attribution devait être exclusivement conférée k la chambre civile du tribunal ; ils pensaient que, l’article 257 ayant interdit aux membres de la cour qni ont voté la mise en accusation et au ju^e d’instruction de faire partie de la cour d’assises, il fallait en induire que les membres de la chambre du conseil ne devaient pas siéger à la chambre correctionnelle ; qn’il serait à craindre qu’après avoir voté la mise en prévention ils ne conservassent de l’instruction écrite une impression qni les empêcherait de chercher tous les éléments de leur opinion dans l’instrnction orale *. Nous avons déjà examiné cette question en ce qui concerne le juge d’instruction (voy. n* 1579), et nous avons pensé que l’article 257, qui formule nne exception, doit être strictement renfermé dans scs termes. Non-seulement la loi n’avait point interdit aux juges de siéger successivement à la chambre du conseil et à la chambre correctionnelle, mais une telle interdiction était impossible, pnisqn’nn grand nomlirc de trihnnaux n’ont qn’nne seule chambre. Multiplier les incompatibilités, c’est multiplier les juges, et il y a là nn inconvénient pins grave peut-être que de faire statuer par le même magistrat sur la mise en prévention d’nn inculpé et sur sa culpabilité. L’instrnction des affaires correctionnelles n’est d’ailleurs en général ni assez compliquée ni assez importante pour laisser une impression durable qui puisse traverser le débat de l’audience et lui survivre. La loi n’a donc pas dû s’arrêter à cette incompatibilité de fonctions : les articles 12 et 13 du décret du 18 août 1810 supposent, aussi bien que l'article 51 du decret du 30 mars 1808, que le juge d'insirurlion peut être attaché, par le ~ roulement, à chacune des chambres du tribunal; d’où la conséquence que la chambre correctionnelle pouvait, comme la chambre civile, remplir les fonctions de chambre du conseil ; et si la chambre civile offrait des garanties plus sûres, relativement à l’impartialité des juges, la chambre correctionnelle présentait d’un autre côté des conditions d’une décision plus éclairée, puisque, exclusivement consacrée à l’expédition des affaires crimi-
' Décr. 18 août 1810, art. 11 , 13 et 30.
Muiigiii, Régi, de l.i compclcncc , n. 28.
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nellps, elle possédait nécessairement une connaissance plus grande des lois pénales et de la jurisprudence.
La chambre du conseil, aux termes de l’article 127, était composée de trois juges au moins, y compris le juge d'instruction. De là il suit : 1° que cette chambre pouvait être composée de plus de trois juges; tous les membres de la chambre civile ou correctionnelle en faisaient partie; 2° que le juge d’instruction en était un membre nécessaire. Les causes générales d’abstention, de récusation ou d’incompatibilité, qui s’étendent à tous les juges, s’appliquaient naturellement aux membres des chambres du conseil ; mais ils ne trouvaient dans leurs fonctions aucune cause particulière d’exclusion. Ainsi , leur participation à des actes extérieurs d’instruction ne les éloignait point de cette chambre, puisque le juge d’instruction qui a procédé à toute l’information en faisait partie; et leur concours aux ordonnances n’était point un obstacle à ce qu’ils pussent ultérieurement concourir au jugement des mômes affaires '. Ces règles n’avaient d’exception qu’au seul cas où un membre avait pris part, comme officier du ministère public, à des actes de poursuite, puisque nul ne peut, dans la môme affaire, être partie poursuivante et juge (voy. n“ 1605).
Le juge d’instruction faisait son rapport à huis clos : cela résultait des termes de l’article 127, qui disposait que le compte du juge d’instruction serait rendu à la chambre du conseil. Celle disposition n’était d’ailleurs qu'une application du principe qui veut que l’instruction soit secrète. De là il suit : 1° que ni le prévenu ni la partie civile n’élaienL entendus : la chambre statuait sur pièces en l’absence des parties et des témoins ; 2° que ses ordonnances ne pouvaient être publiées : l’article 10 de la loi du 27 juillet 1849 avait établi une sanction pénale à celte prohibition *.
Ses décisions étaient prises à la majorité des suffrages, et par conséquent s’il y avait partage, l’avis le plus favorable au prévenu devait prévaloir. Il y avait toutefois une exception à celte règle qui s’applique à tous les jugements rendus en matière criminelle dans l’ancien article 133 : cet article ordonne la transmission de la procédure à la chambre d’accusation dans le cas où les
‘ Cass. 2'f (lér. 1829 (Journ. criin., (om. II, p. 80); 15 avril 1830 (J. I’., tom. XXIll, p. 380); 24 août 1849 (Biill., n" 221).
Ca»i. 18 juin 1851 (Bull., n» 225).
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juges, OU l’un d’eux, estimaient que le fait avait les caractères (l'un crime et qu'il y avait charges suftisantes contre l'inculpe. Ainsi, quel que fût le nombre (tes juges qui composaient la chambre (lu conseil, l'opinion d'un seul suffisait, en cas de prévention (le crime, pour que la procédure fût renvoyée devant la chambre d'accusation. Le vote de la majorité s'inclinait devant cette voix unique.
La chambre du conseil était une juridiction permanente. Formée par le roulement comme les autres chambres du tribunal, elle demeurait, sauf les cas d’empêchement, composée des mêmes juges, pendant le cours de l'exercice judiciaire. Le réglement intérieur du tribunal déterminait à l'avance, d'une manière fixe, les jours de ses séances. Cette indication était nécessaire pour que les pièces fussent renvoyées en temps utile par le ministère public avec ses réquisitoires, et pour qu'il pût prendre communication des ordonnances et y former opposition, s'il y avait lieu, dans le délai de 24 heures. L'article 127 voulait qu'elle se réunit au moins une fois par semaine. La loi n'avait point fixé le délai dans lequel il devait être statué sur le rapport du juge d’instruction. En général, il était prononcé séance tenante en vertu du principe qui veut qu'en matière criminelle il soit procédé diligemment. Cependant si la procédure était compliquée ou s’il surgissait des exceptions de droit qui demandaient un examen spécial , il y avait lieu d'appliquer à la chambre du conseil la règle que l'article 218 a établie pour la chambre d’accusation, et d'après laquelle cette chambre doit statuer dans les trois jours du rapport au plus tard.
2039. Le juge d’instruction rendait compte à la chambre du conseil de toutes les affaires dont il était saisi, soit qu’il l'eût été par un réquisitoire ou qu'il eût informé d'office. Cette règle était posée dans les termes les plus formels par l'article 127 ; a Le juge d'instruction sera tenu de rendre compte des affaires dont l’instruction lui est dévolue. » Ainsi, toute affaire instruite par le juge d’instruction ne pouvait se terminer que par une ordonnance de la chambre du conseil : celte chambre seule pouvait décider que la poursuite ne serait pas continuée ou statuer sur les exceptions qui pouvaient en arrêter le cours. Il n’y avait d’exception À cette règle que celle relative à l'incompétence ratione
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loci. L’Article 6Vl constituait déjà dàns ce cas spécial le juge d’instruction seul juge de l’exception.
La loi n’avait point (racé la forme du rapport; fl potfvait donc être fait soit par écrit, soit verbalement. Lé juge devait présenter à la chambre du cUnsell un exposé Clair et lucide des faits qui ont été l’objet de l’InStrOction , de toutes les Circonstances qui se rattachent à ces faits, de tous les incidents de la procédure, enfin des rcnscighetnents qu’elle a réunis sùé la personne des inculpés, leur moralité, leurs antécédents, leur position sociale; car il fallait que la chambre dU conseil prononçât en connaissance de cause sur lés points rfc fait et de droit soumis à son appréciation. Ce rapport devait donc être le miroir fidèle de PinstruCtion ; il devait retracer tontes sCS phases, analysCé tous ses éléments, fcprodnîre toutes ses parties; car les juges f(ni statuaient sur la prévention comme de Véritables jUrés devaient former leur conviction, non d’après la nature des preuves, mais d’après Timpression qUe laissaient dans feitr conscience l’aspect et l’examen approfondi de la procédure. Le rapporteur O’affirmait tien dè son chef; il extrayait des pièces ce qu’il exposait; il déduisait les motifs qui avaient rendu nécessaires certaines investigations; il rendait compte et de ce ijUî avait été fait et des éaisous qui avaient déterminé à le faire. _
Le juge devait-il donner lecture deS pièces? Cette lecture, devait être faite, mais comme la loi ne la prescrivait pas-, elle.était souvent omise. Cétait là utie regrettable négligence, car il était impossible que le tribunal pdt Sérieusement régler la prévention et la compétence, sans vérifier par ses propres yeux les faits et les circonstances qu’il appréciait. La loi n’avait point établi une vaine formalité quand elle avait institué l’cxamen de la ebambre du conseil. Elle devait donc entendre la lecture des charges. Les articles 222 et 225, qui prescrivent à la chambre d'accosatibn cette lecture, s’appliquaient naturellement à la chambre du conseil, puisque avec une autorité différente sa mission était la même.
I.e juge d'instruction, lorsqu’il avait fait son rapport, était complètement dessaisi. Sa juridiction, relative aux actes d’instruction, était épuisée. Il ne pouvait plus, postérieurement à ce rapport, procéder à aucun acte d'instruction, à moins d’une délégation expresse, soit de la chambre d’accusation, suit, dans
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certains cas qui seront ultérieurement précisés » du président des assises ' .
3040. Il résulte de ce qui précède que dans le système de notre Code le juge d’instruction et la chamhre du conseil étaient investis de deux juridictions indépendantes l’une de l'autre, qui s'appliquaient successivement aux mêmes faits, mais dont les pouvoirs et la mission étaient entièrement ditTérents.
Le juge d'instruction constatait les faits, procédait aux actes d'instruction, editiait la procédure; la chamhre du conseil appréciait les résultats de cette instruction et déduisait les conséquences des faits qu'elle avait recueillis. 1^ juge d'iuslruction statuait sur toutes les réquisitions et demandes relatives à l'instruction, il ordonnait ou rejetait tous les actes qui s'y rattachent, mais il ne prononçait dans aucun cas sur l'action; il instruisait, il n’appréciait pas; la chambre' du conseil, au contraire, était saisie, non de l’instruction, mais de l'action elle-même; étrangère aux actes de l'information , elle n'avait point à les réformer, mais elle jugeait de leur influence sur la poursuite et elle déclarail, en les appréciant, quê cette poursuite était bien ou mal fondée.
De ces attributions distinctes, il s’ensuivait : — que la chambre du conseil était incompétente pour connaître de l’opposition formée contre les ordonnances du juge d’instruclion, car elle ne participait pas aux actes de l’instruction; — qu’investie d’une juridiction parallèle cl non supérieure à celle du juge, elle ne pouvait prescrire aucune des mesures qui constituent l'informa-; lion, ni réformer aucun des actes de la procédure; — qü’ellc ne pouvait même enjoindre au juge d'étendre l’instruction é des faits ou à des individus autres que ceux qui étaient l’objet de la poursuite, qu'elle pouvait seulement ordonner un plus artipic informé, si la procédure ne lui paraissait pas complète. 1.41 chambre du conseil avait la qualiGcation des faits, rappréciutiOn des charges résultant de la procédure, et le réglement de la compétence. En matière de délits, elle était chargée de prononcer sur la mise en prévention. En matière de crimes, elle était le premier degré de la jiiridiclion qui statuait sur la mise en accusation.
• CflM. M S0|)l. 1826 (J. P., lom. XXII, p. 279); 27 ooilt 1831 (J. P. lom. XXIV, p. 2UÎ; 12 jnnv. 1838 (niill,, n» 11); 18 avril 1816 (i. P., tom. XIII, p. 383).
2041. La juridiction des chambres du conseil a Été supprimée par la loi du 17 juillet 1856. Voici les motifs énoncés par le législateur pour justiHer cette suppression :
U Le juge d’instruction et la chambre du conseil constituent moins deux juridictions distinctes qu'une juridiction scindée.
La chambre du conseil est souvent désignée sous le nom de chambre d'instruction. Ces deux pouvoirs, qui sont l'instrument de la police judiciaire , se rencontrent et se pénètrent sans cesse.
Le juge saisit la chambre et la chambre peut seule dessaisir le , juge. Tour à tour aussi ils se dominent et s’asservissent. La chambre est appelée à résoudre toutes les questions de compétence, et cependant le juge peut la prévenir en déclinant la compétence territoriale. Le juge se meut librement dans son ministère, aucun acte d’inslriiction ne pouvant lui être prescrit, et cependant la chambre a le droit de déclarer rinstriiction incomplète. Une fois que la procédure est édiGée, et quand le moment est venu de procéder à son apurement, la chambre absorbe le juge dans son sein pour le faire concourir à cette opération; mais, dès que le juge a pris séance, il peut dans certains cas dicter la loi à la chambre et imposer sa volonté. Ne sont-ce pas là des distinctions de pouvoir artificielles, de fausses pondérations qui tiennent à une séparation arbitraire d’attributions de môme nature? Les ordonnances du juge d'instruction et de la chambre du conseil relèvent également de la chambre d'accusation qui est leur régulateur. La chambre d'accusation résume dans sa souveraineté les pouvoirs des deux juridictions. Pourquoi ces pouvoirs, confondus au deuxième degré, ne seraient-ils pas également réunis en première instance? Pourquoi ne retrouverait-on pas, à la base d’une grande institution , cette unité qui se fait au sommet et qui la domine? — Quel inconvénient peut présenter la substitution du juge d’instruction à la chambre du conseil? Dans l'état actuel de la législation, la juridiction de la chambre du conseil se résout par un de ces trois actes ; la libération de l’inculpé, son renvoi devant les tribunaux de police, son renvoi devant la chambre des mises en accusation. De ces trois actes, le premier peut faire dommage à la vindicte publique ; les deux autres peuvent blesser la liberté civile. Les graves intérêts de la vindicte seront-ils moins assurés parce que la loi les aura retirés à la chambre du conseil pour les rcmeltre.au juge d’instruction?
CHAP. U. JURIDICTION DU JUGE D’iNSTRUCTION , N" 2041. 61
Le seniiment profond de sa responsabilité, agrandie et surveillée, ne peut qu’attacher plus intimement encore à son devoir ce magistrat laborieux et intègre qui consacre son existence à fa recherche de la vérité judiciaire. D’ailleurs , à côté de lui se trouve placé l'auteur de la poursuite, le procureur impérial, dont le contrôle est actif et dont Iq consentement est indispensable pour qu’une ordonnance de libération puisse être exécutée. A ces garanties élevées, le projet de loi en ajoute une nouvelle qui n’est pas la moins puissante, c'est le droit conféré pour la première fois au procureur général de former opposition lui-même aux ordonnances rendues par le juge d'instruction. Si la vindicte publique est entièrement sauvegardée , faut-il du moins craindre pour la liberté civile? Est-elle menacée par l'attribution faite au juge d'instruction du pouvoir de prononcer des ordonnances de renvoi? Les ordonnances sont de deux sortes : les unes saisissent les tribunaux de simple police ou de police correctionnelle; les autres s’adressent à la chambre des mises en accusation. Dans la poursuite des contraventions et des délits, le préliminaire de l'information et de l'examen n'est pas un droit de l'inculpé, c’est un pouvoir de -la justice. Le mode ordinaire d'évocation devant les tribunaux répressifs, ce n'est pas l'ordonnance de renvoi, c’est la citation directe. Or, la citation directe est l’acte du ministère public ou de la partie civile. Comment pourrait- il y avoir lésion d’un principe de liberté dans l'obligation imposée au prévenu, que le procureur impérial ou même un simple particulier auraient pu traduire en justice réglée, de répondre devant la juridiction pénale à l'appel de deux magistrats convaincus de sa culpabilité, du magistrat qui a poursuivi, et de celui qui a informé? En matière criminelle, les ordonnances de renvoi ne sont en réalité qu’un ordre de transmission des procédures dont l’envoi est fait nu procureur général et dont le procureur général fait rapport à la cour. Cette transmission peut être déterminée dans la chambre du conseil par la volonté d'un seul do ses membres. Il dépend du juge d'instruction de la rendre nécessaire. Puisque ce droit lui appartient , est-il expédient qu’il l’exerce par un acte d'oppo- .sition au sentiment de ses collègues? Pourquoi ne pas lui promettre de l’exercer sous une autre forme, dans le recueillement (le la méditation et du devoir? Dans les affaires criminelles, coninM* dans les affaires correctionnelles, la chambre du conseil
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lie remplit aucune i'onclion vitale , elle est un obstacle à la prompte expédition des procédures. Il convient de la remplacer par le magistrat <jui , dans son organisation , est le seul élément d'activité et d'énergie. »
2üi2. Le but de la loi du 17 juillet 185G résulte clairement de cet exposé de motifs : elle supprime la chambre du conseil et en concentre tous les pouvoirs dans les mains du juge d'instruction. Les principales modibeations qu'elle a introduites dans notre Code ont donc consisté à substituer dans les articles 128, 129, 13ü et 133 le juge d'instruction à la chambre du coirseil. Nous constaterons, quand nous examinerons ces arlMes que cette substitution a été à peu prés pure et simple el n'a entraîné aucune restriction des pouvoirs délégués.
Les modillcations ne portent que sur les dispositions accessoires. L'ordonnance de prise de corps , que décernait la chambre du conseil dans le cas de l'article 133, ne pourra plus être décernée que par la cliambre d'accusation. L'article 13i dispose que : « dans le cas de l'article 133, le mandat d'arrêt op de dépôt décerné contre le prévenu conservera sa force esécutoire jusqu'à ce qu'il ait éfé statué par la cour impériale. » L'exposé des motifs explique cette ianoivalion : L'ordonnance de prise de corps,
décernée par la chambre du conseil, n'est exécutoire qne par la conhrmation qu’elle reçoit de ht chambre d’accusation. Ëlle est presque une entrave en première instance, on, sans eu suspendre l'ebfet, elle rencontre les mandats do l'instruction qu’elle doit cependant remplacer. Elle devient nue superfluité évidente, aujourd'hui (pre les mandats et les ordonnances de renvoi doivent (unauer de la même autorité judiciaire. U est plus simple assurément de disposer qu’elle seca supprimeo pour le juge d'instruction et de déclarer par une formule expresse que les mandats conserveront leur force exécutoire jusqu'à ce que la cqur ait statué sur la mise en prévention, s
Les ordonnances du juge, portant réglement dns procédures, doivent contenir les énonciations que les ordonnances do prise de corps renfermaient. Le deuxième paragraphe de l’article 13'leu contrent la prescription formelle : » Les ordonnances rendues par le juge d’instruction en vertu des dispositions des articles 128, 129, 130, 1.31 et 133, seront inscrites à la suite du réqui.sitoire
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du {krocureur Âaipérial. E3le^ contiendrout les iiotu, préuoias, àye, lieu de naissance, .domicile et profession du pifévenu, l'eaposé sommaire et la qualification légale du fait qui lui sera imputé, et la déclaration qu’il eaistc ou qu’il n’eaiste pas de charges suffisantes. « Ces ordonuanices , pouvant ôlcc frappées d’oppositioxi dans les cas prévus par J’articlc 135, doivent être signifiées nw communiquées anx parties : nous examinerons plus loin les cas et lus formes de cette signification et de cette opposition.
£uGu , la loi a cru devoir ajouter au droit d’opposition du procureur impérial celui du procureur général. Une addition faite à l’article 133 porte : « Dans tous les cas le droit d’opposition appartiendra au procureur général près la Cour inipériale. U devra notifier son opposition dans les dix jours qui suivront J’ordonnance du juge d'instruction. Néanmoins, la disposition de l’ordonnance qui prononce lamise.en liberté du. .prévenu seraprovisoirement exécutée. ».On lit dans l’exposé , des motifs = “ i>’articlc 135 renfermait unelacune qu’il était du plus haut Intérêt de combler. Pour compléter le pouvoir de , discipline et .d’adnnnû- Iration .criminelle conféré par la loi aux cours impériales .et aux procureurs généraux ,, il était, nécessaire d'attribuer au procureur général le droit d’opposilion que cet aqticle ne .recqnuait qu’au procureur impérial. Le procureur .général ,cxorce ce droit en matière correctionnelle. Comment p’.auçuit-Til pas ,1a latitude, ,en matière dündices,, de réparer une. erreur .commise dans l’éloignement .de sa surveillance ,et ,de ressaisir un criminel échappe à son autorité? Une courte, prorogation des, délais d’opposition .nous a. suffi pour organiser ce droit fondamental .qui consacre , une fois de plus le priucipe,de l’unité et.de l’indivisibilité du ministère public. »
Les autres dispositions dejlaloi du 17 juillet ,1856 sont relatives soit à l’instruction préalable, et nous les avons précédem' ment examinées, soit,anx pouvoirs de la chambre d’accusation, et nous en .renvoyons l’examen aux chapitres )VI1I et IX de ce livre. •
2Ut43.iNous venons d’exposer le.systéme dc Ip loi du 17 juillet 1856 ctilcs modifications. qu’elle a apportées, à notre .Code. Nous allons essayer maintenant de les apprécier.
Le législateur de 1810, lorsqu’il a supprimé le jury d’acensa-
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tion, avait essayé de constituer une juridiction qui devait apporter, sinon les mêmes garanties , au moins des garanties suffisantes à la liberté individuelle et à la justice. Cette juridiction, qui avait deux degrés , se composait de la chambre du 'conseil et de la chambre d’accusation. Nous verrons plus loin que l’ordonnance du 5 août 1844, qui a dispersé les membres de la chambre d’accusation et leur a imposé le service des autres chambres, a été une cause d’affaiblissement pour cette juridiction. La loi du 17 juillet 185i) supprime maintenant la chambre du coliseil. comme un rouage inutile.
Cette chambre n’avait point assurément toute l’iitilité qu’on ^ avait dû en attendre. Elle était paralysée par le vice de son organisation. La voix prépondérante du juge d’instruction dictant la solution lui ôtait son autorité et une partie de son importance. Comment cette disposition insolite s’était-ellc inti'oduite dans la loi? On lit dans les déIil>érations du conseil d’Etat qu’aux objections qui lui étaient opposées, il fut répondu « que, puisqu’il ne s’agit que de renvoyer le prévenu devant les juges qui doivent examiner s’il y a lieu de le mettre en accusation, la disposition est bonne ; elle empêchera d’étouffer certaines affaires , comme il arrive quelquefois dans les petites villes n . Et le rapporteur du Corps législatif disait à ce sujet : a II n’y aura plus d’arhitraire quand les décisions seront délibérées par la chambre du conseil.
Il est vrai que l’opposition d’un seul juge pourra empêcher la mise en liberté du prévenu, mais il faudra que cette opposition soit motivée. C’est un sacriBcc de l'intérêt personnel à celui de la société civile qui exige que toutes les préventions soient éclaircies , quand elles offrent un caractère suffisant de gravité. Il n’csl pas nécessaire que la justice soit indulgente, pourvu qu’elle soit impartiale, et la rigueur de ses décisions sera toujours assez balancée par la sévérité de l’examen qui les précède. »
Ces motifs justifiaient-ils l’étrange autorité accordée à la voit d’un seul juge? On déclare qu’il n’y aura plus d’arbitraire parce que les décisions seront délibérées dans la cbamlive du conseil ; mais cette délibération ne devient-elle pas le plus souvent une fiction quand elle n’a pas pour objet de former une majorité, quand le juge d’instruction, dont l’avis est déjà formé, est assuré de le faire prévaloir sans discussion? N’est-il pas le maître de formuler à l’avance l’opinion qu’il impose à ses collègues? On dit
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encore que c’esl un sacrifice lie rinférêl personnel à l'intérêt yénéral qui exige que toutes les préventions soient éclaircies quand elles offrent un caractère suffisant de gravité; comment attacher cette présomption à un seul suffrage contre la majorité? Est-ce donc dans la majorité qu’il faut supposer de préférence l'erreur ou la faiblesse? Et si l'intérêt général exige la poursuite de toutes les préventions, lors même qu'elles paraissent à la majorité d’un tribunal dénuées de fondement, la conséquence n’est-ellc pas qu’il faut supprimer une juridiction préliminaire dont la mission spèciale est précisément d’écarter les préventions téméraires? On dit enfin que la loi veut empêcher que les poursuites puissent être étouffées, lorsque les prévenus appartiennent à des familles puissantes dont l’influence pourrait peser sur deux des membres de la chambre du conseil. iMais n’y a-t-il pas lieu de craindre aussi qu’une partie civile, puissante par sa position ou sa fortune, et animée d’un sentiment de haine ou de vengeance, ne puisse, en entraînant la voix d’un seul juge, obtenir la sanction d’une poursuite injuste? On redoute les faiblesses de la chambre du conseil et on ne songe à la fortifier que contre le prévenu et non contre la prévention ; on exige l’unanimité pour l’ordonnance de non lieu, une seule voix suffit pour l’ordonnance de mise en prévention. Or, qu’cst-ce qu’une juridiction composée de plusieurs juges et dans laquelle une seule voix commande à la majorité? Qu’est-ce qu’un jugement qui se forme par l'opinion d’un seul contre plusieurs? Il est clair qu'il n’y a plus ni juridiction ni jugement : il y a le pouvoir, il y a l’opinion d’un seul juge. La garantie qui s’attachait à l’intervention du tribunal est détruite : pourquoi le juge d'instruction ne prunoncerait-il pas seul sur la prévention, puisque son avis suffit pour en régler le cours? Que serf la présence des autres juges, puisque leur opinion, si elle est contraire à la sienne, ne produit aucun effet?
C’est ainsi qu’on a été conduit à la destruction de cette chambre, le vice dont elle était infectée la rendait inhabile à remplir ses fonctions; et c’est par cette raison qu’elle a été supprimée. Peutêtre eût-il mieux valu s’attaquer au vice lui-même qui causait sa débilité. Peut-être eût-il mieux valu, au lieu de renverser une institution mal organisée, lui donner une organisation nouvelle et plus efficace.
(>() LIV. V. DE LA Ul$E EN PKÉVE1«T(P¥ PT EK ACCUSATIOX.
20V4. Le ju<{e (l'iiistrucriqn , en effet, était tenu de rendre compte chaque semaine des affaifcs qu’il avait pntre les luaiiis, et la cliaqihre du ponscil examinait ces alfaires et dé|il)érail sur la suite qu'il convenait d« |eur donner. Qr, cp rapport et cette délihéra|ion ayaippt pue impoytqnpe yéelle. Lp y>tpppr| oldjaeait le juge à l’eyqpicp scrupplpux dps actes de la procéderp, la délibération à les expliquer el à les justilicy. Il sqvait, wpt d’p3'Ti qu’il rendrait compte de ses actes et qu’ils spraippt discu|ps pqr le tribunal, ^’était-cp pas là un frpin ppjssan| cpptre |ps e^cés possibles de rius(ruct|qn? El pièpie, en qdmeltqpl qu’il pùl passer outre en yeptu de sa vqjx prépon(|ét ap|p , cet(p ép.VPH''e dp Iq d'scussiop qu’il devait traverser, des criliqpcs qu’H pouvait esspypr. n’était-elle pas de paturq q le rptppir ? E| puis la délibération ne pouvait-elle pas l’éplaircr’? pouvait-il y trouver dpa aperçus nouveaux , des apprépiations que spn esprit p'nvait pas saisis et qui lui révélaient qp’il qvait suivi une l'ausse vqie, qu’il s’était trpmpé, qup son jugement s’était l'ourvoyé? Est-pe la mônic chose d’pmbrasser 5q|i|airemeut ope ppiniqn ou de s’y attacher après l’avoir sqlçniiellepipnt disputée? ^’pst-il pas arrivé aqx magistrats les plus éminents dé rqir s’écrouler dans pu déiibpré les arguincpts qu’ils qvaiept couscieppipuseiucnt amassés dans un rapport?
Ensuite la loi ayait placé auprès du juge celte juridictiqn, tppr jours prète à l’entendre, popr qu’il pût s'y rcl'érer l'acilement et lui soumettre toutes les questions qui se rattachaient aux actes d'instruction, tous les incidents qqi se liaient à l’existence de l’action. 1| ne faut pus crqire que ripstructioii ne soit qu’un prcir cès-verbal de vérilipuliou et d’audition de témoignages. Des questions ardues, des diflieultés imprévues s'y mêlent sans cesse, et comme à ces problèmes sont suspendus les |)lus hauts intérêts, l’intelligence et la conscience d’un magistrat isolé peuvent se troubler. La chambre du conseil était une chambre consultative où il pouvait porter ses doutes. Elle était à la fois uq pouvoir modérateur et une force pour le juge. L’expérience de ses collègues lui vqnait eu aide. Il y trouvait quelquefois un appui pour résister aux obsessions importunes des parties ou à d’excessives réquisitions du ministère public.
Ainsi, la chambre du conseil, même avec la demi-puissance que la loi lui avait faite, et, à plus forte raison, si cette puissance
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lui avait clé l■pslilué^ cnliéi'c , était une ;{araiitic de justice. Elle enlevait à l’action isolée du jujje ses dangers et ses cnlraînenients; elle lui donnait des lumières utiles, elle assurait à la fois son activité et sa modération; elle lui était un indispensable auxiliaire |)uur se défendre des mesures arbitraires et des téméraires poursuites. Elle l'éclairait, elle le contenait, elle le fortifiait.
On a dit qu'elle rompait l'unité de la juridiction préliminaire et qu'elle faisait obstacle k la prompte expédition des procédures. Pourquoi l’unité était-elle brisée'/ Parce que les ordonnances du juge, relatives à l’instruction, et les ordonnances de la chambre du conseil, relatives à la mise en prévention, relevaient à la fois delà chambre d'accusation, parce qu'il se trouvait deux juridictions à la base et une seule au sommet. Mais ces deux juridictions avaient deux fonctions distinctes, deux compétences nettement séparées et nettement définies. C’est la nécessité des choses qui avait scindé ces fonctions ; l'instruction et tous ses actes ne jieuvent être l’œuvre que d’un seul juge; mais, quand il s'agit de décider quelle suite leur sera donnée, quand il s’agit d’un examen et d’un jugement préalable, pourquoi cet examen et ce jugement ne seraient-ils pas le résultat de la délibération de plusieurs juges'/ L'action appartient à un seul, la délibération à plusieurs. Qu'importe celte division des pouvoirs de l'instruction, si elle est utile à la vérité judiciaire , si elle n'enfante point de conflit? Qu’importent ces deux juridictions conjointes, placées l'une et l'autre sous l’autorité de la chambre d'accusation, si elles répondent l'une et l'autrp à un besoin de la justice?
Etait-elle un obstacle à la prompte expédition des procédures? Elle était sous la main du juge qui pouvait provoquer sans cesse sa réunion, et elle devait statuer immédiatement. Défions-nous d'ailleurs eu matière de justice de la célérité : la justice pénale doit marcher sans repos, mais elle ne doit pas se hâter. Comment examiner en se hâtant ? comment juger bien en jugeant vite ? On supprime une forme qui ralentissait peut-être sa marche; mais si cette forme était utile à la liberté et à la sûreté des citoyens, ne valait-il pas mieux que ses pas fussent un peu plus lents?
On prétend que l'examen de la chambre du conseil n'clait pas un droit de l'inculpé, puisque, en matière de contraventions et de délits, il peut être appelé devant les tribunaux par voie de cita-
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tioii dil'ecle. Il est clair que cci exiinieii cessait d’étre un droit quand le juye d'instruction n’était pas saisi, quand la citation directe, qui ne peut s’appliquer qu'aux contraventions et aux petits délits, était employée. Mais nous ne cuiiiprcnons pas que de là on puisse induire que, lorsqu'une instruction avait lieu, l'inculpé n’avait pas droit aux <piranties de cette instruction et |)ar conséquent à l'cxanien de la chambre du conseil. S'il pouvait être poursuivi sans instruction , il fallait le faire. Dés que vous faites une instruction, c’est (|u’clle est nécessaire et chacune des formes de eette instruction devient un droit pour celui qui en est l’objet; cet argument n’est donc pas sérieux.
2U45. Et maintenant si , après avoir apprécié la lacune que la disparition de la chambre du conseil laisse dans notre procédure préliminaire, nous nous arrêtons au juge d’instruction, devenu le seul héritier de ses attributions, nous ne pouvons nous défendre d’une certaine inquiétude. Quels pouvoirs immenses entre les mains de ce juge! Quelle réunion de fonctions distinctes et importantes! Quels droits presque illimités sur les personnes cl sur les choses !
Déjà les seuls pouvoirs que lui donne l’instruction étaient considérables : nous les avons examinés dans le quatrième livre de ce Traité. (Voy. n“ 1553.) 11 dispose de toutes les mesures juridiques qui servent à constater les crimes cl les délits ; la procédure lui appartient, il appelle tous les témoignages, interroge tous les inculpés, ordonne leur arrestation , procède aux visites domiciliaires, prescrit la saisie de tous les objets qu’il croit utiles à la justice. Mais , quelque graves que soient ces attributions , elles ne constituent en général qu’un pouvoir de constatation : le juge recueille les indices, les renseignements, les déclarations; il vériGe l’état des lieux, saisit le corps du délit cl ne prend que des mesures de précaution et de sûreté. Les lois du 4 avril 1855, du 17 juillet 1856 et du 14 juillet 1865 ont joint à ces premières attributions des attributions nouvelles et d’une tout autre nature. Le juge ne se borne plus à dresser les procès-verbaux de l’information , il apprécie leurs résultats , il en déduit les conséquences légales.
Les lois des 4 avril 1855 et 14 juillet 1865 l’ont armé d’un pouvoir que nous avons précédemment apprécié. (Voy. n"* 1946 et
CIIAP. II. JURIDICTION DU JUCB ü’iVSTiaCTION , N“ ‘20'l5. fil)
l!)OI.)La liliprtc indivirluclle lont cnlièrc a élè livrée h sa discrélion ; line série de facultés énormes ont été déposées entre ses mains qui le font maître souverain de la détention ou de l’élargisseinenl provisoire des inculpés. Il peut à son gré, et suivant qu’il le pense convcualile , décerner le mandat de comparution ou le mandat d’amener, convertir ce mandat en mandat de dépôt ou laisser l’inculpé en liberté, donner ou refuser la mainlevée de ce dernier mandat, admettre l’inculpé à la liberté provisoire sans caution ou avec caution.
La loi du 17 juillet I85G, en lui transférant toutes les attributions de la chambre du conseil, a agrandi outre mesure le cercle de ces pouvoirs : il apprécie ses propres actes, il prononce sur l'instruction qu’il a édifiée, il décide si elle est ou non fondée, s’il a eu raison d’instruire ou s’il s’est trompé; il statue sur les fins de non-recevoir, sur les questions préjudicielles, sur les questions de compétence, il pèse les indices et les présomptions, il préjuge la culpabilité. Et pour accomplir une œuvre si considérable, il n’a plus le contrôle, du tribunal, l’appui et l’opinion de ses collègues, la discussion qui dégage la vérité, il est seul.
dette situation avait ému le Corps législatif, et c’est pour en tempérer au moins les elfets que la loi du 17 juillet 185G , par un amendement introduit dans l’article 56 , a voulu que les fonctions de l’instruction ne fussent confiées que par exception et en cas de nécessité à des juges suppléants. On lit dans le rapport du Corps législatif : a II a paru à votre commission que la rédaction du projet semblait laisser flotter arbitrairement le choix du juge d’instruction entre les titulaires et les suppléants. Cela lui a paru dangereux, car, dans une loi qui augmente les pouvoirs du juge d'instruction, il faut déclarer que ces pouvoirs, hors les cas de force majeure, seront toujours remis entre des mains sûres et éprouvées. L’importance des fonctions des juges d’instruction n’est peut-être pas assez signalée et connue. Leur pouvoir est immense : d’un trait de plume ils arrachent un homme à sa famille, à ses affaires, ils ordonnent sa détention, ils décrètent la mesure horrible du secret, ils gardent cet homme plusieurs mois en prison, selon les nécessités de l'instruction. Ces fonctions commandent le sentiment élevé des garanties sociales , mais aussi cette inspiration de la raison, ce mouvement du cœur (|ui indique et détermine la limite où la rigueur doit s’arrêter.
Dans CPS matières si graves, si difficiles, l’incxpcrience ou le zèle inconsidéré pourrait faire un mal incalculable; l’expérience et la sa,gacilé peuvent faire un bien immense. Nous le répétons, il faut des mains sûres et éprouvées pour manier bonorablenient cette arme utile mais dangereuse de la loi qil’on appelle rinsfriiction. Sous l’influence salutaire de ces considérations, votre commission a désiré une rédaction qui mit en relief cette idée que la suppléance en matière d’instruction ne serait qu’une mesure forcée et exceptionnelle. »
Ces vues, qui sont excellentes, trahissent l’anxiété du législateur. Il faut, en effet, pour les hautes et difficiles fonctions que la loi leur a faites, des juges dont la sagesse, l’expérience et le savoir puissent rassurer la justice. Mais cette deilii-mesure, en admettant qu’elle amène des magistrats plus expérimentés , suffira-t-elle pour aplanir toules les difficultés? Il est clair qu’à des pouvoirs aussi étendus, dans quelques mains qu’ils soient placés, il faut un contrôle, un frein quelconque ; puisque ce contrôle n’est plus à coté du juge, dans la chambre du conseil, il doit se placer au-dessus de lui. Peut-être la chambre d’accusation, ramenée à son organisation primitive, et redevenue par là plus active et plus laborieuse, suffira-t-elle à cette surveillance. Peutêtre aussi sera-t-on conduit à reconstruire sur de meilleures bases le jury d’accusation.
Nous ne pouvons, au reste, que répéter que le pouvoir discrétionnaire dont le juge d’instruction est investi ne nous paraît pas le dernier terme auquel la législation doit arriver. (Voy. n* 1562.) Si les études juridiques avaient pour résultat final la création d’un tel pouvoir, elles seraient complètement inutiles. Là où règne la volonté souveraine du juge, il n’y a plus de règles; là où il n’y a de garanties que sa modération et ses lumières, il n’y a pas de garanties. Il est plus facile, sans doute, de déléguer un droit que de le régler, de donner un blanc seing que de stipuler les conditions d’un mandat. .Mais la science de la législation a pour première base une sage défiance du juge; elle se défie de sa modération , elle se défie de ses lumières ; elle soupçonne jusqu'à son zèle. Ce n’est point avec l’arbitraire que se fonde la vraie justice.
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CHAPITRE TROISIÈME
ORGANIS.ITIOS DE LA JURIDICTION DU JUGE D’iNSTfiUCtION.
^046. Organisation de la juridiction du juge comme remplaçant la chambre du conseil. 20i'. Le miiiistt^rc public ne peut. lorfU|ue le juge d'inslrnction a saisi, porter la (>r6ciMure devabt le tribunal correctionnel par vote de cilàlibh dlIrHe.
204^^. Dana quels cas rinairuction est rëpulëc coroplëte et apte à recevoir üiie aolatimi dënnilive. Cas où pliisieura prëvcnus y sont compris.
20-id. Communienlion que le jnge doit faire de là procëdure au ministère pui>lic pour prendre ses rëquisitioiis.
2050. Formes et énonciations de res réquisitions.
2051. Dans quel délai elles doivent être adressées au juge d instruction.
2052. 1/inculpé a le droit de prodnire un mémoire devant le juge d'insirurlion.
2Ô53. Cependant le juge d'instruction ii‘psl pâs tenu de lui communiquer les pièces de la procédure, mais il doit lui donner codiiaiésance des chargea.
2054. Del urdonoanccs du juge et de resameu qui doit Ica précéder.
2055. Le juge est dessaisi par son ordonnancu.
2t)4B. Lé jii'jp iVinMhiclion ést donc inrrsii de dfeiix juridictidns dislirtrtps, l’unp rélnlitc aux ablcs de rinsll'iidinn, et qlii a dêjS fait l’objet dé notre éxértieb (voy H” 162.3), l’aiilre éelalive a la hiisp en prCTenlion des! ib^'ulpcs et ali ré.qlnnent de la hoinpélénce. C’est celte dernicée jlifidictiort , .■lllrihliée jiisqné-lit ;1 la chambéé dn conseil, (jili doit tiiaihtehàitt nous bbcnper.
I.a loi du 17 juillet l8.">6 i’est borhée il subsliluer daiik lés articles 128 et silivahis le jujji; d'iDsIriiclion à la cbantlire du conseil Cl n’a jinlnl été aii-devaiit des difllcnllés que celle substilillioh jleut soulcvér. Il faiit t-echcrélicr quelles sont; partlii les réqies aliIrefdlS applicables à la chambée tlii cbniîéil, celles que le juge d’inslrüclion doii maintenir et appliquée éhcorc.
L’article 127 e.st ainsi conçu ; '« Aussitôt que lA prOcéHuée sera terminée, le juge d’instniclion la conimuniquéra au proctireiir iibpérial, qui devra lui adrésser ses réqiiiSilidns Hans les trois jours aü pliis liü'd. >> Toiilc rdégahisalion de la jueidictidn du jnge est dans éé texte.
20A7. \otoDs d’abord que le ministère public ne peut, lorsqu’une instruction est commencée, la porter devant le tribunal correctionnel par voie de citation directe. Le juge a été saisi, et il ne peut appartenir au ministère publi’c de le dessaisir; car iiii juge légalement saisi d’une affaire né peut en être dessaisi que
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par un acte (|ui épuise sa juridiction. Cette solution avait été consacrée relativement ;'i la chambre du conseil dans deux espèces distinctes, et la raison de tiécider est la môme en ce qui concerne le juge d'instruction.
DansJa première espèce, l’affaire avait déjà été soumise h la chambre du conseil par le rapport du juge d’instruction , lorsque le ministère public avait cru pouvoir la porter, par voie de citation directe, devant le, tribunal correctionnel. La Cour de cassation a jugé qu’il avait commis une violation des règles légales, « attendu qu’il est de principe, dans toutes les législations : 1* qu’un juge qui a été légalement saisi de la connaissance d’une affaire ne peut plus en être dessaisi que par un acte qui épuise sa juridiction ; 2" qu’une partie qui a fait choix de l’une des différentes voies que la loi lui a ouvertes pour l’exercice de son action ne peut plus varier; qu’il suit de là : 1' que, lorsque la chambre du conseil d’un tribunal de première instance a été saisie delà connaissance d’une affaire, en vertu de l’article 127, cette chambre ne peut plus en être dessaisie justju’à ce qu’elle ait rendu l’une des ordonnances mentionnées aux articles 228 et suivants; 3°'que la partie civile et le ministère, public qui, pour l’exercice respectif de leurs actions à raison d’un délit de police correctionnelle, ont d’abord suivi la voie de l’instruction préparatoire, ne peuvent plus abandonner cette voie pour celle de la citation directe du prévenu devant le tribunal correctionnel ; qu’il suivrait du système contraire et par parité de raison que les parties publique et civile pourraient aussi dessaisir la cour impériale qui, sur l’opposition à l’ordonnance de la chambre du conseil, serait investie du droit de prononcer sur ladite ordonnance; mais qu’il serait absurde de soumettre ainsi les attributions des cours impériales à l’arbitraire cl au caprice des parties; qu’on ne peut donc pas supposer que par les mots dans tous les cas qui se trouvent dans l’article 182, et qui se rapportent au procureur impérial, la loi ait voulu porter atteinte aux principes; que ces mots doivent être entendus en ce sens que le procureur impérial peut citer dircc/rmenl le prévenu devant le tribunal correctionnel, alors même que la partie civile aurait négligé de le poursuivre ' n .
Dans la deuxième espèce, la cbambre du conseil n’avait |)as
• .\rr. cass. 18 juin 1812 (J. P., lom, X, p. 18’)).
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encore été appelée à statuer lorsipie le ministère public avait saisi le tribunal correctionnel. I.a Cour de cassation a jugé n que le procureur du roi prés le tribunal de Vouzicrs avait saisi le Juge instructeur de ce tribunal, et, par suite, la cbanibre du conseil, de la connaissance du délit dont Back était inculpé, et qu’un tribunal légalement saisi de la connaissance d’une affaire ne peut en être dessaisi que par un acte qui épuise sa juridiction; qu’il est également de principe qu’une partie qui a fait choix d’une des voies que la loi lui ouvrait pour l’exercice de son action ne peut plus varier; que cependant le procureur du roi, avant que la chambre du conseil eût statué sur la procédure faite par-devant le juge instructeur, a traduit directement Back devant le tribunal de Voiiziers, jugeant en matière correctionnelle, et que ce tribunal a prononcé sur cette traduction irrégulière ; que, dés lors, le tribunal correctionnel de Charleville, en déclarant nul et irrégulier le jugement du tribunal deVoiiziers, a fait une juste application dés principes de la matière ' » .
Une exception à cette règle avait été introduite par la législation relative à la presse. L’article 1" de la loi du 8 avril 1831 portait ; « Le qjinistère public aura la faculté de saisir les cours d’assises de la connaissance des délits commis par la voie de la presse, ou par les autres moyens de publication énoncés en l’article J" de la loi du 17 mai 1810, en vertu de citation donnée directement au prévenu, n Cet article ne faisait qu’étendre à la juridiction de la cour d’assises une forme de procédure réservée jusque-là à la juridiction criminelle. Mais l’article 24 de la loi du 0 septembre 1835 et l’article 16 de la loi du 27 juillet 18-40 avaient autorisé l’emploi de cette forme, même après qu’il y avait eu saisie; d’où la Cour do cassation avait induit que la loi, en permettant cumulativement la saisie préalable qui fait immédia*tement obstacle à la circulation de l’écrit et la citation directe qui rapproche du délit le jugement et la répression, avait eu pour objet de réunir les avantages de ces deux sortes de procédure, et que, par conséquent, les actes d’instruction qui avaient suivi la saisie n’avaient pas pour effet de priver le ministère public de la faculté de citer directement *. Le décret du 17 février 1852 a fait cesser cette anomalie : aux termes de l’article 27 de
' Arr. cass. 7 juin 1821 (J. P., lom. XVt, |i. 058).
- .Arr. enss, I'"'' srpl. 1850 (null., ii” 304).
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ceilccrrl, les poiirsuiles en malièrc de presse qui sont portées devant les trihiinaux de police correctionnelle ont lieu dans les formes et délais prescrits par le Code d’instruction criminetlr. 11 faut induire de ce dernier texte que le ministère public, conformément à la féqle générale, a le choix, en matière dé délits de presse comme én toiile autré matière, de rcquérié la saisie des écrits ou dé citer directement le prévenu, et que, dans le cas de saisie, la procédure doit être suil'ie pér voie d'instruction.
2(H8. Dans qiibls cas la procédure doit-elle t'tre réputée complète? Elle doit être considérée comme telle toutes les fois qu’elle est en état de recevoir la décision dont elle est susceplilile.
En thèse générale, la procédure est complète lorsqu'elle réunit les éléments nécessaires pour décider s’il y a lieu de prononcer la mise en préventiori du prévenu et pour déterminer la juridiction compétente.
11 suit de là que le degré d’instruction où l’affaire doit être parvenue pour que le rapport en soit fait varie suivant la nature de chaque affaire; le Code n’a dbnc point dû le délertnlncr
S'il s’agit d’un fait corr^clionnel , dont les élétjienIS sont simples, le juge peut penser qu’il y a liéii de la régler aussitôt après l’interrogatoire du prévenu, lors même que le ministère public aurait requis une instruction'. Il suffit qiié lès renseighemenis contenus dans la plainte et l’interrogatoire permettent déqualifier le fait et de régler la compétence.
S’il s’agit, au contraire, d’un fait criminel dont l’existence ou les caractères lie soient pas clairement établis, l’instruction, quel que soit le nombre des témoins déjà entendus, doit être continuée jusqu’à ce que tous les indices qui peuvent jeter quelque jour sur l’affaire aient été explorés et tous les témoignages recueillis.
Si le juge ressent des doutes sur sa compétence ratione materiœ tel personec, il doit immédiatement; et avant tout acte d’instruction, décider la question de compétence.
Enfin , si la poursuite soulève quelque exception de nature à en suspendre le cours, telle que l’exception de chose jugée ou de prescription, le défaut de plainte d’une partie lésée, quand cette plainte est nécessaire, le décès du prévenu, il est clair que le
• .àrr. Cttus. avril 181:5 (J. P., loin. XI, p. 2ü4).
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(i’insirudion doit statuer sur cette question préjudicielle avant de procéder à aucun acte d’instruction. La procédure est complète aussitôt qu’il y a lieu de prononcer sur cet incident et qu’elle contient les pièces nécessaires à sa décision.
Au reste, cette règle est la seule qui lie le juge d’instruction. La loi n’a point fixé le délai dans lequel il doit, dans chn(|uc affaire, rendre son ordonnance. Et elle ne pouvait le fixer, puisi|ue chaque instruction s’abrége ou se prolonge, à raison de circonstances qu’il est impossible de prévoir et de régler. En général, il doit communiquer une affaire aussitôt qu’elle, est complète; tout délai serait préjudiciable soit au prérenu, s’il est détenu, soit à l’intérêt général, qui Veut la proitiple expédition des affaires criminelles. En matière de délits de presse, l’article 11 de la loi du 2(5 mai 1819 exigeait expressément que rinslniclioii fût tlosé dans les huit jours de la notification de la saisie. 11 y a iiéaDmoins quelques caS où le juge doit attendre l’expiration d’un certain délai : tel est le cas, par exemple, dans une prévention de coups ou blessures, où le fait incriminé a occasionné une incapacité de travail personnel ; il est nécessaire, pour que ce fait soit qualifié ou pour connaître la peine applicable, que lâ durée et le caractère de l’incapacité soient constatés.
La communication doit-elle être suspendue lorsque la poursuite comprend plusieurs prévenus qui ont été placés en état de détention et que l’instruction complète à l’égard des uns ne l’esl pas à l’égard des autres? Si l’instruction a relevé ù l’égard de tous les prévenus des indices de culpabilité, s'il jf a lieu de présumer qu’ils devront tous être mis en jugement, le juge doit hécessairement attendre que la procédure soit complète vis-à-Vis des uns et des autres, car cette procédure est indivisible; il n’est pas possible d’en séparer les éléments sRns altérer la vérité des faits, d’en disperser les agents sans rendre plus incertaine la part de chacun d’eux dans l’action. (Voy. n° J(i8ü.) Mais s’il n’existe des charges qu’à l’égard de quelques préveulis, rien ne s’oppose à ce que le juge d’instruction, sans attendre que l’instruction soit complète en ce qui concerne ceux-ci, rende son ordonnance à l’égard des autres; car il serait injuste de garder plus longtemps en état de détention îles prévenus contre lesquels aucune charge n’existe, et cette mesure n’aurait aucun objet, puisqu’ils n’appartieunent pas à la procédure et que les en éla-
giier ce n’est pas la diviser. La chambre d’accusation de la cour de Toulouse a adopté cette distinction en déclarant « que le défaut de complément de l’instruction à l'égard de quelques-uns des prévenus ne s’oppose pas à ce que la cour statue sur le sort de chacun des individus soumis à la prévention qui peuvent se trouver dans le cas d’étre d’ores et déjà mis en liberté et à l’égard desquels rien n’indique possibilité de charges nouvelles ‘ n .
2049. L’article 61 du Code d’instruction criminelle prescrit au juge d'instruction de ne faire aucun acte d’instruction qu’il n’ait donné communication de la procédure au procureur impérial; et l’article 127 ajoute qu’il la lui communiquera aussitôt qu’elle sera terminée. Cette communication est faite par une ordonnance de soit communiqué , qui doit indiquer qu’elle a pour objet de mettre le ministère public à même de prendre ses conclusions , tant sur la prévention que sur le réglement de la compétence.
Il résulte de ces textes que c’est au juge d’instruction qu’il appartient d’apprécier si l’instruction est complète, si elle est terminée. El en effet, chargé de diriger celle instruction et d’en recueillir tous les éléments, il peut seul décider si de. nouvelles investigations sont possibles , si elles auraient un résultat utile. Le ministère public conserve d’ailleurs le droit .soit de requérir un supplément d’information, soit de former opposition aux ordonnances qui ne se seraient pas arrêtées a scs réquisitions. Ainsi, lorsque, sur la communication que lui a faite le juge d’instruction, le ministère publie, au lieu de prendre des conclusions au fond, se borne à requérir que l’instruction soit continuée, le juge demeure en général le maître ou de continuer l’instruction, ou de statuer au fond. Il a satisfait au vo*u de la loi par la communication; il n’est point absolument tenu de déférer aux conclusions de la partie publique*.
2050. !,a communication de la procédure que le juge d’instruction est tenu de donner au procureur impérial lorsqu’elle est terminée a pour but de mettre ce magistrat à même de prendre
' Toiiloiitc, cil. cfacc., 0 .sopl. 18VI (J. P., 41, 2, 71Î0), el conf. Dnverger, n. 510.
* Conf. Mangin f tain. II, p. .\rr. C05S. avril 1813 et 25 sept. 1824, cités siipWi n*» 2047.
CHAP. III. OBGANIS. UE LA JURIUICTION DU JUGE d’iXSTH., 2050. 77
ses réquisilioiis. Quelle doit être la forme de ce réquisiloire , et dans quel délai doit-il être donné?
11 doit, en premier lieu, être fait par écrit. C'est là une règle générale qui s’applique à toutes les réquisitions du ministère public; elle est fondée sur ce que ces réquisitions font partie essentielle de la procédure, que le juge ne peut procéder à son examen qu’en constatant leur existence, et que le plus sûr moyen de constatation est leur jonction en original au dossier. l.i’ar> ticle 224 porte, en conséquence, que la réquisition du procureur général devant la chambre d’accusation doit être écrite et signée, et l’article 277 veut que toutes les réquisitions qui sont faites à la cour d’assises , même dans le cours du débat, soient signées. Celte forme est particulièrement nécessaire en ce qui concerne les réquisitions prises devant le juge d’instruction, puisque le ministère public n’assiste pas aux délibérations du juge et qu’il importe que ses réquisitions soient sous les yeux de ce magistrat. Tel est aussi l’esprit de l’article 127 ; car lorsqu’il veut que communication préalable soit donnée au ministère public, n’est-ce pas pour qu’il puisse préparer et rédiger ses conclusions '?
Le réquisitoire déCnitif est un acte important qui doit être rédigé avec le plus grand soin. Son but étant de régler la marche de la procédure, il doit porter en lui-même la preuve de l’examen scrupuleux auquel elle a été soumise. 11 est nécessaire qu’il contienne : 1° l’exposé détaillé du fait incriminé cl des circonstances qui l’ont accompagné; 2* l’indication, à la suite de chaque articulation , des actes de l’instruction sur lesquels elle est fondée; 3° la qualiGealion du fait en distinguant les circonstances constitutives et les circonstances aggravantes. Les articles de la loi qui fondent celte qualiGcation doivent toujours être cités.
La nécessité de ces détails est évidente. Il importe que le juge d’instruction trouve dans les conclusions des notions nettes et précises sur l’affaire qui puissent éclairer sa décision ou qui, si elle ne les adopte pas, le incitent à même d’expliquer les motifs qui le portent à s’en écarter. Quand les faits sont sainement articulés et qualifiés dans le réquisitoire, l'ordonnance, quelle que soit sa décision, reGèle le travail de cette rédaction cl toute la
' Conf. I.e^ravcrend , lom. I, |>. 393: Bourguignon , lom. I, p. 269; Boitant, p. 202; Arr, casa. 19 sept. 1839 (J. P., 40, 2, 32).
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procÊdiii'e en est éclairée. Quand, au contraire, le ré(|iiisitoire est rédigé avec qnelfjue négligence, il y a lien de craindre, que l’ordonnance ne rectifie pas rinexactitiidc de ses énonciations ef qu’une qualification erronée ne produise une procédure vicieuse.
2051. L’article (il dispose que. le procun'ur impérial devra adresser scs réquisitions dans les trois jours au plus tard. Ce délai suffit à ce magistrat pour examiner les pièces, arrêter les conclusions qu’il iloit prendre et les rédiger. L’intérêt qui .s’allaclie il la prompte expédition des affaires criminelles lui fait un devoir de ne pas le dépasser.
Que s’il enfreint néamuoins celle règle et laisse passer plus de trois jours sans rétaidir les pièces, que doit faire le juge d'instruction? Cette question s’ctail présentée dans notre ancien droit, cl voici dans quels termes Jousse l’avait résolue : u Lorsque le procureur du roi ou fiscal refuse île donner des conclusions dans les trois jours ou dans la huitaine sur une ordonnance de soit communiqué, le juge d'instruction np peut seul lui faire des injonctions d'en donner, ni à son refus commettre un autre officier pour donner ces conclusions ; mais il doit assembler les juges, qui, sur son rapport, doivent mander en la chambre du conseil le procureur du roi, et, après l'avoir entendu, ils peuvent ordonner ce, qu'ils jugeront convenable... Il y a deux partis à prendre : le premier est d’en écrire au procureur général et au président de la Tournelle; le second est que le tribunal ordonne que, faute par le procureur du roi d'avoir donné ses conclusions dans un temps fixé, il en sera donné sur-le-champ par un des officiers du siège présent ‘. » Les règles ne seraient plus applicables aujourd'hui. Le juge d'instruction ne pourrait, après une mise en demeure officieuse, que faire couuaiire au procureur général la date de l'ordonnance île soit communiqué. Il ne peut appartenir qu’à ce dernier magistrat de donner les ordres et de prendre les mesures nécessaires pour faire cesser un retard préjudiciable à la justice *.
20.52. L’inculpé a le droit de produire des mémoires devant le juge d’instruction. Le droit de la défense, en elfet, est le droit commun; il peut toujours s’exercer là où il ne rencontre pas une
‘ Tom. III, p. 68.
2 Conf. Diivprgpr, n. 514.
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entrave dans la loi. Le secret de la prpcédure peut faire obstacle il lu communication dps pièces; il n'en fait aucun à la production des mémoires. Dénier un tel droit au prévenu , ce ne serait pas seulement étouffer sa défense pendant toute l'inslructioii, ce serait encore priver la justice d'un des éléfi^eii^ qui peuvent contribuer le plus efficacemept ii la manifestation de la vérité. I.4 loi ne pouvait pas interdire l’exercice de ce droit, car elle n’avait aucun intérêt à le faire; il dojt donc librement l’exercer, et les mémoires produits doivent être joints aux dossicfs.
Ce point a été nettement reconnu par Ip jurisprudence. La Cour de cassation a juqé : que la production d’un mémoire
devant le juge d’instructiop , faite par le prévepp, rent'sd. à l’égard de ce dernier, daps l’cxprcicc de sa légitime défensp; i|u’aiicun article de la loi ne lui interdisait la facultp d’en faire la production ; que dès lors le juge d’inslrnctiop pc çontrevient point à la loi en recevant le mémoire et en le joignant à la procédure »
Dans l’espèce où cet arrêt a été rendp, |c ministère public avait cru pouvoir disjoindre le p^émoire de la procédure, parce qu’il contenait des imputations diffaniatoires coptre un ofGcier de gendariuerie; ipais la cbambre d’accusaljpn ordpnpa qu’|l resterait joint aux pièces , et la Cour dç passation a rejeté le pourvoi du procureur général : » Attepdu, sur le deuxième moyen, qpe si le mémoire contenait cpntre le licutenapt de gendarmerie Lavaiir des énonciations de faits susceptibles de poursuites, |l était libre au ministère public d'en prendre connaissance dan^ la piocédui'e, afin de faire ce qui Ipi aupait paru convenable; mais qu’il n’avait pas besoin pour cela de le séparçp- de la procédure à laquelle il se trouvait annexé, et que l’arrêt qui l’a ainsi décidé n’a nullement epptreyenu à |a |pi *. »
2053. De ce droit de Ip défepse faut-il induire que le juge d’instruction soit tenu de çpuimuniquer au prévenu, copime au procureur impérial, les pièces de la procédure? En tbèse générale, cette obligation n’existe pas; l’article 127 n’a prescrit la communication des pièces qu’au seul procureur impérial, et le principe du secret de la prpcédure écri|p semble, en gépéral,
‘ .Prr. cass. 39 d«c. 1833 (J. P., tom. XXIV, p. 1711 ).
2 Même arrêt.
s’opposer à ce qu’elle soit étendue jusqu’au prévenu. Néanmoins, lorsque nous avons précédemment examiné ce principe (voy. n“ 1827), nous avons reconnu qu’il n’était point absolu, qu’aucune disposition de la loi' ne lui avait donné de sanction, cl ne l'avait même formulé en termes généraux, et nous avons dû conclure que, lorsque le juge d'instruction n’apercevait aucun péril dans cette communication, lorsqu’il la jugeait utile à la marche de l'instruction, il pouvait l'autoriser. Mais ce n’est là qu’une faculté dont le juge peut user comme il le croit convenable, et dont le prévenu ne peut demander l'application qu’à titre de faculté et non comme un droit.
Mais lorsqu'il s’agit, non de donner au prévenu communication des pièces, mais de lui faire connaitre seulement les charges que l’instruction a recueillies contre lui, la question change de face. L'article 10 de la loi du 7 pluviôse an ,\ voulait que lecture lui fût donnée après son interrogatoire des charges et dépositions. Notre Code n'a point reproduit cette disposition; le juge d'instruction n’est donc plus obligé de faire celte lecture. Mais s’amsuit-il qu’il ne doive pas donner connaissance au prévenu des charges qui pèsent sur lui? Comment apprécier la réalité de scs charges, si le prévenu n'a pas été mis à même de les débattre et de les détruire? Et le juge d'instruction, qui a le devoir de réunir tous les éléments qui peuvent servir à la manifestation de la vérité, remplirait-il ce devoir s’il ne recueillait pas les réponses du prévenu aux imputations dont il est l'objet, le système de sa défense à côté de la prévention? A la vérité, cette communication n’aurait pas d’objet si le prévenu avait avoué, dans son interrogatoire, les charges dont l’information a rassemblé la preuve, ou si cette information n’avait constaté aucune charge dont il n’eût pas déjà connaissance. Mais dans tous les cas oü elle peut amener une explication, une réponse, un renseignement utile, elle est indispensable, car on ne saurait considérer comme complète une instruction qui n'est pas faite à charge et à décharge, et dans laquelle le prévenu n’a pas été mis à même de faire connaître sa défense.
Ce n’est point au surplus, comme on l’a dit plus haut, par la voie purement facultative de la communication des pièces, que, dans le .système de la loi , la connaissance des charges doit être donnée; c’est par l'interrogatoire qui doit terminer la procédure.
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\ous avons vu, en efTct, que deux interrogatoires sont nécessaires : le premier, au moment oü commence la procédure, comme moyen d’instruction , pour connaître les explications du prévenu; le second, au moment où elle se clôt, pour lui communiquer les charges recueillies contre lui, et le mettre à même de les combattre et de se justifier '. Telle était aussi la marche indiquée par un magistrat qui a été pendant longtemps l’un des chefs de parquet les plus fermes et les plus éclairés; « Il importe, disait-il dans une circulaire qü’il adressait à ses substituts, qii’indépendamment du premier interrogatoire et de ceux qui peuvent avoir paru nécessaires dans le cours des procédures, l’inculpé subisse un interrogatoire Jinal, lorsque l’information est entièrement terminée. Dans ce dernier interrogatoire, les magistrats peuvent facilement interpeller l’inculpé sur la totalité des charges, et le mettre en demeure de se justifier sur chacune d’elles, soit par ses explications, soit par l'indication de nouveaux témoins. Au moyen de cette précaution, les magistrats de la chambre du conseil et de la chambre d’accusation seront certains d’avoir sous les yeux un système complet de défense à côté du système de la poursuite, et ils pourront ainsi, mais ainsi seulement, statuer en connaissance de cause *. >
2054. L’article 134 dispose que les ordonnances rendues par le juge d’instruction seront inscrites à la suite du réquisitoire du procureur impérial et quelles contiendront, outre la désignation du prévenu , l’exposé sommaire et la qualification légale du fait et la déclaration qu’il existe ou qu’il n’existe pas de charges suffisantes.
Le juge d’instruction doit donc présenter un exposé exact et lucide des faits qui ont été l’objet de l’instruction, de toutes les circonstances qui se rattachent à ces faits, de tous les incidents de la procédure.
Un magistrat éminent a défini dans les termes suivants la fonction du juge rapporteur devant la chambre du conseil : <■ Quels sont les devoirs du magistrat qui rapporte une procédure dans la chambre du conseil? Quelle est la nature, quel est le but de son travail? Lorsqu’une instruction est terminée, il faut que le trihu-
I Tom. IV, n“ 1923.
ï Cire. 21 mai 1836, «te M. Chë;]aray, alors procureur général d'Ortéans.
nal qui doit statuer sur les suites à donner à cette instruction soit mis à portée d'en déduire les conséquences légales et judiciaires. Pour cela, il est nécessaire qu'il connaisse la procédure dans son ensemble et dans ses détails. C’est dans ce but que la loi ordonne qn’il en soit fait rapport aux juges. Ce rapport doit être le miroir fidèle de l’instruction; il doit retracer toutes ses phases, analyser tous ses éléments, reproduire toutes ses parties; c'est l'extrait de tout ce qu’elle contient de substantiel. Il ne doit pas seulement exprimer ce qu'on appelle mal à propos l'évidence légale; mais toutes les circonstances qui peuvent établir la moralité du fait et des personnes qui sont inculpées, ou soupçonnées, ou nommées dans l'instruction; car les juges qui statuent sur la prévention, et surtout ceux qui statuent sur l'accusation, sont de véritables jurés ; leur conviction doit se former, non d'après la nature des preuves ou d'après un ordre certain de preuves , mais elle doit résulter de l'impression que font naître en leur conscience l'aspect et l'examen approfondi des divers documents soumis à leur appréciation... Le rapporteur n'affirme rien de son chef; il extrait des pièces de la procédure ce qu'il expose; il déduit les motifs qui ont paru rendre nécessaires l'examen de certains faits et les recherches auxquelles elles ont donné lieu, et ces molifs, il doit les faire connaître; car il faut qu’il rende compte de ce qui a été fait et des raisons qui ont déterminé è le faire. Cela est nécessaire pour que la chambre statue sur le mérite de l'instruction, pour qu’elle reconnaisse si elle est complète, pour qu'elle ordonne, s'il y a lieu, des investigations nouvelles. Les raisonnements de cette nature, présentés dans le rapport, ne sont point l’œuvre personnelle du rapporteur; ce sont des déductions logiques qui découlent des faits connus et constatés '. s
Si cette doctrine a cessé d'étre applicable depuis que la chambre du conseil a été supprimée, elle n’a pas cessé d'étre exacte au fond. Cet examen de la procédure, cette méditation des faits qu’elle a recueillis, le juge doit continuer de s'y livrer, non plus pour la chambre du conseil, mais pour lui-inénie, pour préparer sa décision, pour se rendre compte de ce qu’il fait et de ce qu’il ordonne. Sa mission et par conséquent scs devoirs n'ont pas changé. Seulement, au lieu d'avoir la seule responsabilité de son
* Xlonitcur du 19 décembre 1835. Article explicatif du rapport de XI. Portalis dans l'afTaire Fiesebi.
Dfc:'. --" f'oogle
CHJVP. III. ORGAMS. DE LA JLKIBICTION DU JUGE d'|\STB., 2055. 83
opinion, il a celle de la décision. C’est un motif de plus de redoubler les précautions et les soins de son einmcn. Ce n’est point là une vaine formalité. Les prévenus et la société doivent y trouver la garantie d’un degré de juridiction, c’est-à-dire, d’une part, la garantie que les prévenus ne seront pas mis légèrement en jugement, et d’autre part, que la poursuite ne sera pas légèrement écartée.
2055. Le juge d'instruction, lorsqu'il a rendu son ordonnance, est complètement dessaisi de la procédure. Sa juridiction est épuisée, puisqu’il a reconnu que la procédure était complète et qu’il y a statué.
Il suit de là, en premier lieu, que le tribunal correctionnel qui SC reconnaîtrait incompétent ne pourrait renvoyer les pièces devant ce magistrat, puisqu’il est légalement dépouillé de l’instruction
lien résulte encore que le juge d’instruction ne peut, postérieurement à son ordonnance , procéder à aucun acte d’instruction. Dans une espèce où un condamné présentait, comme moyen de cassation, que le juge d’instruction lui avait fait subir un nouvel interrogatoire après l’arrêt de renvoi , la Cour de cassation a rejeté le pourvoi : a Attendu qu’aucune loi ne restreint le pouvoir qu’a ce juge, après l’arrêt de renvoi, d’interroger le prévenu sur des faits qu’il croit utile de savoir pour éclairer la conscience de la cour ’. » Le rejet devait être prononcé, puisque aucune loi n’attache de nullité à cet acte du juge, et que l’accusé n’en avait éprouvé aucun préjudice réel ; mais est-il exact de dire que la loi n’a pas restreint le pouvoir du juge lorsqu’il est dessaisi? Sans doute ce magistrat aurait pu, comme on le verra plus loin, soit en vertu d’une ordonnance ou d’un arrêt ordonnant un supplément d'instruction, soit en vertu d’une délégation du président des assises, procédera quelque acte d’instruction. Mais il aurait procédé dans ce cas, non plus en vertu de son propre pouvoir, mais en vertu du pouvoir qui lui aurait été communiqué. Comme juge d’instruction chargé d’instruire l’alTaire, il n’a plus de juridiction; tous les actes auxquels il procéderait sans une délégation expresse seraient des excès de pouvoir.
< Cass, il sept. 1828 (J. P., loin. X.VII, p. 279); 27 aoAt 1831 (J. P. tom. XXIV, p. 202); 12 jaov. 1838 (Bull., qo 11), etc.
^ Cass. 18 avril 1810 (J. P., tom. XIII, p. 385).
CHAPITRE QUATRIÈME
ATTBIBimONS DE LA JURIDICTION DD JUGE d’iNSTRUCTION.
S I. Attribnlions générales.
2056. Altribolion* gi^néralc» cle la juridiction du juge d'inttruetion.
2057. Soui qaelf rapports ccs allribolious difTerent de celles de la dnmbre d'arcusalion.
2058. Les juges d'instruction ue sont pas les délégués de la chambre d'arcusalion; ils
recoisent leur délégation de la loi.
§ II. Kxamen de la procédure.
2050. Le juge d'instruction peot-il statuer au fond si le ministère public n'a conclu qu'à un supplément d'informaliou ?
2060. Il doit , avant de commencer l'examen de la procéduie, vérifier s'il a procédé dans
les limites de sa compétence.
2061. La déclaration de son incompétence entraîne l'annulation des actes de l'iDstmclion.
2062. Il ne peut se dessaisir au pro6t d'un autre juge placé plus favorablemeul pour
insiruire.
$ 111. Examen de la recerabilUé de Vaclion,
2063. Le jngo d'instruction doit examiner si l’action dont il est saisi est recevable.
2064. Dans quels cas l’action peut être non recevable.
2065. Les questions préjudicielles au jugement ne font pas obstacle i ce qu’il soit stalaé
sur la mise en prévention.
2066. Cas où l’action est suspendue k raison de la qualité de l'inculpé et de la nécessité
d'une autorisation.
2067. Cas où l’action est éteinte par le décès de l'incnlpé , la chose jugée , la prcscrîptiou
ou l’amnistie.
$ IV. Examen des faits incriminés.
2068. Le juge d’instruction doit examiner le caractère des faits et les éléments caracté*
ristiques des crimes et délits.
2069. Il doit apprécier non s'il j a dos preuves, mais s’il y a des indices suf6sants.
2070. Il doit examiner encore si le fait est imputable à l’agent.
2071. Il apprécie les faits jnstiâcaiifs, mais il n’a pas l’appréciation des faits d'excuse.
2072. Motifs de rincoropéionce du juge pour prononcer sur les faits d’cxcuse.
$ V. Examen des charges de la précention.
2073. Le juge d’instmclion examine s'il y a charges sufâsantes.
2074. Il faut entendre par des charges suffisantes la probabilité d’une culpabilité.
2075. Les termes impropres employés dans les ordonnances ne les vicient pas s'il erf
résulte qu'elles n’ont constaté que des indices et non dos preuves.
2076. Aucune prévention ne peut être admise ou rejetée qu’en constatant qu’il eiisle ou
qu'il n'existe pas dos indices suffisants d'un crime on d'un délit.
2077. Quand les indices doivenUils être suffisants pour faire prononcer la mise eu
prévention?
% VI. Règlement de la compétence.
2078. Le règlement consiste dans l’indication de la juridiction compétente pour juger.
2079. Devant quelles juridictions il y a lieu au renvoi de la prévention.
2080. Incompétence do jngo pour prononcer sur d’autres faits que ceux de la mise en
prévention.
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§ VII. Survenance de mucelles charges,
*i081. Compélcnce du jii^c d'iiittruclion au cas de survenance de nouvelles charges. âOR2. II est incompi^ient si ces charges ne sc manifestent qu'après un arrêt de non-Iicu de la chambre d'accusation.
2083. Mais il est compétent pour en connaître si ces charges ne s'élèvent qu'après une
ordonnance de nondieu non attaquée.
2084. Le prévenu ne peut être cité directement devant le tribnnal correctionnel k raison
de CCI nouvelles charges.
208.*». Est-il nécessaire qu’avant toute poursuite nouvelle l'ciisteuce des charges soit déclarée par une ordontiance ou on arrêt?
2080. Quel est le juge competent si le juge d'instruction n'a puisé sa première compé* tencc que dans le fait accidentel de l'arrestation de rioculpc dans son ressort?
§ I. Altributions générales.
205(J. Le juge d'inslruction statue sur la mise en prévention, aussitôt que la procédure est complète.
Il statue pour apprécier, dans chaque affaire, si le fait incriminé constitue un crime, un délit ou une contravention; s'il existe contre l'inculpé des charges suriisantes pour que la procédure soit continuée; et dans le cas où il y a lieu de suivre, à quelle juridiction le jugement en appartient.
II est donc chargé de prononcer, 1° sur la qualiGcation du fait; 2* sur la mise en prévention de l'inculpé; 3“ sur la compétence.
Ces trois attributions sont nettement indiquées par le Code d'instruction criminelle.
Les articles 128, 129, 130 et 133 déterminent scs pouvoirs lorsque, après avoir examiné ces affaires, il règle le cours qu’elles doivent suivre.
Si le fait n’est pas qualilié crime, délit ou contravention, ou s’il n’y a pas de charges suffisantes pour autoriser la mise en prévention, le juge d’instruction déclare qu’il n’y a pas lieu à poursuivre. L’article 128 est ainsi conçu ; « Si le juge d’instruction est d’avis que le fait ne présente ni crime, ni délit, ni contravention, ou qu’il n’existe aucune charge contre l’inculpé, il déclarera par une ordonnance qu’il n’y a pas lieu à poursuivre; et si l’inculpé avait été arrêté, il sera mis en liheilé. »
Si le fait, au contraire, rentre dans l’une des qualifications de la loi pénale, et si la procédure contient des charges suffisanlrs pour motiver la mise en prévention de l’inculpé, le juge fixe la qualification légale, prononce la mise en prévention et désigne le tribunal compétent.
L’article 129 porte : « S’il est d'avis que le fait n’est qu’une simple contravention de police, il renverra l’inculpé devant le tribunal de police, et il ordonnera sa mise en liberté, s’il est arrêté. » L’article 130 dispose également : a Si le délit est reconnu de nature à être puni par des peines correctionnelles, le juge renverra le prévenu au tribunal de police correctionnelle. » EnGn l’article 133 ajoute : a Si le juge d’instruction estime que le fait est de nature à être puni de peines aftlictivcsou infamantes, et que la prévention contre l’inculpé est suffisamment établie, il ordonnera que les pièces de l’instruction, le procés-veibal constatant le corps de délit et un état des pièces servant à conviction, seront transmis sans délai par le procureur impérial au procureur général, pour être procédé ainsi qu’il sera dit au chapitre des mises en accusation, n
Dans cette troisième bypotbèse, c’est-à-dire lorsque le fait est jpassible d’une peine afflictive ou infamante, le juge n’ordonne point le renvoi devant la cour d’assises, il se borne à prescrire que les pièces de la procédure seront transmises au procureur général pour en être fait rapport à la cbanibre des mises en accusation. La raison en est que, dans toutes les procédures relatives à des faits qualifiés crimes par la loi, le juge d'instruction, aux termes des articles 133 et 219, ne statue qu’en premier ressort ; ses ordonnances sont de plein droit et dans tous les cas soumises à la chambre d’accusation, qui prononce en dernier re.ssort sur la qualification des faits et sur lamisc-en prévention, et qui seule, par conséquent, ordonne le renvoi des prévenus devant la cour d’assises.
20.57. Il importe de déterminer les limites respectives de la juridiction du juge d’instruction et de la juridiction de la chambre d’accusation.
Ces deux juridictions ont des attributions communes que le juge exerce en première instance et la chambre d'accusation en dernier ressort. Mais elles ont en même temps des attributions distinctes qu’elles exercent isolément l’une de l’autre.
Les attributions communes des juges d’instruction et des chambres d'accusation, qui forment à cet égard les deux degrés d’une même juridictiôn, sont, relativement à la poursuite des crimes, la qualification des faits, l’appréciation des charges ré-
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sultant de la procédure et le réglement de la compétence. Ils sont chargés de prononcer, en exerçant les mêmes pouvoirs, en suivant les mêmes règles, l’un, sur la mise en prévention des inculpés; l'autre, sur la mise en accusation des prévenus. Ils ont l'importante mission de soumettre à leur examen toutes les procédures qui ont pour objet un fait qualiBé crime, et ce n’est qu'aprés avoir subi cette double épreuve que ces procédures peuvent être portées devant la cour d’assises '.
Mais Ib se terminent les attributions communes de ces deux juridictions. Lorsque le fait incriminé n’a d’autre caractère que celui d’une contravention ou d’un délit, le juge d'instruction clôt lui-méme l’instruction. Il qualifie le fait, décide qu'il y a lieu ou qu’il n’y a pas lieu à suivre et désigne, s’il y échet, le tribunal compétent; son ordonnance est maintenue sans qu’il soit nécessaire de la soumettre à la chambre d'accusation. En matière correctionnelle et de police, le droit de prononcer sur la mise en prévention des inculpés n’appartient qu’à lui *. Ce n’est que lorsqu’elle est saisie par une opposition aux ordonnances du juge que la chambre d’accusation peut connaitre de cette mise en prévention ’. Le juge d’instruction statue donc seul en cette matière , tant que ses ordonnances ne sont pas frappées d’opposition.
D’un autre côté, la chambre d’accusation est spécialement investie : 1° par les articles 135 et 539 du Code d’instruction criminelle, du droit de statuer sur l'opposition aux ordonnances du juge d’instruction relatives à l'instruction; 2* par l'article 228, du droit d’ordonner des informations nouvelles dans les affaires dont elle est saisie ; 3* par l’article 235 , du droit d’ordonner des poursuites dans toutes les affaires, soit qu’il y ait ou non une instruction commencée, et d’évoquer toutes les procédures. Ces hautes attributions n’ont été déléguées par la loi qu’à la chambre d’accusation : le juge d’instruction ne pourrait donc , même à charge d’appel, ni prescrire une information nouvelle , ni se saisir d’une procédure ; la loi a strictement limité sa compétence au pouvoir de prononcer sur les affaires dont il est saisi.
■ Art. 210, 230 et 231 C. d'inttr. criin.
2 Art. 129 et 130 C. d'inslr. crim.
^ .Art. 229 et 231 C. d'instr. criiii.
88 MV. V. DE LA MISE EN PBÉüENTlON ET EN ACCUSATION.
2058. M. .Man'jin, en se fondant sur quelques paroles de la discussion du conseil d'Klat, a cru pouvoir poser en principe que les cliainhres du conseil, et même les juges d’insiruclion, ne sont que les dclégnês de la chambre d’accusation, dépositaire exclusif des pouvoirs de l'instruction criminelle, a II est évident, dit cet auteur, qu’une cour qui a le droit d’informer et de faire informer dans toutes les alfuircs, soit qu’il y ait ou non une instruction commencée par les juges de première instance , qui a le droit d’évoquer h elle les poursuites qu’ils ont entamées, et conséquemment de leur en Oter la connaissance; qu’une cour chargée de prononcer sur la prévention et de régler souverainement la compétence dans toutes les matières criminelles, est investie, quant à l’instruction criminelle, d’une attribution pleine et entière; qu’elle est, comme l’a dit M. Treilhard, le centre d’instruction de toutes les n/falres criminelles ; que c’est d’elle qu’émanent , ainsi que l’a voulu le conseil d’Etat , les pouvoirs des magistrats inférieurs , pouvoirs qu’elle est toujours maîtresse de ressaisir et <l’exercer par elle-même'. « Celte théorie avait été en quelque sorte consacrée dans un arrêt, au rapport de .M. Mangin, et dans lequel on lit : « Que les pouvoirs des chambres du conseil reposent essentiellement dans les chambres d’accusation ' n . !
Que les juges d’instruction e.xercent leurs fonctions sous la surveillance et l’autorité de la chambre d’accusation; cela est évident, puisque celte chambre a le droit d’annuler leurs ordonnances et de réformer leurs actes. Mais suit-il de là que ces premiers juges ne soient que les simples délégués de la cour impériale? Ils reçoivent directement, comme la cour impériale elle-même, leur délégation de la loi ; ils agissent en vertu des pouvoirs qu’elle leur a conférés; ils se meuvent dans le cercle de la compétence qui leur a été faite par le Code. S’ils n’avaient qu’une juridiction déléguée, comment leurs décisions pourraientelles, sur un grand nombre de. points, devenir définitives? Comment la chambre d’accusation, dont leurs pouvoirs émaneraient, serait-elle appelée h juger comme juge d’appel des actes qui, accomplis par scs délégués , seraient considérés comme ses propres actes? Là où il y a deux de, grés do juridiction, est-il pos-
' Tom. Il, p. 12.
- Ca.i». 10 avril 1829 (J. P., loin. XXII, p. Olî).
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.*(■11)10 de les confondre dans une juridiction unique? Par cela seul ()u'un jujje est subalterne et statue en premier ressort, cesse-t-il d’être un pouvoir distinct, ccssc-t-il d'être investi d’une autorité qui lui est propre?
Ce n’est point la chambre d’accusation qiie le législateur voulait constituer le centre d’ instruction de toutes les affaires criminelles. Ces paroles, extraites de l’exposé des motifs de la loi du 20 avril 1810 (voy. n°* 528, 529 et 530), s’appliquaient à la cour impériale tout entière, elles avaient pour but d’expliquer la portée de l’ariiele 11 de cette loi. Mais, même en les appliquant à la section de cette cour qui remplit les fonctions de chambre d’accusation, et dont les pouvoirs en matière de grand criminel dominent, nous le reconnaissons, tonte l’instruelion , que faudrait-il en induire? C’est que toutes les procédures aboutissent dans chaque ressort à cette ebambre comme à un centre commun; c’est qu’elle est appelée à les examiner, à les contrôler, à les <liriger; c’est que tons les actes d'instruction, toutes les ordonnances de la chambre du conseil sont soumis à son autorité et peuvent être annulés par elle. Mais cette autorité supérieure , dont elle est investie, loin d’absorber l’autorité des juges inférieurs, la suppose nu eoniraire, puisqu’elle est instituée pour la contrôler ; si elle atteint toutes les procédures criminelles, c’est lorsque ces procédures sont instruites et qu’elles ont été déjà appréciées; et si elle peut même les évoquer lorsqu’elles sont commencées, si elle peut par conséquent dessaisir les premiers juges, ce droit du juge supérieur, droit extraordinaire, que la faiblesse du juge de première instanee justifie quelquefois , ne forme qu’une exception et ne porte aucune atteinte à la règle elle-même.
Il nous a paru nécessaire de rectifier une doctrine qui, ainsi qu’on le verra plus loin, pourrait exercer quelque influence sur la solution de plusieurs questions de procédure. Le juge d’instruction est investi d’une juridiction qui lui est propre, quoiqu’elle soit subordonnée; il Statue comme juge de première instance sur les procédures criminelles , et ce n’est que comme juge du deuxième degré, après que la juridiction du premier juge est épuisée, que la chambre d’accusation, sauf le cas d’évocation, est appelée elle-même à statuer sur l’instruction.
§ 11. Examen de la procedure avant de statuer au fond.
2059. Le juge d’inslruclion , lorsque la procédure est terminée, commence l'examen de la procédure : cet examen peut soulever plusieurs questions.
Peut-il statuer au fond si le ministère public , ne trouvant pas les éléments de l’instruction suHIisants, n'a conclu qu'à un supplément d’information? La Cour de cassation a jugé : a qu’aux termes des articles 61 et 127 du Code d’instruction criminelle, le ministère public doit avoir communication de la procédure avant tout acte d'instruction et de poursuite et faire toutes les réquisitions qu’il juge convenables; qu’il doit en avoir connaissance après que l’instruction est terminée, avant qu'il soit statué par la chambre du conseil sur l'affaire instruite; mais que, ces formalités remplies, cette cliambre est pleinement saisie et peut prononcer ce qu'elle juge bon être ; qu’il importe peu que le ministère public, après que l’instruction terminée lui a été communiquée, n’ait conclu qu’à une continuation d’instruction ; que ces réquisitions incidentes ne lient point la chambre, et que si elle trouve l’alTaire suffisamment instruite, elle peut statuer au fond ' » .
Cette décision est rigoureusement conforme au texte de la loi : d’une part, en effet, la procédure a été communiquée et le ministère public a été mis à même de prendre ses réquisitions; et d'une autre part, la compétence du juge d’instruction, lorsqu’il se trouve légalement saisi, ne peut être restreinte par les conclusions du ministère public.
Mais si le juge peut statuer , doit-il le faire? Est-il vrai qu’il importe peu que les réquisitions du ministère public tendent à un avant-faire-droit ou au règlement de la procédure? Il nous parait douteux que tel soit l’esprit de la loi. En exigeant la communication préalable an ministère public, elle a voulu que le juge d’instruction ne pût statuer sans avoir sous les yeux ses réquisitions; elle a voulu que les droits de l’action publique fussent soutenus devant elle. Or celte condition légale est-elle remplie lorsque les réquisitions s’arrêtent à une mesure préparatoire et ne touchent pas au fond? Dire que, dès qu’il y a des réquisitions, cela sufGt , n’cst-ce pas éluder la disposition formelle de la loi ? n’cst-ce pas en même temps priver le juge de l’un des éléments
' Arr. cass. 35 sept. 183% (J, P., (om. Wltl, p. 10V8).
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de sa décision , et enlever enfin à l'action publique elle-même l’une de ses garanties? A la vérité, le ministère public peut prévenir cet inconvénient en concluant dans tous les cas à toutes fins. Mais, s’il a négligé de le faire, il nous parait que le juge ne commettrait aucune violation de la loi, s’il refuse d’ordonner un supplément d’instruction, en renvoyant, après avoir déclaré l'affaire en état , les pièces de la procédure au ministère public poiir qu’il prenne ses réquisitions au fond '.
2060. Le juge d’instruction, lorsqu’il commence l’examen de la procédure , doit vérifier avant tout s’il a procédé dans les limites de sa compétence.
Ici s’appliquent les règles que nous avons établies sur la compétence pour la poursuite et l'inslructiou ’. Le juge d'instruction examine sa compétence sous un triple rapport : ratione maic~ riœ, personœ et loci.
La première condition de cette compétence est que le fait qui est l’objet de la poursuite constitue un crime un délit ou une contravention. Les articles 128 et suivants, en ctTct, ne lui donnent juridiction que sur les faits qui présentent l’un de ces trois caractères et qui sont dès lors prévus par buloi pénale. Il serait donc, par exemple, incompétent pour statuer sur des poursuites qui n'auraient pour objet qu’une infraction purement disciplinaire *.
La deuxième condition est que rincul|>é ne soit pas, à raison des fonctions qu’il remplit, justiciable d'une juridiction spéciale. Les personnes à l’égard desquelles le juge ne peut statuer sont : 1° les membres des pouvoirs jiolitiqiies, jusqu'à ce que la poursuite ait été autorisée, et sauf les cas de flagrant délit (voy. n°‘ 877 et suiv.) ; 2“ les agents du gouvernement, à raison des délits relatifs à leurs fonctions, et jusqu’à ce que l’autorisation de poursuivre soit intervenue (voy. n"‘ 896 et suiv.); 3° les membres de l’ordre judiciaire, dont la poursuite est soumise aux formes spéciales établies par les articles 479 et suivants de notre Code (n“* 1662 et suiv.); 4° enfin les militaires de l’armée de terre et de mer, dans les cas où ils sont justiciables de la juridiction militaire (n* 1665).
' Oonf. Sutpicy, J. I*., loni. XVItl, p. 1048; Miissabiaii, tom. II, p. 334.
- Voy. notre tome IV, eh*p. V, n® 18S7.
^ Arr. CMS. 8 oct. 1829 (J. P., tom. XXII, p. 1467).
La troisième condition est que le fait incriminé ait été commis dans l'arrondissement du tribunal, ou que l’inculpé ait sa résidence ou du moins ait été arrêté dans cet arrondissement, \oiis avons précédemment examiné les diverses questions que l’application de cette règle a soulevées. (Voy. n* 1671.)
2061. Lorsque le juge d’inslniction reconnaît son incompétence, il doit le déclarer même d’office. C’est la conséquence du droit qui lui appartient de décider par quelle juridiction raffairc doit être jugée.
Celte déclaration d’incompétence peut avoir pour effet d’entraîner l'annulation des actes de l’instruction. Ainsi, les mandats qu’il a décernés, les saisies qu’il a ordonnées tombent nécessairement dès qu’il est reconnu qu’il était sans pouvoir pour y procéder ; les actes d’un juge incompétent ne peuvent survivre à la constatation juridique de cette incompétence.
Ce point de doctrine a été consacré par la jurisprudence. Un juge d’instruction avait décerné des mandats de dépôt contre plusieurs inculpés. L’un de ces inculpés, à raison de sa qualité de juge suppléant, demanda qu’il fût procédé conformément à l’article 484 du Code d’instruction criminelle. La cbambre du conseil rejeta l’exception. La cbambre d’accusation l’accueillit , au contraire ; mais, en ordonnant le renvoi de l’affaire au procureur général , elle maintint les mandats comme antérieurs à la présentation du moyen d’incompétence. Cet arrêt a été cassé : U Attendu que, lorsqu’il est établi que la qualité de la personne ou le privilège auquel la personne participe la place hors de la juridiction d’un juge, tout ce que ce juge a fait à l’égard de la personne , même dans l’ignorance de son privilège , tombe de droit et doit être, refait par le magistrat compétent; qu’il suit de là que les mandats de dépôt décernés par le juge d’instruction de Toulouse contre trois des inculpés demeuraient sans effet dès qu’il était reconnu qu'ils n’étaient pas justiciables de ce juge, et que l’arrêt attaqué aurait dû annuler ces mandats au lieu de les maintenir n
2062. Un autre point sur lequel il convient d’insister est qu’il n’appartient pas au juge d’instruction, lorsqu’il est placé dans l’un des trois cas de compétence prévus par les articles 23 et 63
' C«55. 5 mai 1832 (J. P., lora. XXIV, p. 1018).
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du Code d'instruction criminelle , de se dessaisir au proHt d'un autre juge qui lui parait dans une situation plus favorable pour faire l’instruction. Il suffit qu'il reconnaisse en lui-méme un principe de compétence et qu’il soit régulièrement saisi, pour qu'il ne puisse être dessaisi qu’après avoir épuisé sa juridiction. (V. n‘ 1702.) S’il est utile à l’intérêt judiciaire que l'instruction soit faite dans un lieu plutôt que dans un autre, c’est à la juridiction supérieure, statuant par voie de règlement de juges , et lorsque les deux tribunaux sont saisis, qu'il appartient de faire cette désignation. Plusieurs arrêts ont appliqué eette règle. La chambre du conseil du tribunal d'Avranches avait renvoyé un prévenu de vagabondage devant le tribunal de Dinan , par le motif que, le prévenu étant né dans cette ville, ce tribunal pourrait mieux apprécier ses habitudes et ses antécédents. Cette ordonnance a été cassée, « attendu que Joseph Lecoq a été arrêté à Avranches et dénoncé par le procureur du roi au juge d'instruction de cette ville comme coupable du délit de vagabondage ; que le tribunal d’Avranches, juge du lieu du délit et de celui où le prévenu a été trouvé, n'a pu, sans violer les règles de sa compétence, au lieu de se conformer aux dispositions des articles 128, 129 et 130 du Code d’instruction criminelle, renvoyer le prévenu devant un autre tribunal '. a
Dans une deuxième espèce , la chambre du conseil du tribunal de Cahors , saisie de la prévention d’un faux commis dans son ressort, avait renvoyé le prévenu devant le juge d'instruction de Villefranche, attendu que le prévenu, les personnes qui l'avaient aidé à commettre le faux et les témoins demeuraient à VilleiVanebe : cette ordonnance , déférée à la Cour de cassation en Vertu de l'article 441, a été annulée, parce que, »la chambre du conseil était compétente pour connaître de la prévention, puisque le fait avait été commis et le prévenu arrêté dans on lieu soumis à sa juridiction , et qu’étant régulièrement saisie, elle ne pouvait se dessaisir elle -même sans méconnaître les règles de sa compétence ’ » .
Toutefois, il ne faut pas perdre de vue que si le prévenu a été arrêté en vertu d'un mandat décerné dans un autre arrondissement , la chambre du conseil du lieu de l'arrestation n’est plus
• Cmj. 20 sept. 1834 (J. P., (om. XXVI, p. 945).
^ Cus. 29 mars 1838 (Bull., n” 84).
compélente pour slaluer sur l’inslruclion, puisque celle inslniclion csl pendante devant un autre triliunal, et qu’aux termes des articles 100 et 101 du Code d’instruction criminelle, le procureur impérial de l’arrondissement on le prévenu a été trouvé ne fait qu’assurer l'exécution des actes de la première procédure
§ III. Examen de la recevabilité de l'action.
2063. Après avoir reconnu sa compétence, le juge d’inslruc- ‘tion doit examiner si l’action dont il est saisi est recevable.
Si cette action n’élail pas recevable, en effet, que servirait de faire l’appréciation des indices et des preuves sur lesquels elle est fondée? Que servirait de la renvoyer devant une juridiction qui ne pourrait que déclarer ou qu’elle n’existe pas encore, ou qu’elle a cessé d'exister? Il importe donc que cette déclaration soit faite in limine liti$, puisqu’une poursuite qui ne peut avoir aucun résultat est évidemment inutile.
Cette question appartient donc au juge d’instruction par cela seul qu’elle est préliminaire à la procedure et qu’elle ne pourrait attendre sans dommage pour l’inculpé le jugement d’une autre juridiction. Elle lui appartient encore, parce que, chargé d’examiner s’il y a lieu de continuer la poursuite, il a nécessairement le droit de statuer sur toutes les exceptions qui tendent k en suspendre le cours. Sans doute sa décision sur ce point peut avoir de graves conséquences. Mais, d'une part, les ordonnances du juge, en ce qui concerne les exceptions de la défense, n’acquièrent pas force de chose jugée contre le prévenu; il peut les reproduire devant les juges du fond (voy. n’ 1031); et d'upe autre part , ces ordonnances peuvent être attaquées par la voie de l’opposition. '
2064. L’action peut être non recevable, soit à raison de causes qui la suspendent quant h présent, soit à raison de causes qui doivent en faire prononcer l’extinction.
Elle peut être suspendue, en premier lieu, par le défaut de plainte de la partie lésée, dans les cas oii cette plainte est une condition nécessaire de In poursuite. (Voy n° 732.) Il est clair que, dans cette première hypothèse, l’action n’est pas encore ouverte,
' Voy. noire tome IV, n“ 1976.
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elle ne peut l’èlre qu’au moment où la plainte est déposée; le juge doit donc jusque-là la déclarer non recevable.
Elle peut être suspendue , en second lieu , lorsque la poursuite est subordonnée au jugement d’une question préjudicielle. Il importe de rappeler ici une distinction, que nous avons déjà posée (voy. n° 826) , entre les questions qui sont préjudicielles à l’action et celles qui sont préjudicielles au jugement seulement.
Les questions qui sont préjudicielles à l’action, telles que les questions d’état, par exemple, n’emportent pas seulement un simple sursis au jugement, elles élévent contre tout acte de poursuite une fin de non-recevoir insurmontable : l’action criminelle ne peut commencer qu’apres que la question a été jugée.
(Voy. n°* 837 et suiv.) Il suit de là que le juge d'instruction, dés qu’il reconnaît que la poursuite des crimes do faux ou de suppression d’état suppose la solution de la question d’état, doit déclarer cette poursuite quant à présent non recevable et ordonner la mise en liberté du prévenu, s’il a été arrêté.
2065. Mais il n’en est point ainsi en ce qui concerne les questions qui sont préjudicielles non point à l’action, mais au jugement lui-même : telles sont, en matière de violation de contrat, de destruction de titre, et en général de délits contre la propriété, l’existence du contrat, du titre prétendu détruit, du droit de propriété. question de savoir si la convention préexistait au fait de violation ou de destruction, si le terrain usurpé appartenait à l’inculpé, ne fait aucun obstacle à ce que l’action soit commencée; elle élève seulement dans le cours de la poursuite un *■ incident qu’il est nécessaire d’apprécier pour constater si l’inculpé est coupable ou ne l’est pas, s’il a commis un délit ou seulement usé de son droit. De là il faut conclure que le juge d’instruction ne doit point s’arrêter devant des questions qui ne sont que des moyens de défense qui préjugent le fond; il n’appartient qu’au juge du fond de les examiner et de les juger. Elles n’apportent aucune entrave à la poursuite et par conséquent il y a lieu de lui laisser suivre son cours, comme si elles ne devaient pas être soulevées '.Et, d’ailleurs, quelle pourrait être la fonction du juge en statuant sur ces exceptions? Il ne pourrait, d’abord, que surseoir à prononcer, puisqu’elles n’ont pas pour objet de contester
< Conf. Carnot, fom. II, p. 10.5; Man,'|in, lom. II, p. 23.
l'acte incriminé, niais seulement le caractère criminel de cet acte. U serait donc nécessaire qu'il Gxât un délai pour produire la preuve de l'exception, qu’il appréciât lui-méme les éléments de cette preuve, et qu’il déclarât l’inculpé, à défaut de celle production, déchu du droit de la faire. Or, il est évident que cette procédure est, aussi bien que la décision elle-méme, étrangère aux attributions du juge d’instruction, qui peut constater une exception dont les éléments font partie de la procédure, mais qui ne peut ordonner la vérilication d’une exception dont les éléments sont en dehors du dossier et ne peuvent être réunis que par une autre procédure.
La jurisprudence a conGrmé celte doctrine. Une cour d’assises avait ordonné la mise en arrestation de plusieurs témoins prévenus d’avoir fait une fausse déposition dans les débats relatifs à une accusation de meurtre, et avait ordonné le renvoi de l’affaire à la prochaine session. La procédure sur le faux témoignage ayant été instruite en vertu de cet arrêt, la chambre d’accusation, au lieu de statuer sur la prévention, ordonna le sursis du procès jusqu’à ce que la cour d’assises eût prononcé sur l’accusation principale du meurtre. Cet arrêt a été cassé : « attendu qu’il résulte des dispositions du Code d'instruction criminelle que, dans toutes les affaires qui leur sont soumises et dont l’instruction est complète, les chambres d’accusation doivent, de suite et immédiatement, statuer sur la prévention et sur le règlement de la compétence; qu’ainsi elles ne peuvent ordonner le sursis du procès sans méconnaître les règles de leur juridiction '. » Dans une autre espèce, oît la chambre d’accusation avait également sursis à statuer dans une prévention de banqueroute frauduleuse jusqu’à ce qu’il eût été définitivement prononcé sur l’état de faillite du prévenu, la Cour de cassation a encore annulé cette décision : « attendu que, d’après les dispositions des articles 221, 228, 229, 230 et 231 du Code d’instruction criminelle, les chambres d’accusation devant lesquelles un prévenu est renvoyé par une ordonnance de chambre du conseil sont tenues de le mettre en liberté si elles n’aperçoivent aucune trace d’un délit prévu par la loi, ou si elles ne trouvent pas d’indices suffisants de culpabilité, ou de prononcer son renvoi, soit à la cour d'assises, soit au tribunal de police correctionnelle, soit au tribunal ' Cass. StO mai 1813 (J. P., (nm. Il, p. SUS).
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(le simple police , selon que les faits dénoncés sont qiialidés crimes, délits ou contraventions par la loi; ou d'ordonner, si elles ne se jugent pas suffisamment instruites, des informations nouvelles et des apports de pièces; que, dans l'espèce, un agent de change a été poursuivi à la requête du ministère public devant le juge d’instruction et par suite renvoyé à la chambre d'accusation comme prévenu d'étre en état de faillite; que, pour obéir aux dispositions des articles cités, cette chambre devait ou déclarer qu'il n’y avait pas lieu à suivre contre le prévenu, ou le renvoyer devant la cour ou le tribunal compétent, ou ordonner une plus ample instruction ; qu'au lieu de rendre une de ces décisions, elle a sursis à statuer jusqu’à ce qu’il eût été définitivement prononcé par le tribunal de commerce sur le fait de la faillite ou que le jugement par défaut de ce tribunal eût acquis l’autorité delà chosejugée; que, parce sursis, la chambre d’accusation a méconnu les dispositions de la loi '. d 11 est inutile de faire remarquer que ces deux arrêts s'appliquent à la chambre du conseil aussi bien qu’à la chambre d'accusation, puisque les attributions de ces deux juridictions sont les mêmes en ce qui concerne le règlement de la prévention. Mais, dans une troisième. espèce, une ordonnance de la chambre du conseil avait renvoyé un prévenu devant le tribunal correctionnel , sous la prévention du délit de dénonciation calomnieuse. A l'audience, la défense demanda qu’il fût sursis jusqu’à la décision de l’autorité compétente relative à la vérité ou à la fausseté des faits dénoncés, et le tribunal avait rejeté cette exception par le motif que l’ordonnance de la chambre du conseil avait décidé que les imputations étaient dénuées de fondement. Ce jugement, confirmé sur l’appel, a été cassé: “ attendu que la chambre du conseil, en instruisant uniquement contre les auteurs de la dénonciation, et en se bornant à constater à leur charge l’existence d’indices de culpabilité, n’avait eu ni le pouvoir ni la volonté de statuer préjudiciellement sur la réalité des faits dénoncés, ce qui d’ailleurs n’aurait pu avoir pour effet de lier le tribunal correctionnel , et moins encore d'autoriser ce tribunal à improuver ou à sanctionner une appréciation de cette nature qui était en dehors de ses attributions *. 11 résulto de ce dernier arrêt que le juge
• Cass. SOjnnv. 18Î4 (J. P., loni. XVIII , p. 407).
‘J Cass. 28 uni'. 18.ït (Riill. , n"499).
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d’inslruction ne peut prononcer sur les questions préjudicielles qui se rattachent, non point à l'existence de l'action, mais à la culpabilité de l'agenl.
2066. L’action peut, en troisièqie lieu, être suspendue en raison de la qualité de l’inculpé, lorsqu’elle lui permet d’invoquer la garantie politique ou administrative. (Voy. n° 85-t.) Dés que cette qualité est constatée, le juge doit déclarer la poursuite, quant à présent, non recevable; car, jusqu’à ce qu’elle ait été autorisée, l’action ne peut régulièrement commencer son cours. Le juge qc pourrait, lors même qu’il n’apercevrait aucune charge dans la procédure, déclarer immédiatement qu’il n’y a lieu à suivre. (Voy. n" 934.) Car pette déclaration suppose le devojr d’apprécier les charges, et il ne peut procéder à cette appréciatipn , puisqu’il ne peut prononcer la mise en prévention. Toutefois, il serait compétent pour examiner, avant d’admettre l'exception, si cette exception est sufflsamnicnt justilîée; si, par exemple, l’inculpé peut revendiquer le titre d’agent du gouvernement, si le fait incriminé a été commis en dehors des fonctions ou dans leur exercice, s’il est relatif ou étranger à ces fonctions; car, s’il n’appartient qu’à l’autorité administrative de décider si l’autorisation doit être accordée, il n’appartient qu’à l’autorité judiciaire de déclarer si pette autori.sation est nécessaire et s'il y a lieu de Ir solliciter. (Voy. n" 936.)
2067. Lorsque l’artion est non-seulement suspendue , mais réellement éteinte par reffet d’une fin de non-recevoir telle que le décès du prévenu, l’exception de la chose jugée, la prescription ou l’amnistie , il y a lieu , à plus forte raison , de la déclarer immédiatement dénuée de fondement. La compétence du juge d’instruction ne peut donc, dans cette dernière hypothèse, rencontrer aucune difficulté. La Cour de cassation a jugé, en conséquence, par un premier arrêt : a que la prescription est un moyen péremptoire pour faire cesser toute poursuite à raison d’un crime; d’où il suit que la cour chargée de prononcer sur la mise en accusation est nécessairement compétente pour statuer sur le mérite de la prescription ‘ ; n — et par un second arrêt : “ que la prescription en matière de crime, de délit et de contravention,
‘ Casa. 8 nov. 1811 (J. P., lom. IX, p. 683).
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est un bénéRce de la loi , qui fait obstacle k l'eiercice de l'action publique et à toute poursuite qui, en définitive, serait frus- Iratoirc cl produirait un effet contraire au but que s'est proposé le législateur; d'où il suit que la question de prescription doit être décidée préliuiinairenient , soit par la ebanobre du conseil, que l’article r28 cliarge de déclarer, lorsqu'il y a lieu, qu’il n'existe ni crime ni délit punissable, sauf l'opposition autorisée par l'article 135, soit par la cbnnibrc d’accusation , sauf le recours en cassation n
§ IV. Examen des faits incriminés.
2068. Le juge d’instruction, après avoir reconnu sa compétence et la recevabilité de l'action, doit examiner si le fait constitue un crime, ün délit ou une contravention; en d'autres termes, s’il est prévu et puni par la loi.
Pour qu'il soit punissable, deux conditions sont nécessaires : il faut que l'une des dispositions de la loi pénale lui soit applicable ; il faut qu'il soit imputable à l'agent.
Il n’est pas sans difGculté de reconnaître le véritable caractère d’un fait et de désigner la disposition pénale qui devra lui être appliquée. Celte opération exige rexamen attentif de toutes les circonstances de l’.icle et la connaissance complète de tous les textes de la loi. Or, d'une part, le.s actions buniaines, à raison des formes multiples qu’elles revêtent , ne sont pas toujours faciles fl caractériser. Tantôt, par le dol dont elles sont empreintes, elles participent de la nature de quelque délit, sans réunir néanmoins tous les éléments qui le constituent; tantôt, placées sur la limite de plusieurs incriminations, elles semblent appartenir à la fois, là par la similitude de l'acte matériel, ici par sa tendance et son but, à l’une et à l’autre. D’uue autre part, la loi pénale, qui ne prévoit que des catégories de faits et ne pose que des règles générales, doit nécessairement laisser à l'interprétation l'application de ses incriminations à chaque fait spécial.
De là il suit que le juge d'instruction doit constater avec exactitude chacun des éléments constitutifs du crime ou du délit que présente l'instruction; car il ne peut y avoir de prévention de crime ou de délit qu’autant que toutes les conditions de l'incr'H mination de la loi peuvent être présumées se trouver dans les
* Cass. 18 juin 181Ï (J. P., loin. X, p. 485).
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faits qui font l’objet de la poursuite; et il sufBt que l'une de ces conditions soit écartée, pour que la prévention clle-méinc doive être déclarée dénuée de fondement. Ainsi, en matière de vol, si le juqe, tout en constatant une soustraction de la chose d'autrui , ne reconnaît pas de fraude; si, en matière de meurtre, il n'aperçoit pas la volonté de tuer ; si enfin , à l'égard de tout délit moral, il ne constate pas l'élément intentionnel, il est clair qu'il doit écarter la prévention; car, en effaçant l’un des caractères essentiels du délit, il efface le délit lui-inéinc. Ce point a été plusieurs fois confirmé par la jurisprudence.
Ainsi, en matière de faux témoignage, la Cour de cassation a reconnu que la chanibre d’accusation, et par cnnséquent le juge d’instruction , peut examiner si la fausse dé|)osition a été faite de mauvaise foi et dans une intention criminelle. Cet arrêt porte : U qu’il appartient aux chambres d’accusalion et au jury d'examiner les circonstances dans lesquelles le témoin s'est trouvé, d’apprécier sa bonne foi et l’influence qu'il se proposait d’exercer sur le sort de l’accusation à l'occasion de laquelle il a déposé '. » En matière de faux , la même Cour a déclaré : u que les chambres d’accusation, chargées par la loi d’examiner s’il existe des indices suffisants de culpabilité, sont, par cela même, investies du droit d’apprécier les circonstances qui peuvent dépouiller le fait imputé au prévenu de tout caractère de criminalité; que Catherine Dumoulin était poursuivie pour s’être fait écrouer au greffe de la maison de correction de Valence, sous le nom de sa sœur, afin d’y subir la peine d’un mois d’emprisonnement, à laquelle cette dernière avait été condamnée ; qu’après avoir reconnu que ce fait constituait un crime de faux , et conséquemment un faux préjudiciable, la cour de Grenoble (chambre d’accusation), en déclarant qu'il n’avait été accompagné d'aucune intention criminelle, et que la prévention ne se trouvait pas suffisamment établie, n’a point excédé les pouvoirs qui lui avaient été confiés par la loi *. n En matière de provocation à la désobéissance aux lois, il a encore été reconnu : s que, s’il appartient àlaGour de cassation d’apprécier, au point de vue légal, les qualifications données par les cours aux faits par elles déclarés constants, il est vrai aussi que les chambres d’accusation , investies par la loi du droit d’examiner
' Cass. 17 mars 1827 (J. P., lom. XXI, p. 2fil).
'•> C,ass. 17 févr. 1838 (IJkII., n" W).
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s’il cxisic (les indices suffisanis de culpabililc, sont par cela mémo investies de celui d'apprécier souverainement et sans contrôle les circonstances qui peuvent dépouiller le fait imputé au prévenu de tout caractère de criminalité, et qu’en fait de crime ou de délit, il n’y a pas de criminalité possible là oü le fait matériel poursuivi est dépouillé de toute intention de nuire; qu’ainsi, en fondant surtout sa décision sur l’absence de toute intention criminelle, la cour n’a fait qu’user du droit d’appréciation qui lui appartenait »
2069. Il y a peut-être lieu de remarquer queees deux derniers arrêts n’ont pas déterminé assez nettement dans leurs motifs la rèjlc qu’ils appliquent. Le pouvoir des juges d’instruction et des chambres d’accusation de rejeter la prévention lorsqu’ils ne trouvent dans les faits aucune intention coupable dérive, non, comme le disent ces arrêts, du droit d’examiner s’il existe des indices suflîsants, mais du droit d’examiner si le fait, tel qu’il est constaté par l’instruction, a les caractères d’un crime ou (l’un délit. L'intention criminelle, en effet, est un des éléments de l’infraction, et non une charge de la procédure. A la vérité, il y a lieu d’examiner s’il y a ou s’il n’y a pas des indices sufRsants de cette intention; mais lorsque ces indices n’exislent pas, ce n’est que par suite du droit que le juge d’instruction a d’examiner le caraalére général du fait qu'il peut déclarer que ce fait, manquant de l’élément intentionnel, n’est pas un délit.
H est dès lors nécessaire que la décision qui rejette la prévention, en se fondant sur l’absence d’une intention criminelle, déclare nettement que cette intention ne résulte pas des faits établis par l'instruction; il ne suffirait pas d’invoquer, patexemple, les antécédents favorables du prévenu ou des faits qui peuvent modiCersa culpabilité sans la détruire; car s’il appartient au juge d’écarter une prévention dénuée de fondement, il ne lui appartient pas d’écarter une prévention fondée, par cela seul que le prévenu lui semblerait mériter quelque intérêt. C’est le sens d’un arrêt de la Cour de cassation, qui prononce l’annulation d’un arrêt de la chambre d’accusation de Poitiers : n Attendu que la chambre d’accusation a déclaré, en fait, dans l’arrêt attaqué, qu’il paraissait constant qu’un faux matériel avait été commis par
' Cass. 20 dfc. 1844 (Bull., n» 408).
Geoffroy, qui de la sorte a manqué au devoir de sa profession d'huissier, et s'est au moins rendu coupable d'un fait indélicat et fort répréhensible; que, cependant, après une telle déclaration en fait et ainsi qualifiée, elle a confirmé l'ordonnance de la chambre du conseil et ordonné la mise en liberté du prévenu, et ce par le motif qu’il n'existait pas assez d’indices pour penser que l'altération qu'avait subie la pièce ar'piée de faux n’avait pas été autorisée tacitement ou expressément par le garde champêtre signataire de ladite pièce; duquel motif il pourrait être induit seulement qu'au lieu d'un seul prévenu, il aurait pu y en avoir deux par le résultat des poursuites; et par cet autre motif que, dans une contestation purement civile, l’inculpé a pu croire que des changements opérés sur un procès-verbal non contradictoire n’avaient aucune importance réelle, pouvaient ne pas influer sur l'opinion du juge de paix saisi du litige, et encore d’après les antécédents favorables de l’inculpé; en quoi faisant, la chambre d’accusation a usurpé les fonctions réservées au jury de jugement »
Il importe donc de distinguer, pour régler la compétence du juge d'instruction , entre les faits qui constituent l’un des éléments du délit et les faits accessoires qui ne font qu'en modifier la criminalité. Il peut apprécier les premiers, puisqu'il est chargé de constater l'existence même du délit; il ne peut apprécier les autres, puisqu'il n'est point chargé de déterminer le de;^é de sa criminalité.
2070. Mais il ne suffit pas, pour constituer une prévention, que le fait, considéré en lui-mème, ait les caractères d’un crime, d'un délit ou d'une contravention; il faut qu'il soit imputable à l'agent. Car il importerait peu qu’il fût en général punissable, s’il ne l'était pas dans la personne de l’individu auquel il est imputé I ce que la justice pénale flétrit, ce ne sont pas des actes pris abstractivement, ce sont les agents qui sc sont rendus responsables de ces actes. Le juge doit donc apprécier, non la culpabilité des prévenus, mais leur imputabilité.
Aux termes de la loi pénale, les crimes et délits cessent d’être imputables, 1* lorsque l’agent était en démence au temps de l’action (art. 64 C. p.); 2° lorsqu’il a été contraint par une force à laquelle il n’a pu résister (art. 64 C. p.); 3" en matière d’ho-
> Cus. S5 avrit 1833 (J. I’., (om. ,\XV, p. «07).
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nlicitle ou (le coups et blessürés , lorsque ces acics étaient ordonnés par la loi oïl connnandés par l'ulitorité légitime (art. 327 C. p.); A° lorsqu'ils étuleiit commandés par la nécessité actuelle de la légitilne défense de soi-inéme ou d'autrui (art. 328).
Il est clair qilé lé juge d'instruction doit connailrc les faits du démencé, de forcé majdure ou de légitime défense, puisque ces faits dégagetit l'agent dé sa responsabilité pénale, puisque, dés qu'ils sont constatés, l’acte incriminé cesse de constituer un délit. C'est ainsi que la Coür de cassation a jugé : « que, d’après l’articlë S20 Code instructi(tn criminelle, les chambres d'accusation doivent ordonner la mise en liberté des prévenus toutes les fois qu'elles n’aperÇoivont dans l'iilstniction aiicutie trace d’un délit prévu par la loi; qu’il s'ensuit nécessairement (pie lesdites clianibres ont le droit et que même il est de leui- devoir d'apprécier les circonstances qui peuvent caractériser l’état de légitime défense, puisque cet état exclut tout crime et tout délit, et par conséquent toute poursuite •
La métne régie s’applique à tous les faits qui ont pour effet d’effacer la criminalité des actes qui sont l'objet de la poursuite : telle est, par exemple, en matière de vol, la qualité, que revendiquerait l’inculpé, d'époux ou d'enfant de la personne lésée par le délit. Dès que les individus que l'article 38Ü du Code pénal a énumérés ne peuvent être punis à raison des soustractions qu'ils ont commises envers leurs époux ou parents, il est clair qu'il ne peut y avoir lieu de les mettre en prévention *.
2071. De ce que le juge d'instruction peut apprécier les faits justificatifs, s’ensuit-il qu’il puisse également apprécier les faits d’excuse? De ce qu'il peut déclarer qu'il n’y a lieu à suivre quand la démence, la force majeure ou la légitime défense lui semble prouvée, s'ensuit-il qu'il puisse renvoyer le prévenu de crime devant le tribunal Correctionnel quand un fait d’excuse légale qui a pour effet de réduire la peine afllictive à une peine correctionnelle lui parait établi?
La Cour de cassation lui a dénié ce droK, et les motifs sur les-
' r.uss. 27 mars 1818 (J. P., loin. XIV, p. I). A. i, 76); 8 jauv. 1819 (J. P., loin. XV, p. 8; I). ,\. 1, 70; S. V. 19, 1, 113); 1.3 ocl. 1853 (Butl., n" 508); Crcuolilv, 13 nov. 1823 (J. P., toiu. WIll, p. 205; D. A. 3, 432).
Coof. Mduyiu , n. 16.
quels sa jui isi)riidence est fondée ne sont point en général dénués de force. Elle déclare en premier lieu a que l’excuse n’efface .point la qualilication de crime imputée à l’action par le Code penal ; qu’en effet l’article 326 porte que si le fait d’excuse est prouvé la peine sera réduite; d'où il suit que la loi laisse subsister Ja qualification de crime, lors même que le fait d’excuse est prouvé; qu’en ce cas la peine est réduite, mais que la réduction de la peine ne change point la nature du fait pour lequel elle est portée ' ”. Or, comme, aux termes de l’article 231 du Code d’instruction criminelle , si le fait est qualifié crime par la loi, la chambre d’accusation doit ordonner le renvoi du prévenu aux assises, la Cour de cassation tire de là la conséquence que, puisque l’excuse ne change pas la qualification du fait, elle ne doit pas donner lieu à changer la compétence. Il importe donc peu que par l’effet du fait d’excuse la peine, au lieu d’étre afflictive et infamante, puisse devenir correctionnelle ; la chambre du conseil et la chambre d’accusation ii’ont point à se préoccuper de cette modification de la peine, puisqu’elles ne sont point chargées de l’appliquer et que, uniquement investies du pouvoir d’apprécier les charges et de régler la compétence , le fait d’excuse n’exerce aucune influence sur ces deux points.
La jurisprudence se fonde ensuite sur l’impo.ssibilité où se trouve cette juridiction de faire la preuve du fait d’excuse : a En supposant, disait M. .Merlin, que l’excuse fit rentrer le fait dans la classe des délits, encore faudrait-il que la preuve en fût complètement acquise lorsque la procédure se trouve encore devant la chambre d’accusation, car cette chambre n’est instituée que pour apprécier des indices et des présomptions. Et comment pourraitelle les envisager comme des preuves? Elle ne sait pas si ces prétendues preuves ne s’évanouiront pas dans une discussion contradictoire n Les arrêts déclarent, conformément à cette opinion :
Que jamais une chambre d’accusation ne peut considérer l’instruction qui lui est soumise comme renfermant la preuve pleinement acquise soit du fait principal, soit des circonstances; que cette instruction, faite sans solennité, qui n’a pas été livrée à un débat public entre la partie publique, la partie civile, le prévenu
‘ Cas». 6 nov. 1812 (J. P., loin. X, p. "80; D. A., 1, 74); 25 fevr. 18i î (J. P., tom. XI, p. 189; S. V. 13, 1, 261; D. A., 1, 75).
^ liep., Ercuse, n. 6.
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cl les tcinoins, ne peut prescnler à une chambre d'accusation que des présomptions et des indices '. »
EnCn, la jurisprudence invoque les articles 339 et 340 du Code d'instruction criminelle, qui semblent réserver exclusivement au jury l'appréciation des faits d'excuse. On lit dans les arrêts de la Cour de cassation : u Que si les chambres du conseil, lorsqu'elles sont saisies de la connaissance d'un fait qualifié crime par la loi, peuvent apprécier les circonstances qui ôtent à ce fait tout caractère de crime ou de délit, et prononcer la mise en liberté du prévenu, elles ne peuvent pas, ayant égard à des faits d'excuse, qui ont seulement pour effet do réduire la peine, renvoyer le prévenu devant la police correctionnelle; que c'est au jury seul qu'il appartient de prononcer et sur l’existence du fait principal et sur les circonstances qui peuvent rendre ce fait excusable n
2072. Celle interprétation, qui a pu être contestée au moment où elle s’est produite pour la première fois, ne saurait plus l’èlre aujourd’hui : elle est devenue, par l’accord et la fermeté de la jurisprudence, une seconde loi dont l'autorité n'est pas moindre désormais que celle du Code. Mais si nous l’adoptons, ce n'est pas en nous appuyant sur les motifs que nous avons trouvés dans les arrêts. 11 nous parait douteux, en effet, que la compétence puisse avoir une autre base que la peine dont le fait est passible, puisque celte peine est elle-même l’unique fondement de la qualification. Il nous parait douteux que les juges d’instruction et les chambres d’accusation, qui admettent la preuve des faits de démence, de contrainte et de légitime défense, ne puissent admettre la preuve des faits d'excuse et, par exemple, de la provocation. Il nous parait douteux, enfin, que les articles 339 et 340, qui réservent au jury l’appréciation des excuses que les débats ont fait surgir, puissent s’appliquer aux excuses qui résultent de l'instruction.
Mais ce qui détermine notre opinion, c'est qu’en règle générale le juge d'instruction et la chambre d’accusation n’ont que le
' Cass. C nov. 1812 févr. 1813, cités suprti.
- Cass. 30 avril 1829 (J. P., lom. XXII, p. 9.54): cl conf. Cass. 8 j.inv 1819 (S. V, 1, 113; J. P., tom. XV, p. 8); 13janv. 1820 (J. P., tom. XV, p. 692; I). A., 1, 70); 21 févr. 1828 (J. P., lom. XXI, p. 1193).
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(Iroil de prononcer sur Ib mise en pr<-veiilion et la mise en accusation, c’esl-à-dirc d’examiner si les éléments dn crime ou du délit existent ou n’existent pas. Or les excuses rtiodilient les faits imputés, mais ne les empêchent pas d'exister ; qu’elles soient ou non prouvées, la prévention ne doit pas moins être admise et suivre son cours. La constatation de ces circonstances est donc en dehors de la mission générale de l’instruction. A la véCité, cette juridiction préliminaire, en même temps qu’elle statue sur la prévention) règle la compétence, cl l’appréciation qu'elle ferait du fait d’excuse aurait pour conséquence de renvoyer le prévenu devant la police correctionnelle au lieu de le renvoyer devant la cour d’assises. Mais ici se présentent deux considérations : la première, c’est que le déhat pourrait sans cesse démontrer que l’excuse admise par les jiqqes de l'inslriictiun n’existe pus réellement, et de là naitruient des conflits (|ue la procédure doit tendre à éviter. La seconde, c’est que l’unique résultat de la jurisprudence est, en deflnitive, de renvoyer devant le jury des faits qui ne sont passibles, à raison des excuses, que de peines correctionnelles; or, le jury étant la juridiction commune et naturelle des citoyens, il n’y a pas lieu de déplorer un tel résultat
Toutefois) le juge d’instruction et la chamhrc d’accusation n’excèdent nullement la limite de leurs attributions s’ils se bornent à faire mention, dans l’ordonnance de mise en prévention ou dans l’arrêt de renvoi) des faits d’excuse qui, d’après les pièces de la procédure, leur paraissent avoir accompagné le délit ou le crime; car le renvoi du prévenu devant les juges correctionnels ou devant le jury laisse intacte la compétence de ces juridictions pour prononcer sur ces faits; La Cour de cassation a jugé dans ce sens « que, si les chambres d’accusation n’ont point d’attributions pour apprécier et juger elles-mêmes les faits qui peuvent rendre un crime excusable, et qu’ainsi elles ne puissent renvoyer les prévenus de pareils crimes devant les tribunaux do police correctionnelle pour l’application directe des peines portées par l’article 236 du Code pénal contre les prévenus excusables, néanmoins aucune loi n’a défendu auxdites chambres do faire mention, dans leurs arrêts de mise en accusation, de toutes les circonstances qui leur ont paru résulter de l’instruction et être
1 Legraiercml, tom. I, p. 432; Bourguignon, tum. I, p, 501) Csriiol) tom. 11) p. 105; Mangin, loni. II) p. 2B.
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de nature à ng>{raver ou allércr le crime ; que la cour d'Aix, ayant renvoyé le nommé Pl(|uet devant la coup d'assises des llouchcsdu-Rhûne comme prévenu du crime de meurtre, n’a donc point violé les réjjles de compétence en faisant mention dans son arrêt de la circonstance atténuante de provocation, qui, d'après les pièces de l'instruction, lui a paru avoir précédé ledit crime; que le renvoi du prévenu à la cour d'assises a laissé intacte la compétence du jury pour prononcer sur ledit fait d’excuse ' « .
§ V. Examen des charges de la prévention.
2073. Après avoir vérifié que le fait incriminé est prévu et puni par la loi, et qu'il est imputable au prévenu, il ne reste plus au juge d’instruction qu’à examiner s’il y a des charges suffisantes pour que la prévention puisse être admise.
Cet exiimen est formellcincnt prescrit par les articles 128 et 133 du Code d’instruction criminelle. L'article 128 déclare «jlie tt si le juge d’instruction est d’avis qu’il n’existe aucune charge contre l’inculpé, il sera déclaré qu’il h’y a pas lieu de poursuivre». L'article 133 ajoute que a si le juge estime qUe la jmévenlion contre l’inculpé est suffisamment établie, les pièces seront transmises aü procureuf général ». Et la règle que po.s'ent ces deui articles à l’égard du juge d’instruction est étendue à la chambre d'accusation par les articles 221, 229 et 231. L’article 221 dispose que « les juges examineront s’il existe contre le prévenu des preuves ou des indices d'un fait qualifié crime par la loi , et si ces preuves ou indices sont assez graves pour que la misé en accusation soit prononcée ». L'article 229 déclare également (t que si la cour n'aperçoit aucune trace d'un délit prévu par la loi, ou si elle ne trouve pas des indices suffsants de culpabilité, elle ordonnera la mise en liberté du prévenu » . Enfin, l’article 231 ajoute que » si la cour trouve dés charges suffisantes pour motiver la mise en accusation, elle ordonnera le renvoi du prévenu aux assises » .
Il résulte de ces textes ;
1* Que le juge d'instruction et la chambre d'accusation doivent rechercher dans les pièces de l’instruction des indices de culpabilité et non des preuves;
• Ou»». 13 jaiiv. 1820 (J. P., loni. XV, p. 003).
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2° Qu’elles ne pcuvciil soit .Tilnietlre une prévention, soit la rejeter, qii’autanl qu’elles reconnaissent qu’il existe ou qu’il n’existe pas des indices suffisants pour l’établir.
Il ne faut que peu de mots pour développer ces deux réyles.
207i. Le juge d’instruction et la chambre d’accusation n’ont point fl recbereber si le prévenu est coupable, mais seulement s’il est probable qu’il le soit. Ainsi que nous l’avons précédemment établi, la probabilité est la mesure de la prévention comme la certitude est la mesure du jugement. De là il suit que ce ne sont pas des preuves, mais seulement des indices qu’il faut demander à la procédure : ces preuves ne peuvent résulter que d’un débat oral et public; l’instruction écrite ne peut fournir que des probabilités.
A la vérité, l’article 221 porte que les juges examineront s’il existe contre le prévenu des preuves ou des indices. Mais en se reportant à la délibération du conseil d'Ltat, on lit dans ses procès-verbaux ce qui suit : u M. Jaubert demande la suppression du mot preuves : un arrêt de mise en accusation, motivé sur l’existence de preuves , formerait un préjugé trop puissant. M. Treilbard dit que le mot preuves ne porte ici que sur le fait; qu’au surplus il est pris dans le môme sens que le mot indices. M. Cambacérès propose de dire que les juges se décideront d'après les preuves et les indices. Cette proposition est adoptée ‘. » Les preuves ne sont donc ici, dans le sens de la loi, que les charges de riiisiruction.
Telle est aussi l’interprétation que la Cour de cassation a consacrée en déclarant : » Que les chambres d’accusation sont chargées d’examiner seulement s’il existe contre le prévenu des preuves ou des indices assez graves pour prononcer la mise en accusation, et que ce n’est que lorsqu’elles ne trouvent pas des indices suffisants de culpabilité qu’elles peuvent ordonner sa mise en liberté; qu’il n’appartient qu’au jury de jugement de juger si le fait est constant et si l’accusé est convaincu; que le Code du 3 brumaire an IV faisait un devoir au directeur du jury d’avertir les jurés d’accusation qu’ils n’nvaicnt pas à juger si le. prévenu était coupable ou non , mais seulement s’il y avait des preuves suffisantes à l’appui de l’acte d’accusation ; que, malgré cet aver-
' Locrc, loin. XXV^ p. 431.
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lisseiucnf, les jurés ayant trop souvent cherché dans une instruction encore incomplète des preuves dont ils n’avaient pas besoin pour se déterminer, ayant jugé eux-mêmes et acquitté les prévenus malgré les indices, au lieu de les renvoyer pour être jugés, le Code d'instruction criminelle a remplacé les jurés d'accusation par les cours impériales; que les magistrats de ces cours ne doivent donc pas exiger qu'une procédure muette, qu’une instruction lue et examinée sans solennité, en l’absence du prévenu et des témoins, établisse surflsamment que le prévenu a commis ou non le crime qui lui est imputé'. »
Dans une autre espece, la même cour a appliqué le même principe en cassant un arrêt de chambre d'accusation ; a Attendu que, dans 1e considérant de l’arrêt dénoncé, la cour dit qu'il n'est pas sufGsamment justifié que les signatures des témoins instrumentaires apposées à l’acte de vente soient fausses; qu’il s’ensuit bien de cette déclaration que, dans l’opinion de la cour, la fausseté de ces signatures n’est pas prouvée , mais qu’il n’en résulte nullement qu’il n’existe pas des indices graves de leur fausseté; que, les considérants des arrêts ayant avec leur dispositif une corrélation intime et nécessaire, la mise en liberté du prévenu, dans l’espèce, est réputée avoir pour fondement le défaut de preuve du faux qui était l’objet de la prévention ; mais que, si le défaut de preuve du crime est pour les jurés un motif légitime de déclaration de non-culpabilité, il ne saurait être pour les chambres d’accusation le motif d’une ordonnance de mise en liberté dès qu’aux termes des articles 221 et 229 du Code d’instruction criminelle des indices graves suffisent pour que le renvoi du prévenu à la cour d’assises doive être prononcé *. »
Enfin, dans une 3‘ espece, dans laquelle la chambre d’accusation avait déclaré n’y avoir lieu à suivre parce qu’il n’existait pas dans l’instruction d’éléments suffisants pour produire la conviction de la culpabilité, lu cassation a encore été prononcée : U Attendu que, d’après les principes qui sont une des bases de la législation criminelle, l’instruclion écrite ne peut en aucun cas produire la conviction des inculpés, mais tout au plus motiver leur renvoi devant le tribunal qui doit procéder à l’examen de la prévention ou de l’accusation, et que les preuves de la culpabilité
1 Cass. 27 fevr. 1812 (J. P., loni. X, p. 15.5).
‘J Cis». 2 aoAt 1821 (J. P., loin. XUI, p. 822).
ne peuvent jamais résiiller que d’un déliai oral et public, qui a lieu devant le tribunal eliarqé ç]c statuer au fond sur l'objet du la poursuite; que la loi uq confère aux cbambres d'instruction et d’accusation que le droit et le pouvoir d’apprécipr les charges et les indices que peut présenter l’instruclion éçrite; qu’il ne saurait lui appartenir de décider qu’il existe ou non des preuves de culpabilité; que ce droit n’appartient qu’au juge appelé à prononcer définitivement sur le fait qui peut donner lieu à la prévention on à l’accusation n
2075. Toutefois, il ne faudrait pas sans doute s’attacher trop strictement aux formules employées par les ordonnances ou les arrêts des juges d’instruction et des chambres d'accusation ; s’il résultait de l’ensemble de ces actes qu’ils n'ont entendu par éléments de conviction que des indjees de culpabilité, leur validité ne serait pas subordonnée à l’usage, qubis auraient fait d'expressions irrégulières. S'il est utile de préserver de toute atteinte la règle qui sépare dans le cours de l’instruction et plus tard dans le cours des d^iats les indices et les preuves, il serait dangereux d’apercevoir la violation de cette règle dans toute application de l’un de ces mots à la place de l'autre. La valeur des ternies juridiques n'est pas assez connue, même des praticiens, pour qu’il soit possible d’apporter dans son emploi une rigueur aussi grande. Ainsi, la chambre d’accusation de la cour de Konrges avait déclaré qu'il n’y avait lieu à suivre contre le gérant d'un journal a parce qu'il n’y avait pas d’indices suffisants que dans ses diatribes il ciH atteint les divers degrés de culpabilité prévus par la loi . Le pourvoi formé contre cet arrêt a été rejeté : u Attendu que, s’il n'appartienl pas aux chambres d’accusation d'apprécier les divers degrés de culpabilité, et si elles ne sont compétentes que pour rechercher s’il existe des indices suffisants de la culpabilité prévue par les lois, les expressions de l’arrêt attaqué sont dans l’espèce équipollentes à celles dont se sert l’article 229*. a
207G. Cette première règle posée, il faut tenir, en second lien, qu’aucune prévention ne peut être admise ou rejetée si ce n’est en constatant qu’il existe nu qu'il n'exislc pas dans l’instruction des indices suffisants de culpabilité.
' Cas*. 17 nov. 182C (J. P., loin. XX, p. 9;J6).
2 Cass. 21 juillet 1832 (J. P., lom. XXIV, p. 1315j.
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TcIIb est la conililion imposée à loulo décision émanée des juges d’instruction et des cliainbres d'acpgsation. Elle est fondée sur le texte forniel des articles 128, 133, 221 et 229 du Code d'instruction criminelle. Il résulte en effet de ces articles qu'il est nécessaire que ces juges déclarent soit qu’il n’eæiste aucune charge contre l'inculpé ou qu’ils ne trouvent pas des indices suf- Jisants de culpabilité ^ soit que la prévention est suffisamment établie ou qu’if existe des charges suffisantes pour qu’ils puissent ordonner soit sa mise en liberté, soit son renvoi devant les juges compétents pour le juger.
Il suit de là que l'ordonnance ou l'arrêt qui statuerait sur la prévention sans énoncer qu’il, y a ou qu’il n’y a pas d'indices suf- Jisants serait nécessairement frappé de nullité ; car c’est là l’élément essentiel delà décision, soit qu’elle admette ou qu’elle rejette la prévention. I.a Cour de cassation a jugé dans ce sens : U Que l'arrôt de la chambre d’accusation qui ordonne le renvoi du prévenu devant la juridiction compétente, pour être jugé sur le fait dont il est inculpé, doit nécessairement être motivé nonseulement sur l'existence d’une loi pénale applicable au fait et sur la juridiction qui doit être saisie de la poursuite, mais aussi sur l’existence de charges suffisantes contre le prévenu n
Il ne suffirait donc pas de déclarer qu’il existe des indicés qu’il a commis tel ou tel fait ; il faut qualifier ces indices en ajoutant, suivant l’expressipn de la loi, qu’ils sont suffisants pour servir de base à la mise en prévention. La Cour de cassation a confirmé cette règle en déclarant « qu'il résulte du rapprochement et de la combinaison des articles 221, 229, 230 et 231 que des indices ne suffisent pas pour motiver la mise en accusation et le renvoi d'un prévenu devant la cour d’assises; que la chambre des mises en accusation doit encore apprécier et par suite déclarer explicitement que les indices ou charges résultant de l’instruction sont suffisants pour servir de base à la mise en accusation et au renvoi devant la cour d’assises ; que , contrairement à ces principes, l'arrêt attaqué a déclaré qu'il y avait lieu à accusation contre le prévenu, en se bornant à déclarer qu’il existe contre ce prévenu des indices du crime d’incendie volontaire de bâtiments habités, sans exprimer que ces indices sont suffisants pour motiver la mise en accusation; que ledit arrêt, en pronon-
I Gus. lu mai 1821 (J. P., lom. XV^II, p. 340).
rant ainsi, a rormellement violé l’arlicle 7 de la loi du 20 avril 1810, puisque le seul rnolif affércnl à un arrêt de mise en accusation est la déclaration de la suffisance des indices ou des charges résultant de l’instruction contre le prévenu ' » .
2077. Quand les indices doivent-ils être réputés suTtlsants pour faire prononcer la mise en prévention ? Cette appréciation est abandonnée aux lumières et à la conscience des juges. On peut toutefois puiser dans les divers textes de la loi quelques indications qui peuvent servir à les guider.
En premier lieu, le juge d'instruction ne doit statuer que sur les indices qui sont actuellement sous scs yeux et qu’il peut appréeier lui-méme. Il importe peu qu'il puisse présumer que ces indices prendront dans le débat un caractère différent, qu’ils pourront ou s’aggraver ou disparaître ; c’est leur existence actuelle qui fonde la prévention, ce n’est pas la discussion publique et contradictoire à laquelle ils seront soumis. Ce point a été reconnu dans une espèce où une chambre du conseil avait cru devoir écarter les dispositions de plusieurs témoins reproebables à cause de leur parenté, en se fondant sur ce qu'il était probable que le prévenu s’opposerait à l’audition do ces témoins. La chambre d’accusation de la cour d’Angers a annulé celle ordonnance, » attendu que les juges réunis en la chambre du conseil, en vertu de l’article 127, ne peuvent prononcer qu’il n’y a lieu à poursuivre contre l’inculpé qu’autani qu’ils ont déclaré qu’il n’existait aucunes charges contre lui ; que celte déclaration doit avoir pour objet les charges telles qu’elles existent à l’instant où le juge d’instruction fait son rapport , abstraction faite de ce que lesdites charges, soumises à un débat public, devraient y éprouver pour les aggraver, les diminuer, ou même les anéantir; que le tribunal de Beaugé, au lieu de se renfermer dans les termes et le motif consacrés par l’article 128, a fondé son ordonnance de renvoi sur l’éventualité d’une opposition à l’audition do certains témoins ; qu’il lui appartenait de statuer d’après l'impression que CCS déclarations produisaient sur sa conscience dans l’état présent du procès , mais non d’établir contre elles à futur une proscription que la loi n’établit d’une manière absolue ni à l’audience de la police correctionnelle, ni & celle de la cour d’a.s-
' 13 nov. 1875 (RnII., n" 340).
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sises ’. » Il e.st clair, au surplus, que le juge d'insiruclion pciil dénier au témoignage des parents de l'inculpé toute force probante, s'il s'aperçoit que ce témoignage est entaché de partialité; mais c’est en l'appréciant qu'il écarte ce moyen de preuve; ce n'est pas parce qu'il est reprochable qu'il n’ajoute pas foi ^ la déposition du témoin , c'est parce que cette déposition ne lui paraît pas digne de créance. Car nous avons précédemment établi que la probibilion d’entendre certains témoins, à raison de leur parenté, ne s’applique pas à l’instruction écrite. (Voy. n° 1842.)
II faut, en second lieu, que les indices actuellement existants soient graves en eux-mémes. Nous avons vu, en effet, que, pour opérer l'arrestation d’un inculpé, il fallait, suivant les termes de l’article 40 du Code d'instruction criminelle, qu’il existât contre cet inculpé des indices graves (voy. n* 1952), et nous avons défini ce qu’il fallait entendre par cette formule légale. Elle ne s'applique ni aux indices violenls, qui faisaient , dans notre ancien droit, preuve entière du fait, ni aux indices légers, qui n’étaient qu'une simple conjecture; elle désigne les indices qui forment dans l’esprit du juge une présomption considérable. Or, s’il faut une présomption considérable pour ordonner la détention d'un inculpé, à combien plus forte raison n’est-il pas nécessaire qu'elle ait ce caraetërc pour ordonner sa mise en prévention? N’y a-t-il pas lieu , en effet , de demander aux indices une gravité plus grande lorsqu’il s’agit de prescrire une mesure plus rigoureuse, et dont les effets sont plus préjudiciables? N’est-il pas évident que plus l’acte est important , plus les garanties qui l'entourent doivent être efficaces?
C’est là la pensée qu’expriment les arlicles 133 et 221. Assurément il faut des indices graves, car s’ils doivent avoir ce caractère pour opérer l'arrestation , à plus forte raison pour décréter la mise en prévention. Mais ce n’est pas assez; il faut, en outre, suivant les termes de l'article 133, que la prévention soit su[fisanmenl établie, ou, suivant l’article 221, que les indices soient assez graves pour que la mise en accusation soit prononcée, c’est-à-dire qu'il faut non-seulement que les indices soient graves en eux-mémes, mais encore qu’ils aient pour effet de faire présumer la culpabilité. C'est, en effet , la probabilité de cetle culpabilité qui est la condition de la mise en prévention ; et
' An<;ers SS2 net. 18Ï.5, ch. d’acc. (J. P., lom. XIX, p. 919).
c’csl là ce qui constitue la légitimité de cette mesure. Si les juges n’avaient pas la conviction, non pas que le prévenu est coupable, mais qu’il est probable qu’il l’est, son renvoi devant le tribunal correctionnel ou les assises ne serait qu’une mesure vexatoire, car ce serait mettre en Jugement un individu qu’on ne croit pas coupable; ce serait infliger à un individu la flétrissure d’une mise en accusation inutile, et dont l’acquittement ne peut pas toujours effacer les traces. Telle est, au surplus, la doctrine enseignée par les rédacteurs mêmes de notre Code : a Aussitôt que la cour, dit l’exposé des motifs, a reconnu sa compétence, elle examine s’il existe des présomptions suffisantes contre le prévenu. Ces présomptions sont-elles vagues ou légères , n’existe-t-il aucun moyen d'en acquérir de plus fortes , elle doit mettre le prévenu en liberté ; une rigueur plus longue ne serait pas seulement inutile, elle serait encore injuste à l'égard de la personne poursuivie et alarmante pour la société entière '. »
§ VI. Règlement de la compétence.
2078. Lorsque le juge d’instruction a reconnu que le fait est punissable et qu’il existe contre l’inculpé des indices suffisants, il prononce sa mise en prévention. Mais, après l’ayoir déclaré prévenu du fait qui lui est imputé, un point reste encore à régler.
Il ne suffit pas, en effet, d’établir une prévention, il faut déterminer la marche qu’elle doit suivre , il faut fixer le cours de la procédure. De là la nécessité de renvoyer l’affaire devant les juges qui doivent la juger , et d’en faire l’indication expresse. C’est par ce renvoi que la juridiction compétente est saisie et qu’elle devient apte à statuer.
2079. Si le juge d’instruction est d’avis que le fait n’est qu'une simple contravention de police, il doit, aux termes de l’article 129, renvoyer l’inculpé devant le tribunal de police. Il est nécessaire dans ce cas de désigner le tribunal devant lequel il renvoie le procès ; car il a le droit de saisir tous les tribunaux de police de sou ressort, et il peut arriver que plusieurs soient à la fois compétents.
I Locré, tom. XXV, p. 666.
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S’il est (l'avis (juc le fait constitue un délit çorreclionnel , il prononce, en vertu de l’article 130, le renvoi devant le tribunal correctionnel. Il est inutile, dans cette dernière hypothèse, qu’il désigne le tribunal devant lequel il renvoie ; il sufGt qu’il saisisse la juridiction correctionnelle; car il ne peut prononcer le renvoi que devant la chambre correctionnelle du même siège , et celte cbamhre se Iroiive dès lors complètement désignée par toutes les ordonnances qui prononcent une mise en prévention à raison d’un délit. Il en est autrement à l’égard de la chambre d’accusation : cette chambre se trouve, en matière correctionnelle, dans la même situation que le juge d'instruction eu matière de police: elle doit donc nécessairement indiquer le tribunal correctionnel compétent pour juger '.
Enfin, si le juge est d’avis que le fait constitue un crime, il* ordonne que les pièces de l’instruction seront transmises au procureur général, pour en être fait rapport à la chambre d’accusation (art. 134). Il ne peut dans ce eas ni prononcer en premier ressort la mise en accusation, ni ordonner le renvoi des prévenus devant la cour d’assises. Celle double mesure appartient exclusivement à la chambre d’accusation (art. 231).
Si les faits imputés aux mêmes prévenus sont d’une nature différente et susceptibles d'élrc divisés, le juge d’instruction doit renvoyer la prévention relative aux faits qui seraient qualifiés crimes devant la chambre d’accusation, et, le cas échéant, la prévention relative aux autres faits devant le tribunal correctionnel ou le tribunal de police, afin que, au cas d’acquittement prononcé par le jury, la seconde prévention puisse être reprise et suivie*.
Dans une hypothèse analogue, lorsque l’instruction a été commencée contre deux individus dont l’un a la qualité de militaire, et que le juge déclare n’y avoir lieu à suivre contre l’inculpé non militaire, il doit, s’il recoimait des indices suffisants deculpabilité contre le premier, le renvoyer devant la juridiction militaire*.
2080. Telles sont les attributions du juge d’instruction. Lorsqu’il a statué sur la procédure qui lui est soumise, lorsqu’il a
1 (’jiss. 10 avril 1823 (J. P., loni XVtl, p. 1027).
2 Cass. 5 août J 843 (lïiill., n" 20Ï),
3 Cass. 19 féiT. 1829 (i. P., loin. XXII, p. 7(l6j.
réglé l’instruction de la compétence, ses pouvoirs sont épuisés, sa mission est accomplie. Toute autre mesure excéderait les limites de sa compétence et lui est formellement interdite.
Ainsi, jl ne peut prononcer, soit en faveur de l'inculpé, soit en faveur de la partie lésée , aucune réparation de dommages résultant soit du délit , sojt de la poursuite. Aucune disposition de la loi ne lui attribue , en effet, un tel pouvoir, et la raison en est évidente '.
Ainsi , il ne peut connaître des faits disciplinaires commis par les fonctionnaires de l’ordre judiciaire, et qui lui seraient révélés par l’examen des procédures dont elle est saisie. Sa compétence est, en effet, limitée à l’appréciation des faits qui sont qualifiés par la loi crime, délit ou contravention. Les infractions discipli- ' naircs, quoique soumises à une procédure analogue, ne le concernent pas*.
Ainsi, enfin, il ne peut ordonner aucune mesure, soit pénale, soit même préventive; car, institué pour procéder à l’examen de l’instruction, il n’a pas de juridiction criminelle. C’est par suite de ce principe qu’il a été reconnu que l’ordonnance qui avait déclare qu’un étranger en état de vagabondage serait mis à la disposition du gouvernement est illégale et constitue un excès de pouvoir*. C’est par suite du même principe, qu’il a été encore jugé que ce juge est incompétent pour prononcer sur la reconnaissance de l’identité d’un condamné évadé et repris *.
§ VII. Compétence pour V examen des charges nouvelles.
2081. Nous avons exposé les attributions du juge d'instruction ; mais cette matière , pour être complète , exige l’examen d’une dernière bypotbèse : nous voulons parler du cas où par la survenance de nouvelles charges, les fonctions de ce juge, quoique déjà remplies, s’exercent une seconde fois, où, ses pouvoirs épuisés reprennent une nouvelle force, où l’inslruclioii, terminée à raison de l’insullfisance de ses constatations, rccoinmcnre ses reeliercbcs.
' Anat. cass. 7 dêc. 1821 (J. P., lom. XVI, p. 998); Bruxelles 28 déc. 1822 (J. P., lom. XVII, p. 771).
^ Uéer. 30 mars 1808, art. 103; L. 20 airil 1810, art. 52 et 55 ; Cass. 5 déc. 1823 (J. P., lom. XVIII, p. 250).
i Cass. 0 déc. 1832 (J. P., lom. XXIV, p. 1622).
^ Cass. 20 oct. 1820 (J. P., lom. XX, p. 889).
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\ous avons vn précédemnient, lorsque nous avons examiné les cffcls des ordonnances du ju>i[c d'insiruclion , ce qu'il faut enlendre par cliaryes nouvelles , et dans quels cas elles enlèvent à l'ordonnance l'autorité de la chose jugée. (Voy. n* 1022.) Il nous reste à expliquer ici dans quelle mesure il est compétent pour statuer sur ces charges.
2082. Le juge d'instruction est, en premier lieu, incompétent pour connaiire des nouvelles charges toutes les fois qu'elles ne se maniresicnt qu'apres un arrêt de non-lieu de la chambre d'accusation.
L'article 246 porte , en effet : u Le prévenu à l’égard duquel la cour aura décidé qu'il n'y a pas lieu à renvoi devant la cour d’assises ne pourra plus être traduit à raison du même fait, à moins qu'il ne survienne de nouvelles charges. « Et l'article 248 ajoute : a En ce cas, l'oflGcier de police judiciaire ou le juge d'insiruclion adressera sans délai copie des pièces et charges au procureur général près la cour impériale; et sur la réquisition du procureur général, le président de la section criminelle indiquera le juge devant lequel il sera, à la poursuite de rollîcicr du ministère public, procédé à une nouvelle instruction, o II résulte de ce texte que c'est à la chambre d'accusation qu'il appartient de prononcer sur les nouvelles charges qui surviennent après qu’elle a déjà statué. La loi n'a pas voulu que, par un inutile circuit de procédure, l’affaire fût renvoyée devant les juges de première instance avant de revenir devant la cour : par cela seul qu’elle a déjà été saisie et qu’elle a connu des premières charges , les nouvelles charges la ressaisissent de plein droit ; il est naturel qu’elles soient appréciées par la juridiction même qui avait déclaré les premières insuffisantes.
Cette attribution de la chambre d’accusation s’étend même au cas où le fait objet de la poursuite, ne constituant qu'un délit, elle n'en a été saisie que par voie d’opposition. La raison de décider est la même dans les deux hypothèses ; la procédure revient nécessairement aux juges qui ont déclaré n'y avoir lieu à suivre. C’est en ce sens que la question a été résolue dans une espèee où la chambre du conseil était saisie des nouvelles charges, Iticn que la chambre d'accusation eût été appelée, par l’opposition du ministère public, à confirmer l'ordonnance de non-lieu. Cette pro-
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cédure a été annulée ; > attendu que pour l'appréciation des charges nouvelles les articles 246 et suivants n'ont fait aucune distinction entre les faits de nature à être punis de peines correctionnelles et ceux emportant peine afflictive et infamante, de la compétence exclusive des cours d'assises ; que, du moment où la chambre du conseil du tribunal de première instance a été dessaisie par l'opposition du ministère public, il appartient à la cbambre d'accusation d'apprécier non-seulement les charges primitives et celles qui seraient résultées du supplément d'information par elle ordonné, ou qui lui seraient fournies, mais encore les charges nouvelles ; que l'examen de ces charges est indivisible, et qu'il ne peut appartenir qu'à la chambre d'accusation de décider si les charges nouvellement produites sont réellement nouvelles, puisque, si elles ne l'étaient pas, la décision rendue en faveur du prévenu devrait le mettre à l'abri d'une nouvelle poursuite; qu'une juridiction inférieure ne peut être ap|ielée a substituer son appréciation à celle faite par les magistrats supérieurs , et que la procédure ne peut rétrograder »
2083. Mais si l'ordonnance de non-lieu n'a point été déférée à la chambre d'accusation, quelle est la juridiction qui doit connaître des nouvelles charges? La loi, évidemment incomplète, est muette sur ce point; elle n'a prévu qu'une hypothèse, celle ou les nouvelles charges ne se sont produites qu'aprés que la chambre d'accusation a rendu un arrêt do non-lieu, et elle lui en a déféré dans ce cas l'appréciation. Mais il ne faut pas conclure do là que celte appréciation lui appartienne dans les autres cas. La loi, en lui donnant cette attribution, a supposé qu'elle avait statué sur la première poursuite. C'est ce qui résulte de l'article 247, qui porte : «Sont considérés comme charges nouvelles les déclarations des témoins, pièces et procès-verbaux qui, u' ayant jni être soumis à l’examen de la cour impériale, sont cependant de nature soit à fortifier les preuves que la cour aurait trouvées trop faibles, soit à donner aux faits de nouveaux développements utiles à la manifestation de la vérité. » Ainsi, c'est parce qu'elle a apprécié les premières charges, c'est parce qu'elle les a trouvées trop faibles, qu'elle est appelée à apprécier les charges nouvelles qui, n'ayant pas été soumises à son examen, peuvent modifier sa • C«si). 11 aoàt 1842 (Bull., ii« 195); 22 juillet 1459 (Bull., n« 189).
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première décision. \e doit-on pas induire de là qu’en thèse générale, c'est le juge qui a connu des anciennes charges qui doit connaître des nouvelles? Ne doit-on pas induire que, lorsque la première procédure s’est arrêtée au juge d'instruction, c'est à ce juge qu’il appartient de statuer sur les éléments recueillis par la nouvelle instruction?
C’est dans ce sens que la jurisprudence s’est prononcée. Un premier arrêt s’était borné à déclarer, peut-être un peu brièvement, a que de la combinaison des articles 2-i6, 2-47 et 2-48, placés au chapitre des mises en accusation, il résulte que l’instruction sur de nouvelles charges n’est attribuée aux chambres de mise en accusation que dans le cas où ces chambres auraient déjà connu des anciennes charges, et qu’à raison de leur insuffisance, ces chambres auraient déclaré qu'il n’y avait pas lieu à suivre contre les prévenus ' « . liais ces motifs sont complétés par des arrêts postérieurs portant : « que, quand les premières charges n’ont été soumises qu’à la chambre du conseil, et que c’est d’elle qu’est émanée l'ordonnance portant qu’il n’y a lien à suivre, cette chambre n’est dessaisie que relativement aux charges existantes lors de cette ordonnance, et qu’en cas de charges nouvelles, elle est ressaisie de plein droit à l’effet de statuer de nouveau sur la prévention *. » Ou encore : o qu’il n’est dérogé au principe des deux degrés de juridiction en matière d’accusation que par des lois spéciales, ou en vertu de dispositions exceptionnelles qui doivent être renfermées dans leurs limites; que dans le cas même où la règle non bis in idem fléchit devant la nécessité reconnue par la loi, et résultant de l’existence de charges nouvelles, de soumettre à un nouvel examen le fait au sujet duquel le prévenu a été relaxé de la poursuite, il ressort de la combinaison des articles 133, 231, 2-47 et 248, que la chambre d’accusation ne peut de piano procéder à cet examen qu’autant qu’elle a précédemment statué sur les charges antérieures; que, dans le cas contraire, et lorsque la chambre du conseil a seule, et par une décision devenue définitive, déclaré qu’il n’y avait lieu à suivre, cette chambre est ressaisie, comme juridiction de premier degré, de la connaissance de la prévention et du droit d’y statuer’, n
‘ Cius. 31 août et 22 nov. 1821 (J. H., loiu. \VI, p. 805 et OtiU).
2 Cass, limai 1829 (J. l>.,lom. \X1I, p. 1013): 13niars 18i0 (Bult.,i|0 71 ).
2 Cass. 18 révr. 18^6 (Bult. , 11° 50); 28 sept. 1805 (n° 185).
2084. Il suit de lu que ni le ministère public ni la partie civile ne peuvent, lorsqu’il survient de nouvelles charges après une ordonuaiicc de non-lieu, citer directement le prévenu devant le tril)unal correctionnel. Car la juridiction qui a apprécié les premières charges est seule compétente pour examiner si les faits signalés comme des charges nouvelles ont ce caractère, cl pour anéantir, s'il y a lieu, sa première décision. Ce point, qui ne pouvait soulever aucune diÜBcullé, a été reconnu par un arrêt portant ; u que l’ordonnance de non -lieu, intervenue en faveur du prévenu , n’ayant pas été attaquée en temps utile par opposition du ministère public, seule partie poursuivante, a passé en force de chose jugée; que la prévention, ainsi écartée, ne pouvait revivre qii’aulant qu’il surviendrait des charges nouvelles; qu’il n’apparicnait pas au tribunal correctionnel, saisi en vertu de l’article 182, d’examiner si, des débats ouverts devant lui étaient ressortis des faits ayant le caractère et la portée de charges nouvelles, et d’inGrmcr par suite uue décision dont l’autorité ne pouvait être détruite, s’il y avait lieu, que par les juges qui l’avaient rendue »
2085. Est-il nécessaire, lorsque les nouvelles charges se manifestent, que la juridiction qui a connu des premières autorise la nouvelle instruction? Le ministère public, pour reprendre la poursuite, a-t-il besoin qu’une ordonnance ou qu’un arrêt déclare l’existence de ces charges?
On a prétendu qu’aucune autorité, si ce n’est le juge d’instruction ou la chambre d’accusation, ne peut avoir compétence pour rouvrir une instruction qui a été fermée par une ordonnance ou par un arrêt de non-lieu; que le ministère public ne peut en conséquence requérir que l’instruction soit reprise qu’après qu’une ordonnance ou un arrêt a permis celle seconde insiruclion, en constatant l’exi.slence des nouvelles charges; que l’exception de chose jugée, qui est attachée à l’ordonnance ou à l’arrêt de nonlieu, lie l’action publique et ne lui permet pas d’agir avant que cette décision ait été en quelque sorte rapportée par la juridiction qui l’a rendue.
Celte thèse ne supporte pas un examen sérieux. L’article 248 veut qu’en cas du nouvelles charges, le président de la chamhrc
' r.nu. 12 liée. 1830 (Bull., ii° 419).
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(l’accusation, sur la réquisition du ministère public, indique le juge devant lequel il sera proeede à une nouvelle instruction. Cette indication était nécessaire, puisque les premiers juges sont, dans ce cas, entièrement dessaisis, et que, suivant les termes d’un arrêt, ^ ce mode de procéder est une conséquence nécessaire de l'ordre des juridictions, qui ne serait plus observé si, après que la chambre d’accusation a déclaré qu’il n’y a lieu à suivre, il dépendait des juges inférieurs de statuer de nouveau surl'alTaire'n .
Mais on doit en même temps inférer de cette disposition : 1* qu’une instruction est nécessaire pour constater les nouvelles charges, puisque la loi, quand ces charges surviennent, ne s’oc-; cupe que de désigner le juge qui doit y procéder; 2* que cette désignation émanant, non de la juridiction elle-même, mais du président seulement, la loi n’a pas voulu qu’elle fût saisie avant que les charges fussent recueillies; 3° enfin, que la nouvelle instruction doit précéder l’appréciation même de ces charges, puisque cette indication du juge par le président n’est soumise à aucun examen préalable de l’existence et de la nature des charges alléguées par le ministère public.
On peut ajouter que le juge d’instruction ou la chambre d’accusation ne pourrait apprécier si les charges alléguées existent ou n’existent pas, avant qu’elles aient été régulièrement recueillies et constatées; que, si deux décisions devaient intervenir, l’une pour rouvrir l'instruction, l’autre pour en apprécier les résultats, l’une de ces décisions serait évidemment inutile, puisque, si les nouvelles charges ne sont pas constatées, elle ne peut apprécier leur existence, et que, si elles le sont, une instruction ultérieure serait superflue; enfin, que la procédure sur les charges qui sont survenues est une procédure nouvelle qui doit suivre les mêmes errements et les mêmes règles que toutes les instructions criminelles.
Quant à l’objection prise de ce que le ministère public, qui requiert directement le juge d’instruction, d’instruire sur les charges nouvelles, porte atteinte à l’autorité de l’ordonnance de non-lieu, il faut répondre que le ministère public n’est lié par cette ordonnance qu’autant 'que l’état des preuves, constaté par l’instruction, ne change pas : l’autorité de celte ordonnance est purement conditionnelle. Qu’est-ce qu’elle a jugé? que les pre-
< P«ri>, 30 nov. 1838, ch. d'icc.
mitres charges étaient insuffisantes. Le ministère public n’agit donc point contre la chose jugée quand il provoque de nouvelles preuves, puisqu’il reconnaît par là même rinsuffisancc des premières. Il ne reprend pas la procédure qui a été close, il requiert une procédure nouvelle; car chaque nouvelle charge peut être considérée comme un fait nouveau, et comment ce fait nouveau pourrait-il être constaté, si le ministère public ne pouvait requérir qu’il en fût informé? La garantie du prévenu consiste dans la constatation des faits ou des preuve# nouvelles que les juges, dessaisis à raison de l’état dé la première instruction, sont tenus de faire pour se ressaisir et détruire leur première décision.
C’est aussi dans ce sens que la question a été résolue par un arrêt de la Cour de cassation, portant : » qu’aux termes de l'article 2t6 le prévenu en faveur duquel la chambre d’accusation a rendu un arrêt de non-lieu peut être poursuivi à raison du même fait, s’il survient dé nouvelles charges; que l’article 248 charge, dans ce cas, le président de la chambre d’accusation d’indiquer, sur le réquisitoire du procureur général, le juge d'instruction devant lequel il est procédé à une nouvelle instruction; que de cette désignation pure et simple, qui est nécessaire dans cette hypothèse, par suite du dessaisissement des premiers juges, il résulte que la nouvelle instruction n'est nullement subordonnée à une appréciation préalable des charges nouvelles par la chambre d’accusation; que cette conséquence reçoit une nouvelle force de ce que la désignation émane du président et non de la cour elle-même; que celle instruction demeure donc soumise aux mêmes règles que la première, et que, d'ailleurs, toute autorisation préalable de reprendre la poursuite n’aurait aucun objet, puisque les nouvelles charges ne peuvent être constatées que par une instruction, et que cette instruction doit nécessairement précéder l’appréciation même de ces charges; que si, dès lors, la première procédure a été déterminée par une ordonnance de la chambre du conseil, non suivie d’opposition, le ministère public, à qui les charges survenues sont signalées, peut directement requérir le juge d’instruction de procéder à la constatation de ces charges; que le juge n’est lié par cette ordonnance que relativeraenl aux charges existantes à l’époque où elle est intervenue; qu'au cas de charges nouvelles, il reprend de plein droit sa compétence pour instruire sur les éléments nouveaux qui n’ont pas
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fait l'objet de la première instruction; que la garantie résultant de l'exception de la chose jugée réside dans la constatation de ces éléments que la chambre du conseil et la chambre d'accusation sont tenues de faire avant de se ressaisir et de statuer sur la nouvelle procédure '. »
2086. Cette solution doit-elle être modiGée dans le cas où le juge d'instruction n'a puisé sa compétence pour statuer sur les premières charges que dans le fait accidentel de l'arrestation du prévenu dans son ressort?
On peut alléguer, pour l'afGrmative, que le ministère publicn’a aucun titre pour se saisir des charges nouvelles, si ces charges se sont produites dans un autre ressert et si le prévenu ne réside plus dans l'arrondissement du tribunal qui a statué; que, dans cette hypothèse , si le juge d’instruction de ce tribunal est seul compétent pour connaître des nouvelles charges, puisqu’il a prononcé l'insufGsance des premières, il est nécessaire que, puisqu'il ne se trouve dans aucun des cas prévus par les articles 23 , 63 et 69 , qu’il déclare qu’il y a lieu d’instruire sur les faits nouveaux.
Il nous semble que celte objection n’est pas fondée. Si le juge d’instruction est exclusivement compétent pour apprécier les charges nouvelles; si, suivant l’expression des arrêts, il est ressaisi de plein droit pour les apprécier et statuer sur la prévention, ne suit-il pas de là qu’il est également compétent pour rechercher et constater les faits qui doivent être l’objet de cette appréciation? Telle est aussi la décision de l’arrét qui vient d’élre cité et dans lequel on lit : « Que si, dans l’espèce, le juge d’instruction n’avait été saisi de la prévention, lors de la première instruction, qu’à raison de la présence accidentelle du prévenu sur les lieux, sa compétence pour instruire sur les charges nouvelles, quoique cette circonstance n’existe plus et que les faits nouveaux ne se soient pas produits dans son ressort, n’en est pus moins certaine, puisque, la chambre du conseil étant ressaisie de plein droit de l’appréciation des faits nouveaux, il s’ensuit nécessairement que le juge d’instruction est compétent pour rechercher les éléments qui doivent servir à cette appréciation. »
Ainsi, dans cette hypothèse même, il n’est pas nécessaire que
' Cass. 5 janv. 185i (Bull., n^S).
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le juge rende une première ordonnance pour ordonner que l'instruclion sera reprise; par cela seul qu'il a la connaissance exclusive des nouvelles charges, il est compélenl, sur la réquisition du ministère public, pour les rechercher et les réunir.
DES ORDONNANCES DU JUGE D'INSTRUCTION
2087. Format {|ën4r«l» dei ordonoance» du juge d'inilniclion. ÈooDciatioiii quelle»*
doiveol contenir.
2088. Fomes de» ordonnance» de non*lieu.
5t089. Mt»e co liberté de rincolpë au eu d'une ordonnance de nondieu.
2090. Ui»e en liberté au cas où le fait ne cunatituc qu’nne coolravenlion de police.
2091. Fonne» de» ordonnance» de renvoi en police correctionnelle.
2092. Ce» ordonnance» n'ont point l'autorité do 1a chose jngée en ce qui courerne la
qualification de» faits et la coinpéience.
2093. Délai pour la transmission de» pièces dans le» cas de rentoî aux tribunaux correc-
tionnel» et de police.
2094. L'ordonnance de renvoi doit-elle être signifiée au prévenu?
2095. Formes de l’ordonnance au cas où le fait est qualifié crime. Suppression de l'or-
donnance de prise de corps.
2087. Les ordouDanccs du juge d'instruction sont soumises à des règles générales qui s'étendent à toutes ces décisions et à des règles particulières qui ne s'appliquent qu'à quelques-unes d'entre elles. Les règles générales ne sont relatives qu’à leur forme ; les autres régissent à la fois leur forme et leurs elTcls.
l.es premières sont en général prescrites par la loi. Elles sont ou la conséquence ou l’application de ses textes; elles dérivent d'ailleurs de la nature même des actes auxquels elles s’appliquent. Ces règles sont les suivantes :
1* Toutes les ordonnances doivent être inscrites à la suite des réquisitions du procureur impérial , ainsi que le prescrit l'article 134, et elles doivent s’y référer.
2* P]|lcs doivent , eu second lieu , exprimer les motifs de leur décision, parce que c'est là une règle générale qui s’applique à tous les jugements et parce que, d’ailleurs, aux termes des articles 128 et 133, le juge d'instruction ne peut déclarer qu’il y a lieu ou qu’il n'y a pas lieu à suivre , sans déclarer en même temps qu’il existe ou qu'il n’existe pas de charges suffisantes
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contre l’inculpé , que le fait constitue ou ne constitue pas un crime, un délit ou une contravention, c'est-à-dire sans mptiver son jugement. Telle est d'ailleurs la prescription précise et formelle de l'article 134.
3° Elles doivent encore constater que la procédure était terminée, puisque ce n'est qu’à ce moment que le juge devient compétent, aux termes de l'article 127, pour statuer au fond'.
4* Ces ordonnances doivent énoncer le nom du prévenu , son domicile et son signalement, s’ils sont connus, l'exposé du fait et la nature du délit. Ces énonciations, que le deuxième paragraphe de l'article 234 exigeait, en ce qui concerne l'ordonnance de prise de corps, il les exige aujourd'hui dans toutes les ordonnances; car comment pourraient-elles produire les elFcIs que la loi y a attachés, si le prévenu n'y était pas désigné , si les faits qui en sont l'objet n'y étaient pas précisés et qualiGés?
Ces différents points ont été, au surplus, reconnus par la jurisprudence. Une chambre du conseil s'était bornée, pour formuler son ordonnance, à écrire à la suite du réquisitoire du ministère public ces mots : soiV fait ainsi qu’il est requis, signés par les juges composant la chambre. La Cour de cassation a prononcé l'annulation de cette ordonnance : u Attendu qu'il n'est pas permis de voir dans cette réponse au réquisitoire une véritable ordonnance portant règlement de la compétence; qu'une ordonnance de cette nature doit nécessairement constater que le juge d’instruction a fait le rapport de l'affaire ; qu’il l’a fait en chambre de conseil et devant le tribunal régulièrement constitué; qu’une pareille ordonnance doit être motivée et contenir un dispositif qui statue formellement sur la compétence*, n
2088. A côté de ces règles , qui sont communes à toutes les ordonnances, il en est d’autres qui, on l'a déjà dit, sont particulières à chaque catégorie de ces décisions.
On distingue principalement les ordonnances de non-lieu et les ordonnances de renvoi devant le tribunal correctionnel et le tribunal de police.
Nous allons examiner les règles spéciales relatives à chacune de ces ordonnances.
> Cass. 26 août 1837 (null., n° 233).
2 Cass. 30 mai 1828 (J. P., lom.XXt, p. 1507); Dalloi, 28, 1, 266).
Nous avons vu quo, suivant les termes de l’article 128, lorsque le juge d'instruction est d’avis que le fait ne présente ni crime, ni délit, ni contravention, ou qu’il n’existe pas de charges suffisantes contre l’inculpé, il doit déclarer qu’il n’y a pas lieu à suivre.
L'ordonnance de non-lieu , lorsqu’elle déclare que le fait n'est pas punissable , doit constater avec soin toutes les circonstances de ce fait. Car comment sa décision pourrait-elle être appréciée par la chambre d’accusation , si les éléments qui la fondent ne sont pas exactement constatés ? Comment pourrait-elle couvrir le fait incriminé de l’autorité de la chose jugée , si ce fait n’est -pas énoncé avec toutes les circonstances qui le constituent? Il ne suffirait donc pas que l’ordonnance déclarât que les faits imputés au prévenu ne constituent ni crime ni délit; car cette énonciation vague ne donne aucun motif de la décision , et ne permet pas d’en apprécier la légalité '.
Si l’ordonnance de non -lieu se fonde sur l’insiifHsance des charges, elle doit préciser alors avec la même exactitude les indices qu’elle a constatés et qu’elle juge insuffisants; car, pour reprendre l’instruction au cas de survenance de nouvelles charges, ne faut-il pas connaître les faits que l’ordonnance a appréciés? Pour savoir où s’arrête l’autorité de cette décision , ne faut-il pas pouvoir discerner ce qu’elle a jugé ’ ?
2ü8t). L’article 128 ajoute ; u Et si l’inculpé avait été arrêté, il sera mjs en liberté. » Cette mise en liberté est la conséquence nécessaire de l’ordonnance de non-lieu; elle doit donc être opérée de plein droit et lors même qu’elle n'aurait pas été ordonnée ; mais il est plus régulier que le juge ordonne que l’inculpé sera mis en liberté, s'il n’est retenu pour autre cause, et s’il est sous le coup d’un mandat qui n'aurait pas été exécuté, prononce l’annulation de ce mandat.
La mise en liberté est effectuée sur l’ordre du ministère public. L’article 135 lui accorde un délai de 2-4 benres, à compter du jour de l’ordonnance , pour former opposition ; l’ordre de mise en liberté peut donc être retardé de 24 heures, sauf le cas où une opposition aurait été formée. S’il y a partie civile , il est néces-
1 Cass. 17 jiiillcl 1834 (J. P., lom. XXVI, p. 774).
2 Casa. 18 janv. 1834 (J. P., tom. XXVI, p. 64).
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saire, aux fermes du même artielc , de lui signifier l’ordonnance au domicile qu’elle a dû élire au siège du tribunal; celle signification doit être immédiate, puisque le délai de 24 heures ne court contre celte partie qu’à partir de sa date.
Le juge doit ordonner, en même temps, la restitution des objets saisis ; car, la poursuite annulée, la cause de cette saisie a disparu. Une chambre d’accusation avait refusé d’ordonner cette remise par le motif que les pièces saisies étaient inutiles au prévenu et pourraient dans la suite servir de pièces de conviction dans les poursuites qui pourraient avoir lieu. Cette décision a été annulée par la Cour de cassation : a Attendu que, la prévention se trouvant purgée par l’arrêt qui déclarait n’y avoir lieu à accusation, aucun texte de loi n’autorisait à retenir les pièces saisies à domicile, par le motif et sous le prétexte de la possibilité d’une poursuite ultérieure qui n’était pas encore commencée ; qu’une telle manière de procéder laisserait indéfiniment un inculpé à l'égard duquel il a été déclaré n’y avoir lieu à accusation sous le coup d’une prévention qui ne porterait pas moins atteinte à sa personne qu’à son droit de propriété ; que, par conséquent, elle constitue un excès de pouvoir '.s Dans une autre espèce, la chambre d’accusation avait rejeté la demande en restitution de papiers saisis au domicile de l’inculpé , à raison des réserves faites par le ministère public à fin de poursuites disciplinaires contre un officier ministériel. Cet arrêt a été cassé : u Attendu que les réserves étaient étrangères à l’inculpé, et que la circonstance que les papiers par lui réclamés ne se trouvaient plus dans le greffe du tribunal où ils avaient été déposés après leur saisie, et en étaient sortis pour être adressés aux tribunaux saisis des actions disciplinaires, ne changeait rien à .son droit, et ne mettait pas obstacle légalement à ce que la chambre d'accusation ordonnât la restitution des pièces réclamées par le demandeur, que cette Cour était seule compétente pour prononcer cette restitution, sauf au procureur général, chargé de faire exécuter ses arrêts , à faire rétablir les pièces dont il s’agit au greffe du tribunal où elles ont été originairement déposées, afin qu’elles soient ensuite remises à qui de droit , moyennant bonne et valable décharge *.
Enfin, toutes les fois qu'il déclare qu’il n’y a lieu à suivre, le
■ Cass. 31 mai 1838 (Biilt., n° 147).
2 Cass. 5 avril 1839 (Bull., n° 112).
juge d’instruction doit ordonner le dépôt de la procédure au greffe
2090. Si le juge d’instruction est d’avis que le fait n’est qu’une contravention de police, il doit, aux termes de l’article 129, après avoir renvoyé l’inculpé devant le tribunal de police compétent , ordonner qu’i7 sera mis en liberté s’il est arrêté.
Il résulte, en effet, de l’article 91 que ce n’est que lorsque le fait est de nature à donner lieu à une peine correctionnelle qu’un mandat peut être décerné contre l’inculpé. Des contraventions de police, quelles que soient les peines dont elles sont passibles, ne donnent pas lieu à cette mesure : les peines sont trop minimes pour que la poursuite exige la garantie de la détention préalable. Do là il suit que lorsque , par l’efllet d’une qualification erronée, l’inculpé d’une contraventi^ de police a été arrêté, la première conséquence de la rectiCcation de cette erreur doit être l’annulation du mandat abusivement décerné.
2091 . Si le juge d’instruction est d’avis que le fait est passible de peines correctionnelles , l’ordonnance doit , aux termes de l’article 130, prononcer le renvoi devant la juridiction correctionnelle.
Cette disposition avait été restreinte par les lois des 8 octobre 1830, 10 décembre 1830, 10 avril 1831, 7 juin 1848, 28juillet 1848 et 15 mars 1849, qui, comme garantie des droits politiques des citoyens, avaient attribué à la juridiction du jury tous les délits commis par la voie de la presse ou qui avaient un caractère politique : l’article 25 du décret du 17 février 1852 et l’article 1*' du décret du 23 février suivant ont renvoyé ces délits devant les tribunaux correctionnels, et la disposition de l’article 130 est devenue une règle absolue.
Ce renvoi prononcé, l’ordonnance doit régler la position provisoire du prévenu, o Si, dans ce cas, porte le 2* § de l’art. 130, le délit peut entraîner la peine d’emprisonnement, le prévenu, s’il est en arrestation, y demeurera provisoirement. » Et l’article 131 ajoute : « Si le délit ne doit pas entrainer la peine de l’emprisonnement , le prévenu sera mis en liberté, à la charge de
' Lei^ravcrcDd , lom. I, p. 392; Mastabiau, lom. Il, p. 350; Diivcrgcr, tom. III, p. 300.
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se représeiiler à jour fixe devant le tribunal compétent. » Ces deux dispositions donnent lieu à deux observations.
Il faut en inférer, d'abord, que l'ordonnance ne doit maintenir le prévenu en état de détention provisoire que lorsqu’il est établi : 1* que le fait est qualifié délit par la loi; 2° qu’il peut entraîner la peine d’emprisonnement ; 3* enfin , que le prévenu a été régulièrement mis en état d’arrestation avant que la cbauibre du conseil ait été saisie.
Si le fait n’a (|ue le caractère d’une contravention , la détention provisoire, nous l’avons dit tout à l’beure, doit cesser, fille doit cesser encore si le fait, bien que qualifié délit, n'entraîne pas la peine d’emprisonnement : c’est la disposition formelle de l’article 131.
2092. Mous avons établi (voy. n° 1031) que les ordonnances du juge d’instruction, non suivies d’opposition, ont l’autorité de la chose jugée en faveur du prévenu qui en est l’objet, sauf la survenance de nouvelles charges. Mais cette autorité, qui ne s’applique qu’à l’appréciation des charges relevées par l’instruction, ne s’étend ni à la qualification des faits, ni à la compétence.
En principe, tout juge a le droit de vérifier sa propre compétence; car, avant de statuer, il doit se demander s'il a le droit de le faire; avant d’exercer ses pouvoirs, il doit véiifier s’il n’en dépasse pas 1a limite; et comment pourrait-il être tenu déjuger, s'il ne se reconnaît pas droit de juridiction sur les faits dont il est saisi? Sans doute il peut se tromper, et la juridiction supérieure rectifiera son erreur; mais le recours dont scs jugements sont susceptibles n’atTaiblit nullement son droit d’examen sur l’étendue de ses attributions. C’est là, suivant l’expression des légistes, un droit naturel dont il ne peut être privé; car il a son fondement non-seulement dans la pensée du juge, mais dans sa conscience '. Les arrêts consacrent en conséquence comme une maxime ^ que le droit et le devoir de tout tribunal est de juger avant tout sa propre compétence * » .
De là il suit que le tribunal de police saisi d’un fait qui lui est dénoncé comme une contravention, et qui reconnaît dans ce fait
' M. Mourre, Requis, qui a prccidé l'arr. cass. 26 août 1817 (J. P., lum. XIV’, p. 448).
2 Cass. 3 juin 1835 (J. P., lom. XIX, p. 546).
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Ii's rnradtM'Ps d’un dflit ; que le friliimal correclionnel saisi d'un fait qui lui esl dénoncé comme un délit et qui reconnaît dans ce fait les caractères d’un crime, ont l’un et l’autre le droit et le devoir de déclarer leur incompétence. Ce point a été nettement établi par le Code. L'article 160 porte ; « Si le fait est un délit qui emporte une peine correctionnelle on plus grave, le tribunal (de police) renverra les parties devant le procureur impérial, n L’article 19.3 déclare également que, « si le fait est do nature à mériter une peine afflictive ou infamante, le tribunal (correctionnel) pourra décerner de suite le mandat de dépftt ou le mandat d'arrêt, et renverra le prévenu devant le juge d'instruction compétent « .
Or, celle régie doit-elle recevoir une exception lorsque le tribunal de police ou de police correctionnelle est saisi par une ordonnance de la cbambre du conseil ? Cette ordonnance peutelle avoir pour effet de lier le tribunal saisi de telle sorte qu’il soit tenu de sortir des bornes de sa compétence légale et déjuger h litre de contravention ou de délit un fait en qui il reconnaît le caractère d'un délit on d’un crime? Cette question ne pouvait arrêter sérieusement la jurisprudence.
a Comment, disait M. Mourre dans le réquisitoire que nous avons déjà cité, l’ordonnance de la cbambre du conseil auraitelle l’effet de régler définitivement la compétence? La loi n’a pas accordé au prévenu le droit d’être entendu devant celle cbambre; elle no lui a donné ni un droit d’opposition ni un droit d’appel. Cximment c'oncevoir que le sort d’un individu puisse être ainsi réglé à buis clos; qu'une question préjudicielle, question de la plus haute importance, puisse être décidée sans contradiction, hors la présence de la partie intéressée et sans cette garantie qui résulte^de la publicité des audiences?... Ici fout serait préjudiciel et irréparable; car si le système d’attribution peut être quelquefois favorable au prévenu, mille fois il peut lui être funeste. Il peut arriver que ce fait que l’on renvoie à la police correctionnelle soit un fait purement civil. Dira-t-on que les tribunaux correctionnels sont obligés de juger des faits qui leur paraîtraient purement civils? Mon sans doute; les prévenus auraient trop à gémir de cette théorie, n
Aucun texte de la loi ne la suppose. Les articles 129 cl 130, en ordonnant aux juges d’instruction de renvoyer soit au tribunal de police, soit au tribunal correclionnel, les faits qu’ils recon-
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naissmit de nnliiro û élrc punis de peines de police ou corrélationnelles, ne leur confèrent point le droit de fixer irrévocablement par ce renvoi la compétence de leur juridiction; ils les saisissent de la connaissance des faits qu'ils leur renvoient; mais c'est là évidemment tout l'ciret de leurs ordonnances; car les limites de la compétence de ces tribunaux, fixées par les articles 139 et 179, ne sont point d<>ns ce cas modi&ées, et l'obligation qui leur est imposée par les articles IGÜ et 193 de renvoyer les affaires qqi excèdent cette compétence ne. reçoit ici aucune dérogation. Les tribunaux de police et de police correctionnelle sont saisis par l'ordonnance de renvoi comme ils le sont par la citation : le renvoi et la citation obligent également le tribunal à ouvrir les portes de l'audience et à faire lire la plainte; mais quand |e sanctuaire de la justice s'est ouvert , quand la plainte a été entendue, tous les effets de cette saisine sont épuisés; alors commencent les droits de cette juridiction à laquelle la loi a donné son caractère particulier, sa constitution, son indépendance. De là la conséquence que les ordonnances du juge d'instruction ne lient les tribunaux qu'elles saisissent ni en ce qui concerne la qualification des faits, ni en ce qui concerne la compétence, on , en d'autres termes, qu'elles sont, not» point attributives, mais simplement indicatives de juridiction.
Cette règle, déjà appliquée sons l'empire de l'article 219 du Code du 3 brumaire an IV, à l’égard des ordonnances du directeur du jury portant renvoi devant les tribunaux de police et de police correctionnelle a été maintenue par la jurisprudence et consacrée par une longue série d’arrêts *. Les motifs énoncés par l’un de ces arrêts sont « que l’ordonnance de compétence, rendue par la chambre du conseil, n'ayant pas été attaquée, doit sans doute recevoir son exécution ; mais qu’cj|e a eu la plénitude de cette exécution en saisissant la juridiction correctionnelle ; que celte juridiction n’est pas liée par le renvoi; que le tribunal correctionnel doit prononcer conformément aux règles de compétence déterqainées par la loi; que le ministère public, par son défaut d’opposition contre l’ordonnance de renvoi, ne peut pas
> Cass. 11 sppl. 1807 (J. P., loni. VI, p. 307).
^Cass. 27 juin cl 21 nov. 1811; 13 mai 1812; 12 mars, 4 sept, et Si orl. 1813; 14 et 30 mars, 13 juin, 19 jiiittrl et 13 iiov. 1810, 12 juin et 26 août 1817, etc. (J. P., i\ leur date).
Digilized by Coogle
£lrc lié non plus relalivonient au jugement rendu postérieurement par le tribunal correctionnel; que ce défaut d'opposition rend nécessaire l’exécution de l'ordonnance , mais que son effet est consommé par l'instruction faite au tribunal correctionnel ' s . La plupart des autres arrêts portent simplement k que les ordonnances de la chambre du conseil portant renvoi ne sont point attributives, mais seulement indicatives de juridiction; que les tribunaux correctionnels conservent toujours le droit de vérifier leur propre compétence, et que l'article 193 leur fait un devoir, lorsque le fait dont ils sont saisis mérite une peine afflictive ou infamante, de se déclarer incompétents et de renvoyer devant qui de droit * n . Du reste , nous nous bornons à poser ici en termes généraux celte limite à l’autorité des ordonnances des juges d’instruction ; nous indiquerons plus loin, et avec plus de détail, en examinant la compétence des tribunaux correctionnels, sous quels rapports ils sont liés par ces ordonnances et dans quels cas ils peuvent s’en écarter.
2093. Le Code n’a réglé l’exécution de ces actes que par l’article 132, qui porte; k Dans tous les cas de renvoi, soit à la police municipale, soit à la police correctionnelle, le procureur impérial est tenu d’envoyer, dans les quarante-huit heures au plus tard, au greffe du tribunal qui doit prononcer, toutes les pièces , après les avoir cotées. »
L’envoi doit comprendre toutes les pièces , et par conséquent les pièces de conviction , puisque les juges saisis doivent juger le prévenu; c’est ainsi que l’article 291 ordonne l’envoi des mêmes pièces devant la cour d’assises.
Le procureur impérial doit les coter lui-mème : la délégation à ce magistrat de cette opération toute matérielle atteste son importance: il s’agit, en effet, de conserver minutieusement tous les éléments de l’instruction écrite qui a servi de base au renvoi .
La tâche du greffier se borne à faire inventaire. L’article (>0 du décret du 18 juin 1811 porte : u Dans tous les cas où il y aura envoi des pièces d’une procédure, le greffier sera tenu d’y joindre un inventaire, n
' Oass. 4 sopl. 18H (J. P., loin. XI, p. Gi)9).
- Ca.ss. 7 ni.ars 1835 (Jouni. criin., loin. VU, p. 176).
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La transmission au grclTc du tribunal saisi doit avoir lieu dans les quarante-huit heures au plus tard. De quel moment court ce délai? \ous croyons, comme M. Carnot qu’il faut appliquer ici la règle écrite dans l'article 135. Il n’y a pas de raison de déterminer un autre délai , car, au cas de renvoi en simple police ou en police correctionnelle aussi bien qu’au cas de non-lieu, il peut y avoir intérêt pour le ministère public ou la partie civile de former opposition; ce n’est donc qu’après ce délai d’opposition expiré que la transmission doit être opérée. Toutefois les mots au plus tard indiquent la célérité que la loi a voulu imprimer à cette procédure préparatoire ; le ministère public , s’il ne veut pas former opposition et s’il n'y a pas de partie civile, ne doit donc pas attendre l'expiration du laps de temps fixé par l’article 135. Sa responsabilité serait engagée, nu moins dans son for intérieur, si, par un manque de surveillance ou d’exactitude, il prolongeait la détention d’un prévenu.
20ÎH. L’ordonnance de renvoi doit-elle être signifiée au prévenu? I..a Cour de cassation a jugé que l’omission de celle formalité ne peut ouvrir une nullité : « attendu qu’aucune disposition du Code n’oblige à signifier au prévenu l’arrêt qui le renvoie en police correctionnelle; que si la citation qui lui a été donnée no lui a pas fait connaître suffisamment le délit qui lui est imputé, il peut demander un délai pour préparer sa défense; mais que dans aucun cas il n'est fondé à se plaindre de l’inexécution d'une formalité qui n'est point prescrite par la loi V v Mais, en admettant que, dans l'absence d'une disposition formelle, l’omission de cette signification ne puisse entacher la procédure de nullité, s’ensuit-il qu’il ne soit pas utile à la défense , sinon de signifier, au moins de communiquer au prévenu l'ordonnance qui le renvoie en police correctionnelle? Est-ce que les motifs qui ont fait prescrire la notification de l'arrêt de mise en accusation n’e.xistcnt pas ici dans toute leur force, moins graves seulement parce que la matière a moins d’importance? Comment le prévenu pourra-t-il se défendre contre les charges de l'instruction écrite, s’ij ne ronnait la prévention que par la citation ou par l’interrogatoire? Lorsqu’il n'y a pas d’instruction préalable, la citation suffit,
< Inst, crlin., loni. I, p. 517.
2 Cass. i7 dcc. 18W (Bull., u' 357)! el4 ocl. 1850 (Dalloa , 50, 5. «01).
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parce que la position du prévenu et du ministère public est la même; parce que le prévenu, n’ayant à répondre qu'aux charges d’une procedure orale qui se déroule devant lui et à laquelle il prend part, ne peut se plaindre de ce qu’il n’a pas connu à l’avance des charges qui n’existaient pas encore; mais quand la poursuite est le résultat d'une information écrite, la position du ministère public et du prévenu cst-ellc la même encore si cette information, que le ministère public peut librement compulser, est fermée aux yeux du prévenu? L’instruction écrite ne doit-elle donc servir.quc la prévention? IV’est-ce pas provoquer la manifestation de la vérité que de mettre le prévenu à même de répondre à tous les indices qu’elle a recueillis? Et le poiirrii-t-il s’il ne les connaît qu’à l’audience, s’il n’a pu recueillir lui-même les preuves qui détruisent ces indices? Il pourra, il est vrai, demander un délai; mais la Célcrité qUi préside à l’expédition des affaires correctionnelles se conciliera-t-elle avec ce délai? Et ne vaut-il pas mieux en tout cas, dans l’intérêt même de cette, célérité, prendre à l’avance une précaution qui peut éviter une prolongation de la procédure?
2095. La cliambre du conseil , lorsqu’elle admettait la prévention et que le fait était qualifié crime par la loi, rendait deux ordonnances distinctes : l'ordonnance de mise en prévention qui déclarait que la prévention contre l’inculpé était sufGsamment établie, et (|uc le fait qui en était l’objet était passible d'une peine afflictive ou infamante; l’ordonnance de prise de corps, qui ordonnait que le prévenu serait pris au corps et conduit dans une maison de justice. Cette dernière ordonnance, qui pouvait être insérée dans la première ou être rédigée séparément, était une mesure qui, conservée de notre ancien droit, compliquait, peutêtre un peu inutilement, les formes de notre procédure préparatoire. Elle avait pour objet, soit en continuant l’efièt des mandats d’arrestation jusqu’au jugement, soit en remplaçant ces mandats, s’ils n’ont pas été décernés, de régulariser la détention préalable. Elle-aété supprimée par la loi du 17 juillet 185(>. (Voy. n*2042.)
L’article 133 porte ; « Si le juge d'instruction estime que le fait est de nature à être puni de peines afflictives ou infamantes , et que la prévention contre l'inculpé est suffisamment établie, les pièces de l’instruction, le procès-verbal constatant le corps du
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délit et un état des pièces servant à conviction seront transmis sans délai par le procureur impérial au procureur général près la cour impériale, pour être procédé ainsi qu’il sera dit au chapitre des mises en accusation. L'article 134 ajoute : « Dans le cas de l'article 133, le mandat d’arrêt ou de dépôt décerné contre le prévenu conservera sa force exécutoire jusqu’à oe qu’il ait été statué par la cour impériale, n
Le juge d’instruction, dans le cas de l’article 133, ne règle point la compétence et ne saisit point le juge auquel l'aliaire devra être renvoyée ; il se borne à ordonner que les pièces seront transmises, par l’intermédiaire du procureur général, à la chambre d’accusation ; c’est à cette chambre seulement qu’il appartient d'ordonner le renvoi devant la cour d'assises. C'est ainsi qu’il a été jugé, dans un procès de presse alors justiciable du jury, « que la chambre du conseil , ayant trouvé la présomption de culpabilité suffisamment établie, devait, aux termes de l'article 133, ordonner que les pièces seraient transmises au procureur général, et qu’en renvoyant les prévenus directement devant la cour d’assises, elle a violé les règles de .sa compétence et commis un excès de pouvoir ' n .
CHAPITRE SIXIÈME
DË l'opposition aux ordonnances du juge d’instruction.
Jj 1. ZJe Fupjmtitiun aux ordonnances.
La juriiliclion du joyc d'iniiructiuu u'eat qu'un premier drgré. Svi ordomiaiici's •oui •uumise» 4 un second dej^rc de juridicliou.
'i097. La chambre d'accu»alioa coustilue ce lecood deyré de juridicliou.
2098. Ce n'eti que devaut celle cbambre que peut ^Ire porlée l’opposiliou 4 loulei les ordouuance* rcMidues dans le cours d'une inilructioa , quel que soilleur objet.
§ II. Quelles ordonnances sont susceptibles d'opposition,
9099. Les ordonnances ne sont, dans aucun cas, suscepliblcs d’uu recours en cassation.
9100. Quelles étaient . sous le Code de 1810, les ordoonaoecs qui pouraient être attaquées
dotant la cbambre d'accusation?
2101. Jurisprudence qui étendait le droit d'opposition 4 toutes les ordonnances rendues
par la chambre du conseil.
2102. Consécration de ce droit d'opposition par la loi du 17 juillet 1850. Motifs et texte
du nouvel article Liô.
I Oasa. Ujèuiv. 1835 (BuU.| 12).
S III. üra't d" opposition.
2103. Droit (lu niiiiiftt^rf* public de rormer opposition à toutes les ordonnances. Droit du
]>rocarcur 3(5mTal.
2104. Droit de U partie cicile. Erfets de son opposition sur l’action publique.
2105. Appréciation des effets allachés à cotte opposition et de sou influence sur raclioii
publique.
2106. Effets du désislemcnt de la partie civile. Lo plaignant ne peut formel' opposition ;
il f.iut qu'il SC constitue.
210'î Le prévenu peut former opposition que dans les cas prévus par les articles 114 et 530
210’^. Examen des inolifs qui ont fait refuser au prévenu le droit d'opposition à toutes les ordonnances.
§ IV. Délai âc Vopposition.
2î0ft Délai de luppo.iilion eu ce qui concerne le ministère public (art. 135).
2110 Le délai trs<c*l-l| de courir lorsque le lendemain dn j(»ur de l'opposition est nn jour férié f
2111. Ce délai court du jour de l'ordunnanre l.nnl pour le procureur impérial que pour le
piocnrcur général.
21 12. Délai en ce qui concerne la jKtrlic civile. SigniGcation de rmdonaancc.
2113. Que faut-il décider si la partie civile ne rtniidc pas dans rarrnndissemcnl et si elle
.1 négligé d’y élire domicile?
211 î. Le délai court coulrc le prévenu à compter de la signification ou de la commnnU cation qui lui est faite de rordonnance. Dans quels cas il y a lien h celle mesure.
S V. Formes de l'opposition.
2115. Fonnes de l’opposition du mioistère public.
2116. Formes de l'opposition de la partie civile.
21 17. Formes de l'opposition du prévenu.
S VI. Dommages-intérèts contre la partie civile.
2118. Motifs des dommagcs-intéréls encourus par la partie civile dont l'opposition est
rejetée (art, 136).
2llî>. Qnellc est h jiiridiclimi competente pour prononecr ces dommages-intérêts?
2120. L article 136 s‘appliqnc-l>il au cas où l'ordonnance n’avait pas proscrit la mise en lilierté?
212!. Ces domm-iges-ioléréts doivent-ils être prononcés do plein droit on seulement si l'inculpé le requiert?
2122. L arrêt qui les prononce ii’esl susceptible d'aucun recours.
l. De l’opposition aux ordonnances.
20%. Le juge d’insiruclion , comme la chambre du conseil qu’il remplace, n’est qu’un premier degré de jiiridiclion. Ce principe, qui a été la conscqueiico de la déiihéralion du con.seil d’Elat que nous avons rapporlée plus haut ', csl écrit en termes explicites dan.s notre Code.
En premier lieu, l’article 1.33 veut que fontes les ordonnances
> Viiy. bupri n" 2014.
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qui déclarent, en matière criminelle, que la prévention est sunisainmcnt établie, soient de plein droit soumises à un second degré de juridiction.
L'article 135 porte, en second lieu, que le procureur impérial pourra former opposition dans tous les cas aux ordonnances du juge d’instruction. La partie civile et le prévenu ont, dans certains cas, le même droit. Or, l’opposition suppose une juridiction supérieure devant laquelle elle est portée.
Knb’n , l’article 539, au cas où l’ordonnance aurait admis ou rejeté une exception d’incompétence, établit un recours contre sa décision.
Ainsi, les ordonnances de la ebambre du conseil, soit de plein droit, soit par l’effet de l’opposition des parties, sont déférées à l’examen d’une juridiction supérieure.
2097. C’est la ebambre d’accusation qui constitue ce second degré de juridiction. Centre de l’instruction des affaires criminelles, toutes les questions qui se rattachent à cette instruction, viennent aboutir à cette juridiction souveraine, pour y recevoir une solution déGnitive; elle est le juge d’appel de la juridiction du juge d’instruction.
Ce principe est inscrit dans les articles 133, 218, 229, 231 cl suivants du Code, et il a été plus explicitement encore formulé dans l'article 135 qui porte : u L’opposition sera portée devant la chambre des mises en accusation de la cour impériale, qui statuera toute affaire cessante. » Mais ce n’csl point ici le lieu de l’examiner et d’en déduire les conséquences juridiques. Nous renvoyons cet examen au cliapilrc 8 de ce livre, relatif à la com< pétencc de la chambre d'accusation.
11 est nécessaire cependant de poser dés h présent une distinction ; ce n’est que lorsque la décision se rapporte à une instruction qu’elle peut être déférée à la chambre d’accusation; car ce ne sont que les actes émanés de la juridiction de premier degré dans l’instruction des affaires criminelles qui trouvent dans la chambre d’accusation une juridiction supérieure. Un tribunal avait , par une délibération prise en chambre du conseil , désigné un juge suppléant pour instruire dans les procès auxquels le juge d’instruction ne pourrait suffire. Sur l’opposition du ministère public, cette décision avait été annulée par la chambre d’ac-
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cusalion ; tuais , sur le pourvoi du procureur générai , cet arrêt a été cassé : « attendu que les cliainbres d'accusation sont établies pour juger des uiraircs dont les pièces leur ont été transmises, en exécution de l'article 133 ou de l'article 135.... ; qu'elles peuvent aussi, dans toutes les ulTaires portées devant elles, ordonner d'olGce <les poursuites, se faire apporter les pièces, iuforiuer ou faire iufornier et statuer aiu.si qu'il a|)partienl ; mais que le chapitre 1", titre 2, livre II du Code, par lequel ces chambres ont été créées, ne leur a pas donné, et qu'elles n'ont pas reçu depuis d'autres attributions; que de là il s'ensuit qu’elles sont sans pouvoir pour connaitre des décisions des cbanibres du conseil, qui, ne faisant autre chose que nommer un de leurs membres pour partager avec le juge d'instruction eu titre lus fonctions de juge instructeur, sont moins des actes de procédure que des actes d'administration; que, quelque illégale que soit la création par un tribunal de première instance d'un second juge d’instruction dans un arrondissement où le roi n'en a établi qu'un seul, et quoiqu'elle présente une usurpation manifeste de pouvoir, ce n'est pas aux chambres d'accusation qu'il appartient de réformer ou d’anuuler l'acte qui la renferme '. »
2098. Mais, toutes les fois que le juge d'instruction a rendu une ordonnance dans le cours d'une instruction, quel que suit le vice de sou ordonnance, quel que soit son objet, ce n'est ni devant la chambre civile, ni devant la chambre correctionnelle de la cour impériale que l'opposition doit être portée, mais seulement devant la chambre d'accusation. Une chambre du conseil avait, en statuant sur une procédure criminelle, pris des mesures disciplinaires contre un juge de paix et un notaire. La chambre d'accusation, saisie par opposition , se déclara incompéienle pour réformer celte disposition. Cet arrêt a été déféré, dans l’intérét delà loi, à la Cour de cassation. ^ La question, a dit le procureur général , est de savoir si ce n’est pas à la chambre d’accusation seule qu’il appartient d’annuler l’ordonnance. Or, il est dans l'essence de nos principes que celle chambre avait l’autorité exclusive, et qu’une fois légalement saisie par l'opposition, elle devait prononcer sur toutes les questions qu’elle faisait naître. Dans l’ordre judiciaire, il y a des degrés de juridiction, une
‘ Osw. 17 oct. 18t3 (J. 1’., (OUI. XV lit, p. 170).
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hiérarchie, diverses directions respeclivemeut tracées par la loi, dont il est impossible de dévier. Les chambres d’accusation sont juges des ordonnances des chambres du conseil, lorsque celles-ci procèdent en vertu de l'article 127, et c'est ainsi qu'on avait procédé. La chambre du conseil) dans l'espèce, était saisie en vertu de l’article 127; elle on a totalement dépassé les limites; mais cet excès de pouvoir n'empéche pas qu'elle n’ait procédé comme chambre du conseil, et d'après le rapport qui lui avait été fait par le Juge d'instruction. Son erreur, son incompétence, son excès de pouvoir n’ùtent point à l'ordonnance son caractère extrinsèque, et soit qu'il s'agisse d’incompétence, soit qu'il s'agisse d’üne simple réformatioii, c'est toujours au tribunal supérieur qui se trouve sur la même ligue, qu’il appartient de prononcer. » La Cour de cassation s’est bornée à adopter les motifs de ce réquisitoire
§ II. Quelles ordonnances sont susceptibles d’opposition.
2099. Le recours contre les ordonnances du juge d'instruction a été qualifié inexactement opposition par les articles 135 et 229 du Code; c’est un véritable appel, car dans la langue juridique l'opposition est la voie de recours qui frappe les jugements par défaut, et devant le juge d’instruction il n’y a point de défaut. Mais il y a nécessité d’adopter une expression admise par la loi et que l'usage a consacrée.
L'opposition, dans le cas où elle bst soumise de plein droit à la chambre d’accusation, est la seule voie de recours que la loi ait établie contre les ordonnances du juge d'instruction; elles ne sont pas, en effet, susceptibles d’être atta(|uées par la voie de la cassation, puisqu’elles ne sont pas en dernier ressort. La Cour de cassation a consacré ce point eh déclarant « que le recoui's en cassation envers ces ordonnances ne peut jamais être exercé, puisque ce recours n’est autorisé qu’envers les jugements en dernier ressort, et que les ordonnances de la chambre du conseil peuvent être réformées par les voies ordinaires de l’opposition ou de l’appel*» .
' Cas.,. 5 déc. t8?3 (S. V. 24, I, 182; D. A. 3 , 430, J. P., loin. XVIII ,
p. 2Mt).
2Cas*. R murs 18)8 (J. P., tora. XIV, p. 688); 23 «cl. 1840 (Bull., n» 312. S. V. 40, a, 627).
Hü LIV. V. DE LA MISE EX PRÉVEXTIOX ET EX ACCUSATIOX.
2100. Quelles sont les ordonnances susceptibles d’être allatjuces devant la cliambrc d’accusation? Celle question présentait, dans les premiers temps qui suivirent la promulgation du Code, à raison de l’insuffisance de ses textes, des difficultés graves que rinicrprélalion a successivement aplanies. 11 est nécessaire, pour saisir ces difficultés cl les solutions qu’elles ont reçues, de parcourir les dilTérentes classes d’ordonnances qui pouvaient émaner de la chambre du conseil.
Lorsque la prévention avait, en premier lieu, pour objet un fait qualifié crime, la loi avait prévu et réglé deux hypolbèses : celle où l’ordonnance déclarait qu’il y a lieu à suivre, et celle où clic déclarait qu’il n’y a pas lieu. Si l’ordonnance déclare que la prévention est suffisamment établie, l’article 133 veut que les pièces de rinstrucliou soient immédiatement transmises au procureur général pour être soumises à la chambre d’accusation. Celte chambre est donc dans ce cas saisie de plein droit de la connaissance de l’instruction ; il n’est besoin d’aucune opposition; la transmission est la conséquence delà mise en prévention.
Si l’ordonnance déclarait, au contraire, qu’il y a lieu de mettre le prévenu en liberté, soit parce que la prévention n’est pas suffisamment établie, soit parce que le fait ne présente que les éléments d’un délit non passible d’emprisonnement ou d’une simple contravention, la chambre d’accusation n’est plus saisie de plein droit, mais elle peut l’être par voie d'opposition. Telle était la disposition de l’ancien article 135, ainsi conçu : » Lorsque la mise en liberté des prévenus sera ordonnée, conformément aux articles 128, 129 et 131, le procureur impérial ou la partie civile pourra s'opposer à leur élargissement, n
Ainsi, en matière criminelle, les ordonnances de la chambre du conseil, soit qu’elles ordonnassent la mise en prévention, soit qu'elles déclarassent n’y avoir lieu à suivre, étaient portées devant la chambre d’accusation, dans le premier cas, de plein droit, dans le second, par voie d’opposition. Mais fallait-il donc que le titre de la prévention fût un crime pour que cette voie de recours fût ouverte aux parties? Et même en matière de crime, les ordonnances autres que celles de mise en prévention , ou de non-lieu, ne pouvaient-elles être frappées d’opposition?
L’article 135, quelle qu’ait été la pensée du législateur, n’avait point restreint son application au seul cas où le fait incriminé
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clail qualiâé crime; il ouvrait, eu général, la voie de l'opposition dans tous les cas où la chambre du conseil ordonnait la mise en liberté du prévenu, soit que la prévention eût pour objet un crime ou un délit; les articles 128, 129 et 131, auxquels il se référait, s’appliquent, en effet, sans distinction de la qualiBcation primitive du fait, à tous les cas où la mise en liberté est ordonnée, soit à raison de rinsuffisance des charges, soit parce que le délit n’entraine pas la peine de rcmprisonnenient, soit parce que le fait ne constitue qu'une contravention. Ainsi, l'opposition n'était nullement restreinte au cas où le fait avait reçu la qualification de crime; elle l’était seulement si l’on s’attachait étroitement aux termes de la loi , au cas où l'ordonnance avait prononcé l'élargissement des prévenus.
L’ancien article 135, qui avait établi la voie de l’opposition, ne l’appliquait en effet que <> lorsque la mise en liberté des prévenus serait ordonnée n . Fallait-il conclure delà que l’opposition n’avait eu pour but, dans la pensée du législateur, que de prévenir le dommage que peut causer aux intérêts de la justice la mise en liberté des prévenus? Fallait-il conclure que, hors ce cas spécialement prévu par la loi, cette voie de recours dût être interdite? que, par conséquent, toutes les ordonnances qui ne prononçaient aucun élargissement , soit parce qu’elles intervenaient contre des prévenus qui n’étaient pas en état de détention, soit parce qu’elles les renvoyaient en état de mandat de dépôt devant le tribunal correctionnel, soit parce qu’elles ne statuaient que sur des exceptions ou fins de non-recevoir opposées à l’action publique, n’étaient susceptibles d’aucune opposition ?
Ce sont là les questions qui ont été proposées à l’interprétation au moment de la mise à exécution de notre Code, et qui parurent d’abord diviser la doctrine', ü'une part, on invoquait le texte de la loi et le système rationnel qui sortait de l’application littérale de scs termes : ce système était la voie de l’opposition restreinte au seul cas où clic était indispensable, au cas où l’élargissement des prévenus enlevait à la justice sa garantie. Hors de ce cas elle était proscrite, parce qu'elle était inutile. N’était-ellc pas inutile lorsque la juridiction correctionnelle était saisie, même par suite d’une appréciation erronée des faits,
> Legraverrnd , lom. I, p. 385.
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puisque celle juiidiction pouvait so (lèclacer incompétente? IVi’élait-elle pas inutile lorsque les prévenus n’avaient pas été mis en étal de détention, puisque l'omission do cette mesure attestait la minimilé de la prévention? La pensée d'une prompte expédition des affaires, le désir de dégager l’inslrnclion de formes superflues expliquaient les restrictions du Code. D'une autre part, on alléqiiail les anomalies qu'une application littérale de l'article Id.ï ferait naître : comment expliquer que la ré,q1e des deux degrés de juridiction qui domine toute notre législation n'enl pas été étendue à la matière de l’instruction, et que l’article 18ô l’eût expressément restreinte aux ordonnances de mise en liberté? Kst-ce que l’inlérél de justice, qui motivait dans ce cas l’opposition, ne se manifestait pas dans les autres ca*? Kst-ce que l'action publique n’esl pas intéressée à ce que le renvoi d'un prévenu en police correctionnelle, qui fait l'objet de l'article I3U, non relaté dans l'article 135, ne soit pas illégalement prononcé? Est-ce qu’elle n’esl pas intéressée à ce que les exceptions et fins de non-recevoir, qui lui sont opppsées, ne puissent pas être ailniises, sans que les décisions qui les ndmellent<soient susceptibles d'un recours? Comment concilier cette dénégation de toute opposition avec l'article 539, qui révèle l'intention de la loi de porter devant la chambre d'accusation les ordonnances qui prononcent sur des exceptions? De cela seul que les prévenus n’auront pas été arrêtés, que le juge d'instruction n’aura voulu décerner aucun mandat, faudra-t-il induire que les ordonnances serant affranchies de tout appel et revêtues d’une autorité souveraine? \'étnit-on pas amené dès lors k considérer la disposition de l'article 135 comme purement démonstrative et comme portant en elle-même une règle générale dont elle ne faisait que prévoir un cas d'application? Tels sont les principaux arguments qui furent opposés dans cette question.
Lorsqu'elle fut soumise à la Cour de cassation, AI. Merlin porta la parole devant la chambre criminelle : s Quoi ! disait ce magistrat, la chambre du conseil déclarera qu'il n'y a pas lieu à poursuivre un prévenu de crime contre lequel s’élèveront les commencements de preuve les plus graves, et parce que le juge d'instruction, devaiiij^ant l'erreur de la compagnie, aura omis de décerner contre ce prévenu avant son rapport un mandat de dépôt ou d’arrêt, le procureur du gouvcrneinent ne pourra pas
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former opposition à l'ordonnance de ce tribunal! il sera forcé de la respecter! il n’aiira aucun moyen pour en faire prononcer la réformation! Mais si, pour échapper au reproche de prêter au législateur une intention aussi choquante, on est obli,qé de convenir que dans eetle hypothèse l’opposition est recevable, il faudra bien que l’on convienne aussi que le procureur du gouvernement peut former opposition k une ordonnance qui, en laissant le prévenu d’un crime en état d’arrestation, le renvoie comme prévenu de simple délit devant le tribunal correctionnel. Car, d'un côté, il n’y a pas plus mise en liberté dans le premier cas que dans le second ; et d'un autre côté, si, dans le premier cas, il importe à l’ordre public que le prévenu soit poursuivi, il ne lui importe pas moins, dans le deuxième, que l’on ne réduise pas à une simple amende, k un simple emprisonnement, la peine afflictive et infamante qu’a encourue un grand coupable »
La Cour de cassation déclara, conformément à ces conclusions,
« que le droit d’opposition aux ordonnances des chambres d’instruction, accordé par l’article 1.35 au ministère public et aux parties civiles, n’est pas exclusivement borné au seul cas où la mise en liberté du prévenu aura été ordonnée par la chambre d’instruction; que ce cas n’est énoncé dans cet article que dans un sens démonstratif et non pas dans un sens limitatif ; que l’opposition à une ordonnance de mise en libnrté ne peut, en effet, être jugée que par l’appréciation des charges et de la qualification donnée nu fait qui lui a servi de base; que si le législateur a voulu que celle appréciation pût être ainsi faite par les chambres d’ac- ’ cusation, dans le cas de mise en liberté des prévenus, il l’a voulu, à plus forte raison, dans le cas où le prévenu n’aurait pas été arrêté ou que sa mise en liberté n’aurait pas été prononcée; que l’opposition aux ordonnances des chambres d’instruction doit donc être reçue et jugée devant les chambres d’accusation, soit que le prévenu ail été arrêté ou ne l’ait pas été, soit que sa mise en liberté ait été prononcée par la chambre d’instruction ou qu’elle ait été par elle refusée * ».
2101. Cet arrêt, qui en expliquant l'article 135 étendait visiblement ses dispo.sitiou8, lencoptra dans le sein des chambres
* Rèp., v“ Oppos. à une ordonnance.
3 Cass. 25 0(1. I8H (.S. V. 12, t, 230. C. n. 3. D. A. (|. 510).
(l’accusation une forte résistance. Six arrêts successifs durent dans un court intervalle conGrnier sa doctrine'. Enfin la question fut portée devant les chambres réunies, a Le Code, considéré dans son ensemble, dit de nouveau M. Merlin, nous présente les chambres du conseil comme des juridictions essentiellement subordonnées pour tous les actes qui émanent d'elles sur le rapport du juge d'instruction à la chambre d'accusation. C'est ce qui résulte clairement de la dénomination (\c premiers juges, qu’attribuent à ces chambres, en les envisageant dans leurs rapports avec la chambre d'accusation, les articles 221), 231, 233 et 235; et telle est l’idée qu’en a donnée M. Trcilhard, dans l'exposé des motifs du Code’. Cet aperçu général du système du Code suffit certainement pour assurer aux chambres d'accusation le droit de réformer toutes les ordonnances des chambres du conseil qui leur sont déférées par les parties compétentes. Car ces ordonnances, par cela seul qu'elles sont des actes d'une juridiction subordonnée à une autorité supérieure, sont toutes passibles de révision de la part de cette autorité, et il n'est besoin, pour les faire réviser, en effet, par cette autorité, que de les lui faire parvenir par une voie légale. Cette voie, le Code l'a qualifiée d'opposition... C’est une voie introduite aux mêmes fins que l’appel, et si elle n'est pas soumise à toutes les formes , si elle n’a pas tous les effets de l'appel ordinaire, elle a du moins avec l'appel ordinaire un but commun, celui de saisir le juge supérieur de la connaissance des actes du premier juge... La lettre de l'article 135 conduirait à conclure que toutes les fois qu’il serait déclaré par la chambre du conseil qu'il n’y a pas lieu à poursuivre, sur le fondement que le fait imputé à un prévenu non arrêté ne constitue ni un crime ni un délit, cette déclaration aurait plus de force que si elle était rendue par la chambre d'accusation; et, en effet , si elle était consignée dans un arrêt de chambre d'accusation, elle pourrait être attaquée par voie de cassation, au lien qu’étant l'ouvrage d’un tribunal inférieur, elle serait tout à la fois et à l’abri du recours en cassation, parce que ce recours ne peut atteindre que les jugements en dernier ressort, et à l'abri de l’opposition devant la chambre d'accusation , parce que cette
* Cass. 10 mars, 20 juin, 8 oct. 1812; 28 janv., 19 mars, 8 avril 181.3, cites infra.
* Locré, tom. XXV^, p. 2A7.
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voie ne serait ouverte que contre les ordonnances de mise en liberté ' « .
L’arrêt des chambres réunies, rendu sur ccs conclusions, porte: n Que, d’après les règles générales de l’organisation judiciaire, les décisions portées en matière criminelle, comme en matière civile, lorsqu’il n’y a pas de disposition contraire et expresse, doivent, en cas de réclamation ou d’appel, être déférées à des juges supérieurs ; que les ordonnances rendues dans les cas prévus par l’article 130 ne sont pas exceptées de la règle générale; que l’absence d’un mot, et moins encore , l’absence d’un chiffre dans l’article 135, ne peut faire induire une exception au droit commun; que l’orateur du gouvernement, dans l’exposé des motifs de celte partie du Code,, a dit, en termes généraux et sans limitation, que a le juge d’instruction réunit toutes les preuvdR et soumet l’affaire à la chambre du conseil ; qu’enfin s’élève, au-dessus des premiers tribunaux, un corps de magistrature fortement constitué, inaccessible à la séduction et à la crainte, éloigné de tons les motifs de considération locale qui ont pu égarer les premiers magistrats* n; que les articles 229, 231, 233 et 235, concordant avec cet exposé, qualiGent de premiers juges ces mêmes magistrats ; que les ordonnances rendues par eux, autres que l’ordonnance de prise de corps, sont toutes appelées ordonnances de mise en liberté ou d’ élargissement , parce qu’en effet elles mettent le prévenu en liberté absolument ou sans caution, ouïe maintiennent en cet état, ou cnGn lui confèrent la faculté de l’obtenir; que ces mots, la mise en liberté du prévenu, ne peuvent pas être pris dans un sens plus rigoureux, puisque si le prévenu est en fuite l’ordonnance ne le met pas réellement en liberté, et qu’elle est néanmoins qualiGée en ce cas d’ordonnance de mise en liberté; que si l’ordonnance prescrite par l’article 130 n’était pas déférée, en cas d’erreur, à la cour impériale, il ne resterait au procureur impérial et à la partie civile d’autre voie que de décliner le tribunal correctionnel, saisi en exécution de cette ordonnance; mais que les jugements de ce tribunal sont susceptibles d’appel; qu’ensuite, si le tribunal d’appel déclarait que le fait a les caractères d’un crime qualiGé, et que la police correctionnelle est incompétente, l’ordonnance que l’on suppose en dernier
' Rèp., V® Oppotil. à une ordonnance, i). 1 1.
® Locré, lom. XXV, p. Wl.
V. tO
ressort ayant jugé le contraire, et n’ayant pas pu être réformée par le tribunal d'appel, il naîtrait de ces deux jugements contraires, rendus en dernier ressort, et qui ne peuvent pas recevoir tous les deux leur exécution, un conflit de juridiction de nature à être soumis à la Cour de cassation ; que l'on ne peut pas soutenir, sans méconnaître le sens de la loi, que le législateur ait voulu, en certains cas, soumettre les procès criminels aux quatre épreuves successives d'une ordonnance de la chambre du conseil, d'un jugement de la police correctionnelle en premier ressort, d’un jugement de même nature en seconde instance, et enfin d'un arrêt de la Cour de cassation sur le conflit de juridiction, le tout pour décider, seulement et préliminairement, si le fait est un crime ou un délit; que, d’après l'article 114, combiné avec l'article 130, la même ordonnance qui renvoie le prévenu à la police correctionnelle peut lui accorder sa mise en liberté provisoire sans caution ; qu'il serait donc aussi étrange qu’éminemment dangereux que trois juges d’un tribunal d'arrondissement pussent, par une ordonnance en dernier ressort, mettre en liberté un individu prévenu d'un grand crime, convertir ce crime en délit et violer ainsi les règles de compétence dans les cas les plus graves, tandis que dans les matières les plus légères, lorsque les mêmes juges penseraient que le fait ne présente ni crime, ni délil, ni contravention, il suffirait que le procureur impérial on la partie civile y aperçût une simple contravention de police, pour que leur ordonnance fût soumise à la réformation de la cour impériale; que le même orateur du gouvernement a précisément déclaré que le droit d’opposition et de recours à l'autorité de la cour impériale a été donné, tant à la partie civile qu'au ministère public, pour ne pas laisser la société exposée aux suites d'une déclaratioB hasardée, qui arrêterait la poursuite d’un crime bien réel, dans la fausse supposition que le fait ne présente ni crime, ni délit, ni contravention... ' >■.
Cet arrêt , dont nous avons dû reproduire les motifs un peu développés, parce qu’il a fixé l’interprétation du Code sur nn point important, a fermé le débat, et depuis lors nulle résistance ne s’est élevée. A la vérité, M. I.egravcrend a pu dire « qu’au lieu de maintenir l'exécution des lois existantes , la Cour de cas-
' Cas«. 59 oct. 1813 (J. P., lom. Il, p. 741, S. V. 14, 1, 14. C. n. 4. D. A. 3, 429).
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sntion, on ccttc circonstance, a créé une diRposilAn législative, et (ju’cu annulant les arrêts des chambres d’accusation contraires à ccttc disposition législative de sa création, elle a annulé des arrêts réellement conformes à la loi ' n . Mais , malgré cette protestation isolée, la jurisprudence, affermie par l’opinion générale des légistes * et que les chambres d’accusation n’avaient aucun intérêt à contester, puisqu’elle élargissait leurs pouvoirs, est entrée pour ainsi dire dons le domaine de la loi , et s’est incorporée avec elle : il est aujourd'hui de principe que l’article 135 a ouvert d’une manière générale, par des termes purement dé,monstratifs, la voie de l’opposition contre toutes les ordonnances de la chambre du conseil.
C’est par l’application de ce principe (fue l'opposition fut successivement déclarée recevable :
1* Contre les ordonnances qui renvoient les prévenus en étal de détention devant la juridiction correctionnelle';
2" Contre les ordonnances qui déclarent qu’il n’y a lieu & suivre contre des prévenus qui n’avaient pas été mis en état de détention ' ;
3* Contre les ordonnances qui déclarent l’incompétence de la juridiction correctionnelle pour connaître d’un fait qualifié délit *;
4* Contre les ordonnances qui renvoient devant la juridiction correctionnelle des prévenus non arrêtés';
5* Contre les ordonnances qui renvoient devant le tribunal de police les prévenus non arrêtés ’ ;
6* Contre les ordonnances qui, en statuant sur une prévention, prescrivent des mesures qui ne sont pas de la compétence de la chambre du conseil ' ;
7‘ Enfin contre les ordonnances rendues sur des préventions
' Tom. I , p. 387.
® Carnot, lom. I, p. 533; Bourguignon, lord. I, p. 594; Rauler, lotn. Il, p. 703; Mangin, tom. II, p. 73.
3 Coaa. 29 oct. 1813, citéa xu/rrri/etconC Caas. 28 janv. 1813 (J. P., tom. II, p. 81); 10 mar< 1813 (J. P., tom. II , p. 221).
» Cass. 23 oct. 1811 (S. V. 12, 230, C. n. 3. D. A. q. 510). s Cajs. 19 mara 1812 (J. P., tom. X, p. 229).
« Cass. 20 juin 1812 (S. V. 13, 1, 57, C. n. *. Ü. 3, WO); 8 oct. 1812 (S. V. 13, 175. C. n. 4. I). A. 3, 430).
7 Cass. 8 avril 1813 (J. P., tom. Il, p. 279).
» Cass. 5 doc. 1823 (§ V, 24, 1. 182). C. n. 7.
qui n'auraient 5lé l’objet «l'aucune instruction préalable, lorsque celte instruction paraît necessaire au ministère public
2102. La loi «lu 17 juillet 1850 a aplani toutes les «lifficultés qui s’étaient élevées à cet égar«l, et qui «lu reste avaient déjà, comme on vient de le voir, été résolues par la jurisprudence. Le droit d’opposition est aujourd'hui consacre dans les termes les plus formels, soit contre les ordonnances que le juge d'instruction rend dans le cours de l'instruction (voy. n"* 102i et soit contre celles qu'il rend, après l'instruction terminée, sur la mise en prévention et sur la compétence. Voici comment l'exposé des motifs s'est exprimé sur ce point : « L'article 135 semblait limiter l'exercice du droit d'opposition au cas oh les ordonnances de la chambre du conseil prononçaient la mise on liberté des prévenus; mais, par une généralisation hardie et légitime, la doctrine et les arrêts ont étendu l’application de ce droit à toutes les ordonnances de la môme juridiction; ce point d’interprétation, fixé par la&)urde cassation dans l’année meme oh le Code d’instruction fut promulgué, n’est plus contesté aujourd'hui. Toutefois, le droit d’opposition devant rencontrer une juridiction nouvelle, il nous a paru opportun «le rectifier une rédaction dont le sens a été aussi largement développé et de le mettre en rapport étroit avec le commentaire qui s’y rattache. Les ordonnances de la chambre du conseil ne sont pas les seules contre lesquelles, dans l’état présent de notre législation, il puisse être formé un recours; celles du juge d'instruction sont également susceptibles d'appel. Le droit d'opposition à ces dernières ordonnances est tiré des principes généraux du Code; il n’est pas écrit. Nous avons pensé qu’il était convenable de le consacrer par un texte; et comme les deux natures d’ordonnances émaneront désormais de la même autorité, il nous a semblé qu’il convenait de comprendre dans la même formule les diverses oppositions dont elles peuvent être frappées. Plus le pouvoir du juge instructeur reçoit d'extension, plus il importe d’affirmer le droit qui se place à côté de lui, qui s'inquiète de scs écarts, qui les surveille et qui les défère au besoin à la censure d’une juridiction régulière et souveraine. Nous nous sommes employés d’ailleurs à résumer dans le nouvel article 135 les applications les plus générales de la ' Cnss. l'-'-airil 1813 (J. P., loin. II, p. 263).
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jtirispnuipnce ; nous n'nvons pas voulu aller au delà. Nous avons donc proclamé le droit absolu d'opposition de la partie publique; nous avons contenu dans de justes limites celui de la partie civile; nous avons restreint au.\ deux seuls cas où il soit possible do l'admettre celui des prévenus. » L’article 133 a été en conséquence rectifié dans ce sens; il est ainsi conçu : c Le procureur impérial pourra former opposition dans tous les cas aux ordonnances du ju;je d’instruction. La partie civile pourra former opposition aux ordonnances rendues dans les cas prévus par les articles 114, 128, 129, 131 et 539 du présent Code, et à toute ordonnance faisant grief à ses intérêts civils. Le prévenu ne pourra former opposition qu'aux ordonnances rendues en vertu de l’article 11<4 et dans le cas prevu par l'article 339... Dans tous les cas , le droit d'opposition appartiendra au procureur général près la cour impériale. » En matière de liberté provisoire, l'article 119, rectifié par la loi du 14 juillet 18G3, accorde le même droit d'opposition au procureur impérial et au procureur général.
§ III. Droit d’opposition.
2103. L’article 133 ouvre en premier lieu la voie de l’opposition au procureur impérial et au procureur général.
La question do savoir si le droit d'opposition, que la loi ne paraissait déléguer qu’au procureur impérial, pouvait être exercé par le procureur général, avait donné lieu à des solutions diverses. Deux arrêts des 13 septembre 1811 et 19 mars 1812' décident qu'une ordonnance contre laquelle le procureur impérial n'a pas formé opposition dans les vingt-quatre heures ne peut être annulée sur la réquisition du procureur général, u attendu que l’article 230, qui charge le procureur général de faire telles réquisitions qu'il estimera convenables, et la cour d'ordonner ce qu'il appartiendra, se réfère à d'autres articles qui précèdent et dont il est le complément; que cet article ordonne, lorsqu’il y a lieu, la poursuite étant entière, l’exécution de l'article 235, ou lorsqu'il y a lieu de statuer sur une opposition formée par la partie publique ou privée, et que c’est ainsi que cet article 230 a été expliqué par l’orateur du gouvernement; que le pouvoir de prononcer l’annulation d'ordonnances ou de jugements contre les- ‘ Journ. du Pal., tom. tX, p. 636; et (om. X, p. 229,
queU les parties ne se sont pas pourvues n'est pas exprimé dans cet article; qu'un tel pouvoir ne se supplée pas». Cette décision a été modiGée par un arrêt du l i avril 1814, qui accorde au procureur général le droit de former opposition, pourvu qu'il l'exerce dans le délai do vingt-quatre heures. Cet arrêt porte K que, par l'article 45 de la loi du 20 avril 1810, il a été établi en principe que les procureurs généraux des cours étaient chargés de l'exercice de l'action criminelle dans toute l'étendue do leur ressort; qu'ainsi ce que la loi attribue à leurs substituts, cllo l'attribue également aux procureurs généraux; d'où résulte que l'opposition aux ordonnances des chambres du conseil, permise par l'article 135, peut être formée par les procureurs généraux, de même que par les procureurs du roi agissant aussi comme partie publique; mais qu’à l’égard des procureurs généraux comme de leurs substituts, le délai de vingt-quatre heures est commun et do rigueur EnGii un troisième arrêt, du G mars 1818, déclare dans les termes les plus formels que le droit d'opposition n’appartient dans aucun cas au procureur général ,
<• attendu que la juridiction accordée aux chambres du conseil par le Code d’instruction criminelle est une juridiction extraordinaire; que le droit de se pourvoir contre les ordonnances de ces chambres ne doit pas être régi par les règles communes; (|u’il doit être restreint dans celles que ce Code a Gxées; que, d’après l’article 135, la faculté d’opposition n’est accordée qu’au procureur du roi du tribunal de première instance et à la partie civile * » .
Cette dernière solution est la seule qui fût conforme au texte de la loi. Le droit de former opposition n'était délégué qu'au seul procureur impérial et à la partie civile; l’article 135 n'ajoutait point, comme l’article 202, relatif au droit d'appel des jugements correctionnels, que le ministère public de la juridiction supérieure aurait le même droit. On conçoit cette restriction lorsqu'on réGéchit qu’il s’agit, dans l’espèce de l’article 135, de l’opposition à la mise en liberté des prévenus, et que le législateur voulait que la détermination du ministère public fût tellement prompte, qu’il ne lui a accordé pour la prendre que vingtquatre heures à com|)ter du jour de l’ordonnance. Comment le
1 Jolirn. (lu Ptil.f loni. \II, p. 175.
^ Jmini. (In Pal., tom. \lVf p. 6B8.
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procureur général pouvait-il, dans un intervalle si court, avoir connaissance de cette ordonnance et l’examiner? Il le pouvait, il est vrai, en ce qui concerne le tribunal du chef-lieu do la cour; mais la loi établit ses règles pour tous les tribunaux et non pas pour quelques-uns seulement. \e sufGt-il pas d’ailleurs à l’action [biblique que la mise en liberté des inculpés, ordonnée par la chambre du conseil, puisse être suspendue par le procureur impérial? qu’elle puisse l’être encore par la partie civile, qui peut faire revivre par son opposition les droits éteints de cette action? Lorsqu’il s’agit d’individus contre lesquels aucune prévention n’existe encore et qu’une ordonnance décharge de la poursuite, est- il nécessaire d’attendre les ordres du procureur général pour exécuter l’ordonnance? Lorsqu’il s’agit d’une mise en liberté prononcée par la justice, n’est-ce pas assez que le droit d’opposition soit ouvert aux deux parties qui ont pu le mieux apprécier les faits? Au surplus, le procureur impérial est le substitut du procureur général, et par conséquent ce dernier magistrat peut lui donner à l’avance tous les avis utiles au bien de la justice; il peut, s’il prévoit dans une affaire importante une ordonnance de non-lieu, lui enjoindre d’y faire opposition, et dès lors l’administration judiciaire ne reçoit aucune atteinte. Mais il nous semblerait difiicile d’établir, comme l’a fait l’arrêt du 14 avril 1814, que le procureur général, par cela qu’il est investi de l'action publique dans toute l’étendue de son ressort et qu’il est le supérieur hiérarchique du procureur impérial, peut exercer par luimême tons les droits que la .loi a directement délégués à celuici. Il peut en ordonner et en surveiller l’exercice, mais il ne peut se substituer personnellement pour l’accomplissement de fonctions qui, bien que remplies sous son autorité, ne sont pas les siennes. Il exerce l’action publique dans toute l’étendue de sou ressort, mais il l’exerce suivant les termes et les conditions prescrites par la loi; il l’exerce soit par lui-même, soit par les olliciers qui sont placés sous sa surveillance; et les droits dont l'article 45 de la loi du 20 avril 1810 l’a investi ne peuvent avoir pour effet, quelque généraux qu’ils soient, d’effacer les règles de la procédure et de la compétence.
IjA loi du 17 juillet 1856 a modiGé la jurisprudence sur ce point. Nous avons rapporté (n° 2032) les motifs qui ont fait étendre au procureur général le droit d’opposition. En présence des
pouvoirs exorbitants que la loi conrûrait au juqe d'instruction, il a paru nécessaire de fortifier et d’étendre la surveillance ; et comme elle ne s'exerce que par la voie de l’opposition , on a place à la fois cette voie de recours dans les mains du procureur impérial et du procureur général.
2IÜ4. La partie civile a le droit de furmer opposition aux ordonnances dans les cas prévus par la loi et à celles qui feraient grief à scs intérêts civils, l'ille trouve encore le même droit dans l’article lUI rectifié par la loi du Lt juillet 18(>5. L'exposé des motifs du Code expliquait cette double attribution en ces termes : u Le procureur impérial , toujours partie dans ces sortes d’atfaircs, aura le droit, lorsqu’il ne partagera pas l’opinion même unanime des juges, de s’opposer à l’ordonnance qui mettrait l’inculpé en liberté. Ce droit accordé à la partie publique, on n’a pas dû le refuser à la partie civile, qui peut aussi former son opposition à ses risques et périls; dans tous les cas d’opposition, les pièces sont encore nécessairement transmises au procureur général, et l'affaire est soumise à une révision, n Aux termes de l'article 135 révisé, la partie civile peut O former opposition aux ordonnances rendues dans les cas prévus par les articles lli, 128, 121), 131 et 539 du Code d’instruction criminelle, et à toute ordonnance faisant grief à ses intérêts civils » .
Quels sont les effets de cette opposition? La loi place le procureur impérial et la partie civile sur la même ligne; il formule le droit de l’un et de l’autre dans les mêmes termes; il faut en conclure que les mêmes effets y sont attachés. Et il y a lieu de remarquer, en effet, que les juges d’Uistruction et les cbaïubres d’accusation n’ont aucun pouvoir pour prononcer sur l'action civile; l’opposition de la partie civile ne peut donc avoir pour effet de porter cette action devant la chambre d’accusation; elle ne peut avoir qu’un seul objet, c’est le renvoi du prévenu devant le tribunal correctionnel ou la cour d’assises; or, la chambre d’accusation lie peut prononcer ce renvoi qu’en saisissant en même temps cette juridiction de l’action publique. De là il suit que la partie civile qui forme opposition agit à la fois dans l’intérêt de l’action civile et de l’action publique. De là il suit par conséquent que cette opposition conserve l’action publique, et la fait même
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revivre quand le procureur impérial a laissé s’écouler le délai do vingl-qualre heures sans former son recours.
Celte interprétation a été consacrée par la Cour de cassation. lOlle a déclaré : a Que si l'article 1“ du Code statue que l'action pour l’application des peines n’appartient qu’aux fonctionnaires aux(|ucls elle est confiée par la loi, ce principe n’est point tellement absolu qu’il n’y ait quelques cas où la poursuite de la partie civile provoque nécessairement l’action du ministère public et se confond avec elle; qu’un de ces cas d’exception résulte des articles 145 et 182, qui autorisent les parties civiles à saisir directement de leurs plaintes les tribunaux de simple police et de police correctionnelle; qu’un autre cas d’exception est encore la conséquence nécessaire de l’article 135, qui confère à la partie civile le droit do former opposition à l’ordonnance d’élargissement; qu’en effet, en combinant cet article 135 avec les articles 217, 229, 230 et 231, on reconnaît que la loi a attaché à l’opposition régulièrement formée par la partie civile les mêmes efibis qu’à l’opposition formée par le procureur du roi; que, comme celle-ci, l’opposition de la partie civile maintient les mandats décernés contre l’inculpé et l’oblige à garder prison ; qu’elle soumet l’aflaire à la révision de la cour royale ; qu’elle oblige la chambre d’accusation à examiner les charges, à régler la compétence , à renvoyer l’affaire devant un tribunal de répression ; qu’aussi , à la différence des articles 202 et 412, qui limitent les effets des recours exercés par la partie civile à la conservation des intérêts prives, l’article 135 est absolu et n’exprime aucune restriction, et qu’en se reportant aux motifs du livre 1" du Code, exposés par l’orateur du gouvernement , on voit clairement que le droit d'opposition dont parle l’article 135 a été accordé à la partie civile comme une garantie en faveur de la société contre les erreurs des premiers juges et l’impunité des crimes ‘. n
Cet arrêt, dans lequel le rapporteur, M. Mangin , a fait entrer une proposition trop absolue, donne lieu à quelques observations. Il n’est pas exact de dire que l’action pour l’application des peines n'appartient qu’aux fonctionnaires du ministère public : celle action appartient , si l’on peut se servir de celte expression , à toutes les personnes qui ont le droit de la mettre en mouvement; elle appartient donc aux parties lésées aussi bien qu’aux officiers ‘ Cass. 10 mars 1827 (J. P., lom. XXI, p. 238).
du ministère public. (Voy. n*‘ 513 et suiv.) L’arrôt confond le droit d'exercer cette action et le droit de la mettre en mouvement. L'exercice de l'action publique , nous l'avons déjà dit (voy. n° 519), est une véritable fonction; le droit de la mettre en mouvement n'est que le droit de saisir la justice d'une plainte. Le législateur a réservé la fonction au ministère public , mais il a reconnu aux parties le droit d'apporter leurs plaintes à la justice et de la saisir. La partie civile qui porte son action devant la juridiction criminelle n'agit donc point en vertu d'une exception , mais en vertu d’un droit qui lui est propre.
11 y a néanmoins une exception dans l'article 135, mais elle porte sur un autre point ; elle résulte, non pas de ce que la partie civile met en mouvement l’action publique, mais de ce qu’elle fait un acte d’exercice de cette action. L'arrêt confond encore ici deux actes distincts : le droit de citer les prévenus devant les tribunaux de police et de police corr^tionnelle, établi parles articles 145 et 182, et le droit d'opposition aux ordonnances de mise en liberté prévu par l’article 135. En citant le prévenu , la partie civile ne fait que saisir les tribunaux ; en formant opposition, elle fait plus, car ils sont déjà saisis; elle participe à l’exercice même de l’action publique, elle fait un acte que , d’après la division générale des pouvoirs , le ministère public doit seul accomplir. C'est sous ce rapport que l'article 135 consacre une véritable dérogation au principe posé par l’article 1*' du Code.
2105. Celte dérogation doit-elle , au point de vue théorique , être approuvée? Nous avons soutenu le droit de la partie civile de saisir le juge par sa plainte : ce droit nous a paru une sorte de liberté publique, un moyen de résistance aux abus de la vio civile, une garantie qui assure aux faibles et aux petits la protection de la justice contre les coupables assex puissants ou assez adroits pour se dérober à la surveillance du ministère public. Mais quand la justice est saisie de l’action publique, le droit do la partie lésée est épuisé; l'exercice de cette action ne saurait lui appartenir, elle n’a ni l’indépendance, ni l'impartialité qui sont les conditions de cet exercice ; son pouvoir doit être restreint à l’exercice de son action civile, et telle est la distinction que l’article 202 a formellement consacrée. On peut dire , à la vérité , qu'en sauvegardant l'action publique par son opposition elle sau-
CHAP. VI. DE L’OPPOSIT. AUE OBDOK.M. DU JUGE d’iNSTB., N‘ 21Ü6. 155
vegarde en même temps ses propres intérêts : mais le même motif pourrait s’appliquer à tous les actes de la procédure , puisque l'action civile, liée à l’action publique, a nécessairement intérêt à ce qu'elle ne succombe pas, et il faudrait alors, pour résoudre entièrement l’objection, associer la partie lésée, comme dans l'ancienne législation, à tous les actes de la poursuite. C'est là précisément ce que n'a pas voulu notre législation nouvelle, et la barrière qu'elle a posée entre les personnes qui peuvent mettre l'action publique en mouvement et les personnes qui peuvent l’exercer a été un notable progrès, puisque, sans préjudicier aux droits des parties, elle a retiré de leurs mains une arme dont elles auraient abusé. .Mais pourquoi , après avoir posé cette sago distinction, l’a-t-cllc enfreinte dans l’article 135? Est-ce pour rassurer les intérêts de l’action civile? L’exposé des motifs du Code nous apprend que c'est > pour ne pas laisser la société exposée aux suites d’une déclaration hasardée qui arrêterait les poursuites d’un crime réel, sous la fausse supposition que le fait ne présente ni crime, ni délit, ni contravention, ou parce qu’on penserait qu’il est uniquement du ressort des tribunaux de police simple ou correctionnelle » . Ainsi , la loi a voulu placer à côté du ministère public une seconde sentinelle chargée de surveiller les ordonnances du juge et de conserver l’action publique que l'inaction de celui-là aurait éteinte. Ce motif est-il suffisant pour justifier cette disposition? \'est-cc pas assez du ministère public pour veiller à côté de l’ordonnance ? Et, par cela seul qu’elle ordonne la mise en liberté des inculpés, faut-il convier les intérêts privés avec leurs mauvaises passions à en arrêter l’exécution? N’eùt-il pas été préférable, lorsqu’il s’agit de suspendre un élargissement, de n’admettre que l’intervention du fonctionnaire qui représente l’intérêt général de la société? Au surplus, il est certain que la loi a voulu donner à l’opposition formée par la partie civile les mêmes eifets qu’à celle du ministère public, et sous ce rapport l’interprétation consacrée par la Cour de cassation est parfaitement conforme au texte et à l'esprit de notre Code.
2106. M. Mangin infère de là que a l’opposition de la partie civile est acquise en ce sens qu’ayant pour résultat de porter l'action publique devant la chambre d’accusation , celte chambre ne peut pas en être dessaisie par le désistement de celle partie
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qui renoncerait à son opposition ' n . Colle conséquence csl-ellc exacte? La partie civile est inaîlressc de son action , et la racullé qu'elle a de se désister ne peut donner lieu à aucun doute, .‘\ussi n'cst-cc pas là ce que conteste M. Mangin ; il prétend sculeniciit que le désisicnient de cette partie , après son opposition forniéc , ne fait pas obstacle à ce que la juridiction supérieure demeure saisie. 11 suivrait de là que la poursuite survivrait à l'action cl l'effet à la cause. L'opposition de la partie civile a les mêmes conséquences que celles du ministère public, lorsqu'elle existe, lorsqu'elle est régulière ; mais par cela même qu'elle émane de la partie civile, elle est sujette aux formes et aux conditions qui sont inbèrentes aux actes de celle partie. Elle peut donc être anéantie par le désistement et la transaction. Et couimeut d'un acte nul faire sortir l'action publique?
L'article 135 n'accorde qu'à la partie civile le droit de former opposition; le simple plaignant n'a pas le même droit*. Il faut même que celte partie se soit constituée nu moment où l'ordonnance est intervenue; car cet article fait courir le délai de l'opposition à son égard à compter de la signification de celle ordonnance au domicile par elle élu dans le lieu où siège le tribunal; il suppose donc une constitution antérieure, |iuisqiic la signification peut suivre immédiatement la signature de l'ordonnance. Ainsi, un plaignant ne pourrait former opposition , même dans les 2i beurcs de l'ordonnance , en déclarant par l'acte d'opposition qu'il se constitue partie civile. Ce point , déjà implicitement reconnu par deux arrêts de la Cour de cassation ’, a été formellement consacré par un arrêt de la cour de Alelz, [lortant que, s'il est vrai de dire, aux lerines de l'article G" du Gode d'instruction criminelle , que le plaignant peut se constituer partie civile en tout état de eause , cela doit s'entendre des difiérenis cas où cette cause est portée devant les juges charges d'appliquer la pénalité ; que l’article 135 établit des règles s|)écialcs en matière d'opposition à une ordonnance de ebambre du conseil; que, d’après cet article, cc droit n'appartient qu’au ministère public et à la partie civile; que, d’après le même article, le délai de vingtquatre beurcs, accordé pour formaliser celte opposition, court
’ Kéyl. de la coinp., p. 80.
Conf. Meli 17 dcc. 1819, cli. d'acc. (J. P., lom. XV', p. 033).
Cass. 19 mars 1813 (J. P., tom. Il, p. 222); cl 19 sept. 1823. Xon imprimé.
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contre la partie civile h compter de la signification qui lui est faite de l’ordonnance; qu’il est évident dés lors que le plaignant ne peut former opposition à celle ordonnance, sans avoir acquis antérieurement la qualité de partie civile
2107. Le prévenu a-t-il le droit de former opposition aux ordonnances du juge d’instruction qui le renvoient devant le tribunal correctionnel ou le tribunal de police, ou qui rejettent scs exceptions? La loi ne lui reconnaît ce droit que dans deux cas, celui où sa demande en liberté provisoire aurait été rejetée, et celui où il aurait élevé l’exception d’incompétence fondée sur ce que la chambre du conseil ne serait le juge ni du lieu du délit, ni du lieu de sa résidence, ni de celui où il a été arrêté. En dehors de ces cas , qui sont prévus par les articles 119 et 539 du Code d’instruction criminelle , il est de principe dans la pratique que le droit de se pourvoir par opposition contre les ordonnances du juge n’est point ouvert au prévenu. Sur quels motifs s’appuie cette jurisprudence ?
Dans une première espèce, le prévenu, ofGcier dans un régiment , avait formé opposition à l’ordonnance qui le renvoyait en police correctionnelle, en se fondant sur ce que, étant agent du gouvernement, il ne pouvait être mis en jugement sans une autorisation du conseil d’Etat. La chambre d’accusation rejeta cette opposition, a attendu que l'article 135 ne confère le droit d’opposition qu’au ministère public et à la partie civile, et nullement au prévenu renvoyé soit devant un tribunal correctionnel , soit devant un tribunal de police n . Le pourvoi contre cet arrêt a été également rejeté , o attendu qu’à l’égard du prévenu , l’ordonnance de la chambre du conseil n’est que préparatoire et d’instruction ; qu'ainsi la chambre d’accusation a fait une juste application des règles générales de procédure et de l’article 135, en le déclarant non recevable dans son opposition à ladite ordonnance; que l’arrêt attaqué n’a pu ni voulu priver le demandeur du droit d'opposer devant le tribunal correctionnel tels moyens , en la forme et au fond, qu’il croira utiles à sa défense* ».
Dans une deuxième espèce, un notaire, poursuivi pour viola-
' Meix 21 janv. 1832 (J. P., lorti. XXtV, p. 844); cl conf. Mangin, loni. Il,
2 Cass. 30 Hcc. 1813 (S. V. C., n. 4, J. P., loin. Il, p. 859, D. A. 9, 607).
lion de dépôt , avait formé opposition contre l'ordonnance qui rejetait une exception fondée sur ce qu'aucun coinmenceinent de preuve par écrit n'était apporté pour établir le dépôt. Cette opposition, que la chambre d'accusation n’avait pas accueillie, a été déclarée non recevable par la Cour de cassation , « attendu que les chambres du conseil des tribunaux de première instance, hors les cas des demandes en liberté provisoire sous caution, ne peuvent jamais rendre, au préjudice d’un prévenu, que des ordonnances d'instruction, ou des ordonnances qui, sans régler définitivement la compétence , ne font que l'indiquer ; que ces ordonnances no pourraient donc être susceptibles d'opposition ou d’appel do la part du prévenu que par une disposition formelle de la loi ; que le droit d'opposition ou d'appel ne lui est pas accordé par l’article 135; qu'il ne lui est accordé que par l’article 539 ; mais que la disposition de cet article ne peut pas être étendue au delà du cas auquel il se réfère; que cet article, qui fait partie du chapitre des règlements de juges , ne peut être appliqué qu'aux circonstances qui, dans l'article 52U, sont nécessairement supposées exister, c’est-à-ilire aux cas où l'exception d’incompétence relevée contre le juge d'instruction ou la chambre du conseil serait fondée sur les articles ü3 ou 69; que la loi n’aurait pu admettre en faveur des prévenus un droit d'opposition ou d’appel plus étendu contre les ordonnances des juges d'instruction et des chambres du conseil, sans qu'il en fût résulté pour eux un moyen assuré d'entraver la marche de la première instruction, de se procurer le dépérissement des preuves, et de paralyser ainsi l’action de la vindicte publique ' ».
Dans une troisième espèce, la Cour de cassation a déclaré non recevable le pourvoi des prévenus contre un arrêt de la chambre d'accusation, confirmatif d’une ordonnance de la chambre du conseil, qui le renvoyait en police correctionnelle. Le moyen de cassation était pris de ce que le fait incriminé constituait une contravention et non un délit. La Cour a déclaré « que l'article 135 n’accorde point aux prévenus le droit de so pourvoir par opposition ou appel contre les ordonnances des chambres du conseil; que le recours contre les arrêts des chambres d'accusation rendus sur l’opposition ou l’appel de ces ordonnances ne
‘ Cas». 7 nov. 1810 (S. V. 17, 1, 65. C. ii. 3. D 9. 508. J. P., lom. Xtll,
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peut donc être exercé par eux ; que si, devant la juridiction correctionnelle , les propos outrageants , dont la connaissance lui a été renvoyée, ne sont pas reconnus avoir le caractère de délit, il devra être statué d'après les articles 191 et 213 ' ».
Enfin, dans une quatrième espèce, un individu poursuivi pour contravention aux lois de douanes déclare devant le juge d’instruction former contre son coïnculpé le recours que l'article 44 de la loi du 21 avril 1818 autorise le détenteur de tissus prohibés à exercer contre le vendeur qui l’a induit en erreur. La chambre du conseil ayant déclaré n’y avoir lieu à suivre contre le vendeur, et renvoyé le détenteur devant le tribunal correctionnel, celui-ci forma opposition à l’ordonnance. Déclaré non recevable par la chambre d’accusation , il s’est pourvu , et son pourvoi a été rejeté, a attendu qu’en jugeant qu’un inculpé poursuivi à la requête du ministère public ne pouvait pas exercer contre un coïnculpé poursuivi à raison du même fait , et à l’égard duquel il a été déclaré qu’il n’y avait lieu à suivre, le droit donné à la partie civile par l’article 135, et en déclarant en conséquence le demandeur en cassation non recevable dans l'opposition par lui formée à l’ordonnance dont il s’agit, la cour n’a violé aucune loi * » .
A ces arrêts de la Cour de cassation, on peut ajouter plusieurs arrêts des chambres d’accusation ' et notamment un arrêt de la cour de Nîmes portant « qu’il est facile de justifier la différence établie sur ce point entre le ministère public, la partie civile et le prévenu, puisque, après l’ordonnance qui le renvoie en police correctionnelle, le prévenu conserve tous ses droits à invoquer devant les tribunaux de première instance et d’appel; tandis que, relativement au ministère public et à la partie civile, l’ordonnance de mise en liberté ou de non-lieu aurait eu quelque chose d’irréparable et de définitif; qu’après avoir accordé au ministère public et à la partie civile la faculté d'assigner le prévenu directement, d’eux-mêmes, sans aucun préliminaire, le législateur ne pouvait attribuer une autorité moindre à l’assignation
* Casa. 14 mai 1819. Xon imprimé.
2 Cass. 3 sept. 1824 (J. P., tom. XVIII, p. 1031).
^ Bruxelles 13 fevr. 1828 (J. P., tom. XXI, p. 1104); Lyon 31 janv. 18.34 (J. P., tom. XXVI, p. 113); Grenoble 29 mars 1834 (S. V. 34. 2. 441); Limoges 21 févr. 1845 (S. V. 46. 2. 293).
donnée en vertu d'une ordonnance de la chainl>re du conseil, c’est-à-dire en suite d’une procédure qui a mis en lumière tous les éléments de conviction; qu’on ne comprendrait pas que le prévenu fût dans l'impossibilité légale de se soustraire aux conséquences immédiates de l'assignation directe, et qu’il pût paralyser et retarder l’effet d’une assignation qui lui offre toutes les garanties d’un examen préalable, collectif, impartial, basé sur tles documents juridiques ' n ; et un arrêt de, la cour de \’imes portant encore « que la réciprocité aurait eu besoin d'étre consacrée par la loi et qu'elle ne saurait être considérée comme de droit; qu'en effet autre chose est une ordonnance de nonlieu qui constitue une véritable décision, susceptible de préjudicier aux parties] poursuivantes , au point de vue de l’intérêt public, en ce qui concerne le procureur impérial, et à celui des intérêts privés, en ce qui concerne la partie civile; autre chose, une simple mesure indicative de compétence à la suite d’une instruction préparatoire, intervenue comme surcroît de garantie en faveur du prévenu en laissant subsister d'ailleurs toutes ses exceptions et moyens de défense * i> .
2108. Tels sont les motifs sur lesquels la jurisprudence est fondée. Tous les auteurs, à l'exception de M. Mangin ’, se sont bornés à les reproduire, en acceptant la décision qu’ils développent *. Cette décision, ainsi que nous l’avons déjà remarqué n° 1629, est aujourd’hui consacrée par l’article 135 réel iflé par la loi du 17 juillet 1856, qui porte que n le prévenu ne pourra former opposition qu’aux ordonnances rendues en vertu de l’article 114 (il faut lire de l’article 119) et dans le cas prévu par l’article 539 n. Ainsi, ce n’est qu’en matière de liberté provisoire, conformément à la loi du 14 juillet 1865, et en matière de compétence (voy. n" 1696 et 1697), qu'il est admis à former opposition. En présence de ce texte qui a déjà été appliqué dans son sens restrictif par la jurisprudence *, il ne reste plus qu’à examiner la restriction consacrée par la loi.
< Ndncy 3 mars 1849 (S. V. 49, 2, .313. J. P., 49, 2, 313).
2 Mmes 14 févr. 1853 (D.illnz, .W, 2, 21).
••• Rèyt. lie la cnmp., lom. Il, p. 83.
* LegravcreiiJ, lom. I, p. 124; Oariiol, lom. I, p. 538; liomgiiiynon, lom. I, p, 308; Rouler, lom. Il, p. .3.52.
^ Cass. 3 janv. 1861 (Riill., n" 1); 3 Juillet 1862 (ii»16l).
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On prétend que l’ordonnance qui renvoie le prévenu devant le tribunal correctionnel n'est qu'un acte de pure instruction , un jugement préparatoire qui se borne à lui indiquer le tribunal qui doit prononcer sur ses moyens de défense. Est-il donc possible de considérer comme purement préparatoire une décision qui rejette les exceptions du prévenu , ou qui déclare qu'il existe contre lui des indices suffisants de culpabilité pour le mettre en prévention? et comment, si elle est préparatoire à l'égard du prévenu, a-t-elle un autre caractère à l’égard du ministère public et de la partie civile? On objecte, tt la vérité, que, relativement à ces deux parties, l’ordonnance peut être irréparable ou définitive, au lieu que relativement au prévenu elle n’est jamais irréparable, puisqu’il peut faire valoir ses exceptions et défenses devant le tribunal auquel il est renvoyé ; mais il y a lieu de remarquer que ce n’est que lorsqu’elle prononce une mise en liberté que l’ordonnance peut causer, en efifct , un préjudice irréparable , et que dans ce cas il n’y a point de question ; ce n'est que dans les autres cas où le droit d’opposition a été étendu par l’application du droit commun qu’il y a lieu de revendiquer pour le prévenu la réciprocité que le droit commun admet; or, dans CCS derniers cas, le ministère public et la partie civile sont dans la même position que le prévenu, et peuvent également faire valoir devant le tribunal saisi les exceptions qu’ils opposeraient à la compétence de ce tribunal. Ensuite est-il vrai que le prévenu n’ait pas d’intérêt à recourir au juge supérieur, parce que le temps qu’il emploierait h faire juger qu’il n’a pas dû être renvoyé, il le peut employer plus utilement à faire juger la même chose par le tribunal correctionnel ' ? N’a-t-il pas intérêt à ne pas subir une prévention publique, à ne pas s’asseoir sur le banc des prévenus pour se justifier d’une imputation qui inculpe son honneur, à arrêter la poursuite dans le cercle de l’instruction? Il ne s’agit, il est vrai, que de mesures préalables; mais ces mesures ont une grande importance; elles pèsent sur la réputation de l’inculpé; elles divulguent sa mise en prévention ; elles conduisent à la discussion publique de ses actions.
On allègue encore que, lorsque le prévenu, qui aurait pu être poursuivi par voie de citation directe, a été l’objet d’une inibr-
' Merlio, V» Opposition <i une ordonnance, j! 0.
v. It
mation préalable, il ne saurait puiser dans ce surcroît de garantie un droit d’opposition, et que, tenu d’obéir à la citation, à plus forte raison ne peut-il paralyser l'effet d’une assignation précédée d’un eaamen préalable. Celte considération est-elle bien sérieuse? Est-ce dans l’intérét du prévenu que l’information est requise en matière correctionnelle? N’est-ce pas plutôt pour éclaircir des faits qui ne pourraient, sans être étudiés par l’instruction, arriver immédiatement à l'audience? N’est-ce pas pour rechercber les indices et les preuves qui manquent à la plainte ? Le prévenu, lorsqu'il est cité directement, n’est point détenu; il prépare librement sa défense , il amène ses témoins ; il n’a point à lutter contre les documents réfléchis d’une procédure écrite; sa position est la même que celle de la partie qui le poussait. Lorsqu’il est, au contraire, renvoyé devant le tribunal correctionnel par une ordonnance de la chambre du conseil, il est, en général, en état de détention ; il se présente à l’audience sous le coup d’une instruction préparée à l’avance et qui pour lui seul est demeurée secrète; sera-t-il donc lenn d’accepter purement et simplement toutes les décisions de celte information 7 Ne pourrat-il lutter contre elle et protester du moins par son opposition? Aura-t-il les inconvénients de l’instruction écrite, c’est-à-dire le préjugé qui en résulte (mntre lui , sans en avoir les avantages, c’est-à-dire les deux degrés de juridiction auxquels elle est soumise? El sa position, égale à celle de la partie poursuivante en cas de citation directe, cessera-t-elle de l’être en cas d'information?
Enfln, on exprime la crainte que le droit d’opposition, conféré au prévenu, ne soit la source d’interminable lenteurs et ne loi fournisse le moyen d’embarrasser la procédure et de retarder sa mise en jugement. 11 est utile, sans doute, que les procédures criminelle soient conduite avec célérité, er le lenteurs de l’instruclion entraînent le dépérissement de preuve, affaiblissent l’exemplarité de la peine et prolongent les inquiétude et souvent la détention préalable de inculpés. Mais cette prompte expédition, qui et désirable autant dans l’intérét do la défense que dans celui de l’action publique, doit-elle donc, pour hâter le terme de l’instruction, risquer de bieeer les droits de l’une ou de l’autre? L’action de la justice , qui doit rejeter toutes les poursuites irréfléchies, sera-t-elle suffisamment protégée si le prévenu n’a pas
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le droit de soutenir ses exceptions et de démontrer, avant même d'arriver à l’audience, l'erreur de la prévention? Convient-il que le tribunal du fond soit saisi d'une procédure irrégulière ou incomplète? Et comment un délai, d’ailleurs nécessairement fort bref, qui en matière criminelle est de plein droit, deviendrait-il tout à coup préjudiciable quand en matière correctionnelle ou de police il pèserait accidentellement sur.la poursuite?
En résumé, lorsque, dans notre ancien droit, toutes les parties pouvaient appeler des sentences préparatoires (voy.n* 1529), fautil, dans notre droit nouveau, déclarer anéanti un moyen de défense qu'aucune disposition de notre Code n’avait effacé? Lorsque l'article 539 le consacre formellement à l'égard des ordonnances de la cbambre du conseil qui prononce sur les exceptions relatives à la compétence, et l’article 119 à l’égard des ordonnances sur la liberté provisoire , faut-il ne pas l'étendre aux autres ordonnances? En6n, lorsque le système général de notre instruction, loin de repousser cette voie de recours, la place dans ces deux cas, dans les mains du prévenu lui-méme, ne faut-il pas en induire, puisque ce recours est un droit commun, qu’il devrait l’exercer dans tous les cas où la partie poursuivante l'exerce elle-même?
Telles sont les objections qui pouvaient être opposées à la jurisprudence et qui maintenant peuvent l’ètre à la loi. Nous avons dû les faire connaître non pour ébranler la règle qu’elle a posée, mais pour indiquer que cette règle pourrait être l’objet d’un nouvel examen.
§ IV. Du délai de l’opposition.
2109. L’article 135 dispose que « l’opposition devra être formée dans un délai de vingt-quatre heures, qui courra, contre le procureur impérial, à compter du jour de l’ordonnance de mise en liberté, et contre la partie civile et contre le prévenu non détenu, è compter du jour de la signification qui leur est faite de ladite ordonnance, au domicile par eux élu dans le lieu où siège le tribunal; contre le prévenu détenu, à compter de la communication qui lui est donnée de l'ordonnance par le greffier n . L’article ajoute : « La signification et la cominunicatioa prescrites par le paragraphe précédent seront faites dans les vingt-quatre heures
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de la date de l’ordonnance. » Ce délai a été porté à dix jours pour le procureur général.
Ce délai est-il spécial aux cas d'opposition prévus par cet article, ou doit-il s'étendre à tous? 11 doit évidemment s’appliquer à toutes les oppositions, sauf celle du procureur général; et la raison qui l'a fait établir s’applique avec la même force à toutes les ordonnances du juge d'instruction. La Cour de cassation a jugé dans ce sens que l'article 135 est la seule disposition qui ouvre contre les ordonnances de la chambre du conseil la voie de l’opposition ; que c'est donc dans cet article qu’il faut chercher le délai dans lequel ce recours doit être exercé; qu’on ne pourrait restreindre au cas où l'ordonnance prononce la mise en liberté du prévenu la nécessité de se pourvoir dans ce délai, sans qu’il fallût aussi, par une conséquence nécessaire, restreindre à ce cas la faculté même de faire opposition, ce qui serait contraire aux régies de la matière ' ” .
En déclarant que le délai de vingt-quatre heures courra du jour de l’ordonnance ou de la signiGcation , la loi a voulu dire que l'opposition doit être formée au plus tard le lendemain de ce jour. Elle peut l'être pendant toute la journée de ce lendemain, quelle que soit l’heure à laquelle l'ordonnance a été rendue ou signifiée la veille, puisque le délai de vingt-quatre heures ne commence qu’à l’expiration du jour où l’ordonnance a été rendue ou signifiée.
Ce délai doit être restreint rigoureusement dans ses termes; car l’opposition suspend soit la mise en liberté du prévenu, soit sa mise en jugement. La chambre d'accusation de la cour de Nancy a jugé dans ce sens a que les délais pour se pourvoir contre les jugements sont de rigueur; qu'aprés leur expiration, les jugements sujets au pourvoi acquièrent l'autorité de la chose irrévocablement jugée, et que ce principe est applicable au jugement émané de la chambre du conseil exécuté sans opposition dans le délai prescrit’’ . Et la Cour de cassation a rejeté le pourvoi formé contre cet arrêt, u attendu que la chambre d’accusation do la cour de Nancy a fait une juste application de l'article 135 'b . liO même cour a jugé dans deux autres espèces que dès que l'ordonnance de la chambre du conseil n’a pas été attaquée dans le
‘ Cass. 13 aoâl 1840 (Joarn. rriin., lotn. \tl, p. 313).
2 Cass. 13 sep». 1811 (S. V. C. n. 3, t>. A. S, 576).
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délai de la loi par la voie de l’opposition, clic a acquis l'autorilc de la chose jugée et ne peut être dcrércc à la chambre d’accusation sans porter atteinte à cette autorité '.
2110. Le délai cesse-t-il de courir lorsque le lendemain du jour de l’opposition est un jour férié? L’affirmative a été décidée par un arrêt de la chambre d'accusation de la cour de Poitiers portant a que si l’ordonnance de non -lieu rendue le 13 décembre 1851 par le tribunal de Jonzac n’a été frappée d'opposition que le 15 suivant, il faut tenir compte de l'obstacle qu’a pu mettre à l’exercice plus bàtif de ce droit, de la part du ministère public, le jour férié du Lt qui a suivi la decision rendue par les premiers juges; qu’il faut reconnaître qu’en matière de délais aussi brefs le législateur n’a pu vouloir parler que des vingtquatre heures utiles au droit qu’il admettait; que la jurisprudence en matière civile pour les protêts, dénonciations de surenchères, notifications de commandement , a constamment interprété ainsi l’observation de ces délais éphémères; que si, aux termes de la loi du 17 thermidor an VI, à laquelle s’est ultérieurement référé le concordat, on peut étendre aux matières correctionnelles l'infraction qu’elle permet au respect des jours fériés pour les cas de nécessité et l’expédition des affaires criminelles, elle veut aussi que tous les employés vaquent pendant les jours consacrés au repos; que le décret postérieur du 30 mars 1808 ordonne la fermeture des greffes les dimanches et les jours de fête; que dès lors la présomption légale de celte observance régulière, jointe à la possibilité que le ministère public n’ait pas connu sur-le-cbamp la décision rendue hors sa présence, ne permet pas de lui appliquer une déchéance; qu’il convient conséquemment de dire que l’opposition est recevable ' n . La réponse à cette argumentation est dans l'article 2 de la loi du 17 thermidor an VI, qui porte que a les autorités constituées , leurs employés et ceux des bureaux au service public vaquent les jours de fêle, sauf les cas de nécessité et l’expédition des affaires criminelles « . Le greffe qui , en ce qui concerne les affaires civiles, est, aux termes de l'article 90 du décret du 30 mars 1808, ouvert aux parties tous les jours, excepte les dimanches et fêles, doit donc s’ouvrir, même les jours
> Cu5. t8 sept. 1834 (J. P.. I. XXVI, p. 94*): ** mai 1852 (Bull., n“ 166). ' «Poitiers 29 déc. 1851 (Dalloi, 53, 5, 287),
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fériéi, pour recevoir les actes de la procédure criminelle. La Cour de cassation a d'ailleurs déclaré « que l'article 1037 du Code de procédure civile n'est applicable qu'aux matières civiles; que la loi du 17 thermidor an VI, à laquelle se rapporte le concordat du 26 messidor an IX, excepte formellement de ses dispositions l’expédition des affaires criminelles, et que par ces expressions affairet erimûieltes , la loi a non-seulement entendu les affaires de grand criminel, mais aussi les affaires correctionnelles, puisqu'elle n'a pas excepté ces sortes d’affaires de ses dispositions '. > il suit de là que le délai ne se prolonge point parce que le lendemain est un jour férié.
2111. Ce délai de vingt-quatre heures court contre le ministère public à compter du jour de l’ordonnance, c'est-à-dire du jour où elle a été rendue.
Il suit de là qu'il importe peu que l'ordonnance n’ait été communiquée au ministère public et qu'il n'en ait pris connaissance qu'après l'expiration de ce délai : ce motif ne suffirait pas pour le relever de la déchéance qu’il aurait encourue. Il lui appartient de prendre les mesures nécessaires pour avoir communication des ordonnances le jour même qu’elles interviennent. Les articles 132 et 133 supposent une communication immédiate; l'article 43 du décret du 18 juin 181 1 oblige les greffiers à la faire. Il suffit de tenir la main à l’exécution de ces dispositions. Dans notre ancien droit , les greffiers avaient le même devoir à l'égard des sentences d’élargissement : «• Ces jugements , dit Jousse , doivent être montrés à la partie publique le même jour qu’ils ont été rendus, afin qu’elle puisse appeler si elle juge à propos, ou qu'elle les fasse exécuter s’il y a lieu de le faire *. ■ Un arrêt du conseil du 31 août 1689 rendu entre les officiers du présidial d’Orléans portait, article 33, que le greffier serait tenu de donner au procureur du roi copie de ces sentences dans les vingt-quatre heures.
Il faut même que l'acte d’opposition soit rédigé dans ce délai; il ne suffirait pas que le ministère public eût déclaré l'intention de se pourvoir avant son expiration, 'si l'acte n’a été reçu qu'après.
' Cass. 26 avril 1839 (Journ. crim., tom. tl, p. 254); cl conf. Cass. 10 juin 1826 , 8 mars et 12 jiiiUel 1832 , 29 nov. 1838, 10 mai 1849.
* Tom. Il, p. 631.
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Ce point a été reconna par un arrêt de la chambre d’accoaation de la cour de Douai, portant : « qu'aux termes de l'article 135, la voie de l'opposition contre les ordonnances de la chambre du conseil , qui ont déclaré n'y avoir lieu h suivre, n'est ouverte aux procureurs du roi que pendant fingt>qoatre heures, à partir du Jour où elles ont été rendues, que s'il n’y a pas d'opposition régulièrement faite au greffe dans ce délai , l’ordonnance de mise en liberté acquiert l’autorité de la chose jugée, et que l'élargissement de l'inculpé doit avoir lieu immédiatement ; que l’exécution d'une ordonnance de cette nature ne peut être arrêtée que parle fait de l'existence réelle et non contestable d’une opposition formée en temps utile; que le ministère public ne peut prolonger la détention de l’inculpé en pareil cas, et loi refuser le bénéfice de la décision favorable de la chambre du conseil, alors que l’acte d'opposition n’a été reçu et dressé qn'après l'expiration du délai déterminé par l'article 135, sons prétexte qu’il avait déclaré son opposition an greffier dans les vingt-quatre heures de l’ordonnance; que la preuve qu’il a entendu profiter de la faculté qui loi est accordée par la loi de s’opposer à l'ordonnance de mise en liberté ne peut résulter que de l'acte même qui constate que ce droit a été exercé dans le terme de rigueur; que l'opposition ne peut avoir de date que celle de l’acte même d'oh elle tire sa valeur et sa force , et que , si l’acte n'a été dressé que tardivement, il y a déchéance de l’opposition '. •
C'est aussi k compter du jour de l’ordonnance que court le délai de dix jours fixé pour l’opposition du procureur général et pour la signification de cette opposition par les articles 135 et 1 19 modifiés par les lois des 17 juillet 1856 et 14 juillet 1865.
2112. Le délai de vingt-quatre heures court, contre la partie civile , à compter du four de la tignijieation k elle faite de l’ordonnance, au domicile par elle élu dans le lieu oh siège lo tribunal.
Celte signification doit être faite k la diligence du ministère public, puisque c’est le ministère public qui est chargé de l'exécution des ordonnances. Klle doit être faite dans « les vingt-quatre heures de la date de l'ordonnance ” . La retarder au deik de ce terme serait, dans certains cas, un véritable abus de pouvoir,
■ Douai 4 d4c. 1835 (Joum. erim., lom. Vit, p. 853).
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puisqu’il pourrait en résulter une prolongation illégale de la détention préalable.
La signiOcation doit être faite soit, comme l'indique l’article 133 , au domicile élu par la partie civile dans le lieu où siège le tribunal, soit, si elle est domiciliée dans ce lieu, à son domicile même. En effet, aux termes de l’article (>8, ce n’est que dans le cas oh la partie civile ne demeure pas dans l'arrondissement oh se fait l'instruction qu'elle est tenue d'y élire domicile par acte passé au greffe du tribunal.
Si la partie civile, après avoir fait une première élection do domicile, élit un domicile nouveau, sans faire connaître au ministère public ce changement , la signiGcation faite au premier domicile fait courir le délai de l'opposition , et par conséquent la partie ne pourrait être relevée de la déchéance qu’elle aurait encourue par une nouvelle signiGcation faite ultérieurement au domicile nouvellement élu. La Cour de cassation a consacré ce point de droit en déclarant : a que la signiGcation de l’ordonnance de non-lieu faite le 17 avril à la personne de Carnet, mandataire spécial de Heusé , à l’effet de constituer son commettant partie civile , a été valable et régulière , et a , en conséquence, fait courir les délais Gxés par l'article 135; que la procuration donnée à Hyvelin le 15 mars n’aurait pu produire effet qu’autant que la connaissance en serait légalement parvenue au ministère public; que dès lors la signiGcation de la même ordonnance faite au domicile de Hyvelin le 19 avril n'a pu relever Heusé de la déchéance par lui encourue, et qui était accomplie; d'oh il suit que la chambre des mises en accusation, en déclarant ladite opposition régulière et y faisant droit, a commis un excès de pouvoir, et violé les règles de la coiupctence '. »
2113. Que faut-il décider si la partie civile ne réside pas dans l’arrondissement oh se fait l'inslruclion, et si elle a négligé d’y élire domicile? Il nous paraît, en premier lieu, qu'elle pourra former opposition dans les vingt-quatre heures à compter du jour oh l'ordonnance est rendue. L’article 135, en effet, lui accorde, dans son premier paragraphe, un droit général d'opposition, et s'il fait ensuite courir contre elle le délai de vingt-quatre heures à compter du jour de la signiGcation, c'est parce qu’elle n'est
• Cm. 0 jtiiq 1833 (J. P., loin. XXV, p. 542 j.
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réputée avoir connaissance de l'ordonnance que par celte signiflcation. Si elle ne l’a pas attendue, ou que, la jugeant inutile, elle n’ait pas désigné de lieu pour la recevoir, elle n’est pas pour cela privée de son droit : la loi indique le moment où ce droit est fermé; elle ne dit pas qu'il ne pourra pas être exercé avant la signiGcation; elle pose seulement un terme à son exercice, et le prévenu ne peut se plaindre d'une opposition immédiate, puisqu’elle abrège la durée de l'instruction.
Mais si la partie civile n’a pas formé l’opposition dans les vingtquatre heures, est-elle, à défaut d'élection de domicile, privée du droit de la former ultérieurement? 11 est clair que le défaut d'un domicile réel ou élu dans le lieu où siège le tribunal emporte nécessairement l’omission de la notiGcation de l'ordonnance; aussi l'article 68 porte que, a à défaut d'élection de domicile par la partie civile, elle ne pourra opposer le défaut de signiGcation contre les actes qui auraient dû lui être signiGés aux termes de la loi » . Mais de ce qu'elle ne peut opposer le défaut de notiGcation, s’ensuit-il qu'elle soit déchue du droit d'opposition? Il faut répondre afGrmativement : l'élection de domicile a pour effet de ne faire courir le délai qu’à compter de la noti- Geation ; c’csl un bénéGce auquel la partie civile renonce lorsqu’elle ne fait pas cette élection ; le délai reprend alors pour point de départ le jour même où l’ordonnance est rendue. Si l’on n’adoptait pas cette solution, il faudrait soutenir que le droit d’opposition de cette partie, qui n’aurait plus de point de départ, n'aurait d'autre terme que la prescription même de l'action, et que la mise en liberté du prévenu ou sa mise en jugement ne serait point un obstacle à l'exercice ultérieur d'un droit qui remettrait tout en question.
La Cour de cassation a consacré celle interprétation des art. 68 et 135 en décidant u que ces articles règlent la condition de la partie civile selon qu’elle a satisfait ou non à ce qu’ils lui prescrivent; en effet, que si elle demeure hors de l'arrondissement communal où se fuit l’instruction, la signiGcation qu'elle doit recevoir des actes dont la connaissance l'intéresse reste subordonnée à l'obligation qui lui est imposée d'élire domicile soit dans cet arrondissement, soit au lieu où siège le tribunal saisi de son action, de telle sorte que, faute par elle d'avoir formulé celte élection de domicile, non-seulement ladite partie civile n'a point
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droit à cette signification , mais la décision par laquelle la chambre du conseil a statué sur la prévention, conformément aux articles 128, 129, 130 et 131 , acquiert de plein droit à son égard, comme envers le ministère public, l'autorité de la chose jugée, s’il n'y est formé opposition dans les vingt-quatre heures à compter du jour oà elle a été rendue; mais qu'il en est tout autrement en ce qui concerne la partie civile qui réside ou qui a élu domicile dans ledit arrondissement, puisque, d’après la disposition combinée des articles précités , on est tenu spécialement de lui notifier la décision intervenue sur sa plainte, et que le délai précité, qui lui est accordé pour s’opposer à son exécution, ne peut courir contre elle qo’d compter du jour oit cette formalité a été régulièrement remplie ‘ » .
Mais, k compter de ce jour, le délai doit être rigoureusement renfermé dans les termes de la loi. La chambre d’accusation de la cour de Paris a jugé, en conséquence, « qu’aux termes de l’article 135, la partie civile n’est admise à former opposition à l’ordonnance de non-lieu que dans le délai de vingt -quatre heures, à compter de la signification à elle faite de ladite ordonnance; que la cour ne peut être valablement saisie de la connaissance du fond que par une opposition faite dans le délai fixé; qu'ainsi elle est incompétente pour statuer sur une aifaire qui ne lui est déférée qu’après l’expiration dudit délai; que, dans l'espèce, l'ordonnance a été signifiée à la partie civile par exploit du 21 juin; que celle-ci n’a notifié son opposition que le 23 du même mois ; que le délai de vingt-quatre heures était alors expiré; que l’opposition est donc tardive * « .
2114. En ce qui concerne le prévenu, nous avons dit déjé, avant la loi du 17 juillet 1856 : « L’ordonnance de la chambre du conseil ne doit point être notifiée au prévenu : aucun article , soit du Code, soit du règlement des frais de justice, n’a autorisé celte notification. Mais il doit lui en être donné communication lorsque l'ordonnance le renvoie devant une autre juridiction. Cette communication rentre dans les termes du deuxième paragraphe de l’article 43 du décret du 18 juin 1811. Comment le prévenu n'aurait-il pas communication de l’ordonnance qui le renvoie
I Ctu. 16 mars 1849 (Bult., n" 58).
* Paris S7 aoét 1859 (Joam. cr., lom. XXIV, p. 380).
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devant la police correctionnelle, puiiqoe cette ordonnance a pour Ini l'effet d’une aaaignation , puisqu'il ne peut connaître que par cet acte les termes de la prévention , puisque sa défense n'est pas possible s'il ne les a pas sous les yeux? El comment , à plus forte raison , n'en aurait-il pas communication si les pièces sont transmises 6 la chambre d'accusation, puisque aux termes de l'article 21 7, il a le droit de fournir un mémoire h celle chambre, et que le droit de présenter un mémoire de défense emporte nécessairement celui de connaître l’ordonnance qui établit la prévention ? »
La loi du 17 juillet 1856 a sanctionné, au moins en partie, nos observations. L’article 135 , modifié par cette loi , après avoir indiqué les cas où le prévenu peut former opposition, ajoute que cette opposition devra être formée dans un délai de vingt-quatre heures qui courra, contre le prévenu non détenu, à compter de la signification qui lui est faite de l’ordonnance au domicile par lui élu au siège du tribunal , et contre le prévenu détenu , à compter de la communication qui loi est faite de l’ordonnance par le greffier. <• La signification et la communication prescrites par le paragraphe précédent, dit encore la loi, seront faites dans les vingt-quatre heures de la date de l'ordonnance. « Ainsi , l’ordonnance doit être soit signifiée, soit communiquée au prévenu; cl l'omission de cette forme essentielle é sa défense emporterait nullité de la procédure; c'est ce qui a été jugé dans une espèce où l'ordonnance du juge, qui s’était dessaisi, n'avait pas été communiquée aux prévenus détenus. L’arrêt de la Cour de cassation porte : a que les dispositions ajoutées à l'article 135 donnent aux prévenus le droit de former, dans un délai déterminé, opposition aux ordonnances du juge d’instruction, lorsque le juge a statué, 1* sur une demande de mise en liberté provisoire ; 2° sur une question de compétence; que le législateur a en outre ordonné que, dans ces deux cas, les ordonnances du juge seraient communiquées par le greffier aux prévenus détenus et signifiées aux prévenus non détenus; que la communication et la signification ainsi prescrites par l'article 13.5 ont eu pour but non-seulement de faire courir le délai pendant lequel l’opposition peut être formée, mais encore de donner aux prévenus le moyen d'user utilement de leur droit d'opposition, en portant à leur connaissance l’ordonnance rendue par le juge; que dès
lors la formalité dont s’agit doit être considérée comme substantielle du droit de la défense Cet arrêt, toutefois, contient une restriction qui sera peut-être contestée : ce n'est que dans les deux cas où il aurait été statué sur une question de liberté provisoire ou sur une question de compétence qu’il y aurait lieu à signiGcation ou à communication. Si la communication n’a pas d’autre but que de mettre le prévenu à mémo de faire opposition, celte restriction est assurément fondée. Quelle serait l'utilité de cette mesure dans les cas où le droit d’opposition ne lui est pas accordé? A quoi sert de l’avcrlir et de faire courir un délai? Mais on pourra objecter que la communication a un autre but encore, c'est de faire connaître au prévenu les termes de la prévention , c’est de rendre sa défense possible devant les juges qui doivent le juger, qu’il a évidemment intérêt à la coniiailre avant de comparaître devant ces juges, puisqu’il doit la discuter et la comballre; qu'il en a le droit, au cas de renvoi devant la clianibre d’accusation, puisqu’il peut fournir un mémoire; que d’ailleurs tout renvoi, tout réglement de compétence renferme une question de compétence et peut, lors même qu'aucune contestation ne s'est encore élevée, donner lieu à une réclamation ; cnGn, que les termes généraux de la loi n’énoncent nullement la restriction formulée par l’arrél; que si la loi a limité les cas d'opposition , elle n'a pas limité les cas de signification ou de communication; qu’elle a donc voulu faire de celte mesure une garantie commune de la défense des prévenus.
§ V. Formes de l’opposition.
2115. La loi n’a point réglé les formes de l'opposition. La jurisprudence a décidé que , puisqu’elle constitue un véritable appel, il faut recourir aux formes de l’appel et appliquer la disposition de l'article 2U3. Il suit de là que l'opposition doit être faite au greffe du tribunal qui a rendu rordonuaucc, et être rédigée et signée dans la forme des déclarations d’appel.
Ainsi, il a été jugé qu’il ne suffisait pas que le ministère public écrivit son opposition au bas ou sur le verso de rordonuaucc. L’arrêt porte : <• que l'opposition du procureur du roi à une ordonnance de mise en libci té d'un prévenu est une faculté d'appel
i Cu>. 9 tévr. 1866 ( Bull., n° 37 ).
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qui , par son exercice , saisit la chambre des mises en accusation pour faire reformer, s'il y a lieu, ccitc ordonnance; que ce droit facultatif est conféré au ministère public par l’nrticlc 133, sous la condition de l’exercer dans les vingt-quatre heures à compter du jour où cette ordonnance a été rendue; qu’après ce délai l'oppo.silion ne serait plus recevable; qu'il résulte de la combinaison de l'article 135 avec l'article 203 , et par parité de raison, que cette opposition doit être formée par une déclaration passée au greffe du tribunal qui a reçu l'ordonnance et reçue par le greffier pour constater qu'elle a été faite dans le délai fixé; que ce mode d'authenticité garantit légalement au prévenu que l'opposition n’a pas été faite hors le délai fatal , et à la vindicte publique, qu’une fois formée, elle produira son effet '. i>
L’opposition peut-elle être faite non -seulement dans la forme prévue par l’article 203 , mais encore dans celle prévue par l’article 205, c'est-à-dire par exploit signifié au prévenu ? La chambre d’accusation de la cour de Grenoble a déclaré : “ que l’opposition à une ordonnance de mise en liberté est un véritable acte d’appel, lequel doit avoir lieu, tant de la part du ministère public que de la partie civile, au greffe du tribunal, ou bien par un acte signifié, afin que le prévenu acquitté puisse en avoir connaissance * . i> Il nous parait, en effet, bien que la forme prescrite par l’article 203 soit préférable , que l'opposition faite par voie de notification serait à l'abri de toute critique, puisque l'exploit de l’huissier donne une date certaine à l’opposition, et puisque, les formes de l’appel étant appliquées ici par analogie, il n’y aurait pas de raison pour exclure l’une de ces formes.
L’opposition dans laquelle la date aurait été omise serait nécessairement nulle, puisqu’elle ne contiendrait pas la preuve qu'elle a été formée dans le délai légal. Ce point a été consacré par un arrêt de la chambre d’accusation de la cour de Paris, qui déclare une opposition non recevable, » attendu que, l'opposition dont il s’agit ne portant aucune date , rien n'établit qu’elle n’ait été régulièrement formée dans le délai de rigueur *. n
Mais l’opposition formée au greffe dans le délai légal serait valable lors même que, an lieu d’être portée sur un registre,
‘ C»ss. 18 juillet 1833 (S. V. 33, 1, 595. I). 33, 1, 289).
2 Grenoble 20 jum 1826 (S. V. 27, 2, 35. D. 27, 2 , 88).
3 Paris 15 mars 1823 (J. P., tom. XIX, p. 302).
elle eût été seulement consignée sur une feuille volante , qu'elle n'eût pas été inscrite au répertoire et n'eût pas été enregistrée ; il suftit, en effet, ainsi que l'a reconnu la Cour de cassation, pour qu'elle soit régulière, k que l'opposition ait été formée dans le délai de vingt-quatre heures, reçue au greffe par le greffier et revêtue de la signature du procureur du roi et du greffier ' ■ .
L'opposition du ministère public doit-elle être notifiée au prévenu? L'article 135 ne prescrit cette notification qu'en ce qui concerne l'opposition du procureur général, et l'article 203 ne prescrit point la notification de la déclaration d'appel. Cependant il faut reconnaître qu’il serait utile que le prévenu reçût, sinon la notification , au moins l'avis de l'opposition ; car comment pourra-t-il se défendre devant la chambre d’accusation par la production d’un mémoire on demander les dommages -intérêts que l’article 136 lui accorde, s’il ne sait pas mémo qu’une opposition l’a saisie de la prévention * ?
2116. Le Code est muet sur les formes de l'opposition de la partie civile aussi bien que sur celles de l'opposition du ministère public. 11 faut donc ici , comme dans le premier cas, se référer à l'article 203 et décider qu'en thèse générale la partie civile doit faire sa déclaration d'opposition au greffe du tribunal qui a rendu l'ordonnance.
Est-il nécessaire que cette déclaration, lorsqu’elle a été régnlièrement reçue par le greffier, soit notifiée au procureur impérial et au prévenu ? 11 résulte de l’assimilation faite par la jurisprudence entre l'appel et l’opposition que cette notification ne peut être rigoureusement exigée. L’article 203, en effet, n'ordonne pas que l’appel déclaré au greffe par le procureur impérial ou la partie civile soit signifié an prévenu ; la déclaration faite au greffe est réputée connue des parties intéressées ; la partie civile qui suit cette voie fait donc tout ce que la loi a prescrit '.
La Cour de cassation a étendu cette décision à la déclaration d'opposition faite au parquet. L'arrêt qui consacre ce point de droit porte o que l'article 135 n'a pas fixé les formes de l’oppo-
I Cass. 13 avril 1836 (S. V. 36, 1, 386. Dali. 40, 1, 347).
Conf. Carnot, tom. I, p. 536; Legraverrnd , tam. I, p. 381; Mangin, tom. Il, p. 9.3.
3 Couf. Mangin, loin. Il, p. 101.
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siliou ; que, s’il est de l’essence d’un pareil acte qu’il soit fait dans une forme authentique et dans le délai de vingt-quatre heures à partir de sa notification, il ne l’est pas également qu’il soit formalisé au greCTê et signiGé au prévenu; que celui-ci a les moyens de s’assurer, soit au greffe , soit au parquet (si l'opposition ne lui a pas été directement signiGée), de l’existence de l’opposition et de sa régularité , aGn de produire sa défense à la chambre d’accusation ; que le parquet du procureur du roi lui est ouvert à cet effet aussi bien que le greffe; que dans le silence de la loi on ne saurait créer des déchéances; que, dans l’espèce, la partie civile a formé son opposition dans le délai de vingtquatre heures à partir de la notiGcation de l’ordonnance de nonlieu ; que cette opposition a été formée par un acte autlientique ayant date certaine jusqu’à inscription de faux ; qu’au lieu d’être notiGée au greffe , dépôt naturel des actes judiciaires , elle a po l’étre, sans qu’il résulte de nullité, au parquet du procureur du roi; que d’ailleurs elle a été notiGée au prévenu, et que celui-ci a produit sa défense i la chambre d’accusation ; d’où il suit que l’arrêt attaqué, en validant l'opposition de la partie civile, n’a pas violé l’article 135 ' > .
Il snfGsait, comme on le verra tout à l’heure, de la double notiGcation de l’opposition au parquet et au prévenu pour qu’elle fût valable, et il est probable, par conséquent, que cette circonstance, consacrée dans l’espèce, a dû influer sur la décision qu’on vient de lire. Mais est-il exact de dire, comme le fait cet arrêt, que la déclaration de l’opposition au parquet doit être assimilée à la déclaration au greffe? Le greffe est le dépôt légal et public des actes judiciaires ; c’est le lieu que l’article 203 désigne pour recevoir les appels, et, suivant la jurisprudence, les oppositions; c’est donc au greffe, et seulement au greffe, que les parties doivent, d’après la loi même, vériGer l’existence de ces actes; c’est donc là seulement que la déclaration doit être faite, lorsque cette déclaration est la base unique de l’opposition.
Nous croyons, au reste, que la déclaration au greffe n’est point une formalité indispensable et dont l’omission doive emporter nullité. De ce que la loi n’a prescrit aucune forme précise, on peut induire que cette déclaration, bien qu’elle soit la forme régulière de l’opposition , peut être remplacée par des actes équi-
< Cass. 17 août 1839 (Bull., n<>S67).
pollenis. Ainsi , la double signibcation faite au ministère public et au prévenu peut suppléer à la déclaration au grciïc.
Mais la signification faite nu greffier ne remplacerait point cette déclaration ; car le greffier ne représente point les parties , et la loi ne lui prescrit point de leur donner communication des significations qu’il aurait reçues pour elles. La cbambre d’accusation de la cour de Lyon l’a ainsi jugé par un arrêt qui déclare une opposition ainsi formalisée non recevable, u attendu que, quoique l’article 135 n’indique pas à qui doit être signifiée l’opposition de la partie civile, sa simple énonciation n’emporte pas moins l’absolue nécessité de la signifier tant au procureur du roi qu’à l’inculpé, puisque c’est avec eux qu’il faut statuer; mais qu’ici la prétendue opposition de la partie civile à l'ordonnance de la cbambre du conseil qui avait déclaré n’y avoir lieu à suivre contre l’inculpé n’a été signifiée de sa part, dans les 24 beurcs de la notification qu’on lui avait faite de cette ordonnance, ni au procureur du roi, ni même à l’inculpé, et qu’elle l’a été seulement au greffier du tribunal; qu’il est manifeste qu’un greffier, dont les fonctions consistent à tenir la plume, soit à l’audience, soit dans les cbambres et dans son greffe, pour y écrire sous la dictée des magistrats, à garder minute des actes émanés d’eux et à en délivrer expédition, ne saurait avoir qualité pour représenter et remplacer ni le procureur du roi, ni la partie inculpée à l’effet de recevoir pour eux une signification d’opposition qui doit leur être faite directement, signification dont rien ne saurait garantir qu’il ait donné connaissance soit au procureur du roi, soit à la partie inculpée , qui serait ainsi réduite à l’impossibilité de se défendre devant la cour contre une opposition dont elle aurait précédemment ignoré l’existence '. i>
2117. Les mêmes régies s’appliquent à l’opposition que le prévenu peut former dans les ras de liberté provisoire et d’incompétence. Il résulte, en effet, de toutes les observations qui précédent qu'il faut se reporter , dans le silence de la loi , au texte de l’article 203, relatif aux formes de l’appel, et l’on doit décider en conséquence que l’opposition du prévenu doit être formalisée entre les mains du greffier comme celle de la partie civile.
■ Lyon 30 avril 1830 (S. V. 30, 2, 213. D. 30, 2, 243).
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§ VI. Des dommages-intérêts encourus par la partie civile.
2118. La partie civile ne forme son opposition, comme l’a dit M. Treilliard qu'à ses risques et périls. L'article 136 est ainsi conçu : b La partie civile qui succombera dans son opposition sera condamnée aux dommayes-intéréts envers le prévenu. «
Le législateur a voulu par celte disposition établir un contrepoids au pouvoir exorbitant qu'il attribuait à la partie civile; l'opposition de celle partie suflil pour faire vivre l'action publique, et par conséquent elle a pour effet de maintenir l'inculpé en état de détention ; mais elle en assume la responsabilité, et si son recours n’est pas reconnu fondé, elle doit indemniser l'inculpé du domina, qe qu’il a souffert par suite de l'opposition. Nous retrouverons une disposition analogue dans l’article 436.
Ces dommages-intérêts ont pour source unique le fait même du recours; leur objet est la réparation du préjudice que cet acte a pu causer. Ils sont donc indépendants de ceux qui pourraient encore être jirononcés à raison de la témérité ou de la fausseté de la dénonciation.
L’application de cet article a donné lieu à plusieurs dilllcultés.
2119. Quelle est , en premier lieu , la juridiction compétente pour accorder les dommages- intérêts ? La Cour de cassation a décidé que celte condamnation doit être prononcée par l’arrél de la chambre d'accusation qui rejette l'opposition : a Attendu que les chambres d'accusation étant compétentes pour prononcer sur les oppositions aux ordonnances des cliamlircs du conseil , elles sont également compétentes pour prononcer sur les dommages-intérêts que l'article 136 accorde au prévenu comme une suite du débouté de l'opposition de la partie civile *. »
Cette décision donne lieu à une objection. L’article 136 ne désigne point la juridiction qui doit prononcer les dommagesintérêts, et aucun des articles relatifs aux attributions de la chambre d’accusation ne supplée à son silence. L’article 229 , qui prévoit le cas où cette chambre statue sur une opposition à la mise en liberté du prévenu , n’ajoute point qu'elle prononcera
* I.ocrc, loni. .\XV, p. 2i7.
Cau. 10 juin 1813 (J. P., loin. II, p. S. V. 10, 1, 91; vl conf, Ca$s. 25 aoiU 1857 (Bull., n» 252).
les (lorainages-intéffils prévus par l’article 13G. Kl faut-il admettre qu'une juridiction qui statue à huis clos et sans déliât contradictoire puisse prononcer une condamnation? La partie civile ne pourra-t-elle ni justifier son opposition, ni combattre la demande formée contre elle ? Et sera-t-elle condamnée sans avoir été entendue? Delà la coifséqucnce que l’article 13G n’aurait fait que poser le principe d’une indemnité dont le prévenu pourrait ensuite poursuivre la condamnation par la voie civile.
Celte objection, quoique grave, ne nous semble pas déci- ‘ sive. Il semble difficile de penser que le législateur ail voulu réserver n la juridiction civile l’appréciation d’une indemnité résriliant d'un acte de la procédure criminelle. Ce n’est là qu’un incident de celte procédure qui ne peut en être séparé et qui ne peut qu’être accessoirement porté devant le juge chargé de statuer sur le procès. Or, en rapprochant l’article 136 des articles qui le précèdent , on acquiert la conviction que l’intention de la loi a été do faire prononcer sur les dommages-intérêts du prévenu en même temps que sur l’opposition, et par conséquent de déférer au même juge le jugement de l’opposition et le jugement du préjudice qu’elle a causé. Ce juge est donc la chambre d’accusation. A la vérité, il est contraire aux règles de notre droit commun de faire prononcer une condamnation par une juridiction qui n’est appelée à statuer que sur la mise en accusation des prévenus et qui, jugeant à huis clos et sans débats, prononce sans entendre la défense des parties. Mais c’est là une exception motivée, il faut le dire, par un intérêt légitime : la loi, qui voulait mettre un frein au droit d’opposition de la partie civile, a dû placer à côté de l’opposition même la peine de sa témérité : renvoyer l’appréciation des motifs de cet acte à la juridiction civile eût été annihiler le recours du prévenu. La jurisprudence nous paraît donc avoir donne à la loi son véritable sens.
2120. L’article 136 s’applique-t-il au cas où l’ordonnance, frappée d’opposition, n’avait pas prescrit la mise en liberté de l’inculpé? On peut objecter que cet article, n’étant que le corollaire de l’article 135, ne peut être étendu au delà des cas prévus par ce dernier article ; qu’il s’agit d’une disposition en quelque sorte pénale qui doit être restreinte dans son texte; que si, d’ailleurs, l’inculpé a droit à un dédommagement quand il n été re-
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connu que sa détention a été illégalement prolongée, il n'en est plus ainsi à l'égard de celui qui est demeuré libre et qui n'a éprouvé par conséquent aucun préjudice. La Cour de cassation a répondu à ces objections ; » que le cas do mise en liberté du prévenu n'est énoncé dans l'article 135 que dans un sens démonstratif, et non pas dans un sens limitatif; que l'opposition aux ordonnances des chambres du conseil doit être jugée par les chambres d'accusation , soit que le prévenu ait été arrêté , soit qu'il ne l'ait pas été, et soit que la mise en liberté ait été prononcée ou refusée par la chambre du conseil ; d'où il suit que , dans ces différents cas, l'article 136, qui est corrélatif avec l’article 135, peut recevoir son application '. n Cette décision est la conséquence nécessaire de l’interprétation qui a étendu le droit d'opposition à toutes les ordonnances de la chambre du conseil. Il est possible, d’ailleurs, que l’inculpé éprouve un autre préjudice que celui qui résulte de la prolongation de sa détention : l'incertitude où l'opposition le maintient sur sa position , les doutes qu’elle fait planer sur son innocence, le dommage qui peut en résulter pour son industrie ou sa fortune.
2121. Les dommages-intérêts doivent-ils être prononcés de plein droit au cas de rejet de l’opposition, ou ne doivent-ils l’être que sur la demande de l'inculpé? M. Carnot pense que a le * Code n’impose pas au prévenu l’obligation de les demander. La condamnation de la partie civile aux dommages-intérêts est la conséquence nécessaire du débouté de son opposition’. » M. Legraverend ne partage pas cet avis : a Si le prévenu, dit-il, n'avait formé aucune demande, il est hors de doute que la chambre d’accusation n’aurait rien à lui adjuger , parce qu'elle ne peut prononcer que sur l’action et sur les demandes respectives *. » M. Bourguignon ajoute : u L’article 136 doit trouver son complément dans le droit commun , dans les autres dispositions du Code relatives aux dommages-intérêts, et notamment dans l’article 366 ; partout on voit que les dommages-intérêts ne peuvent être adjugés que sur la demande formelle de celui à qui ils sont dus '. » Cette dernière opinion n’a point été adoptée par la Cour
■ Cua. 10 juin 1813, cité suprà. ,
^Toni. I, p. .542.
® Toni. lit, cliap. X, p. 401.
♦ Tom. I, p. 310.
de cassation, qui, consacrant l'avis de M. Carnot, a déclaré u que la disposition de l'article 136 est claire, précise et impérative; qu'elle rend indispensable la condamnation de la partie civile aux dommages-intérêts du prévenu, lors même que celui-ci n'en a pas formé la demande ' <> .
On voit que la querelle est ici , comme dans la question précédente, entre le droit commun et l'exception. En thèse générale, les tribunaux criminels, comme les tribunaux civils, ne peuvent prononcer sur une contestation dont ils ne sont point saisis, et là uii il n'y a point de demande, il n'y a pas de procès, il n'y a point à statuer. L'article 136 a-t-il dérogé à cette règle de la procédure? Là est toute la difficulté. Or, nous avons vu que l'article 135, dont l'article 136 n’est que le complément, a introduit une première exception dans notre droit lorsqu’il a attribué à la partie civile un acte d’exercice de l’action publique; l’article 136 participe évidemment de ce caractère exceptionnel : dicté par la nécessité de contenir l’action exorbitante confiée à la partie civile, il a dd , pour apporter un remède efficace, rompre les règles ordinaires de la procédure. > Quelle est, dit M. Mangin, la position d’un prévenu lorsqu'une opposition de la partie civile vient lui disputer les avantages qu'il tenait de l’ordonnance de la chambre du conseil? Il peut ignorer l’existence de cette opposition, puisque la partie civile n’est pas tenue de la lui notifier quand elle l’a faite au greffe. Supposez qu’il en ait connaissance; ne trouvez-vous pas qu’il y aurait une rigueur extrême à subordonner la réparation des dommages qu’elle lui fait essuyer à la condition qu’il en poursuivra la réparation devant la cour, souvent à une grande distance du lieu où siège le tribunal qui lui a été favorable? Comment pourra-t-il présenter un mémoire à la cour s’il est détenu? Comment le pourra-t-il s'il est indigent ’? n liC préjudice causé par une opposition téméraire peut être facilement évalué; il s’agit moins, d'ailleurs, de la réparation d’un préjudice que d’une peine appliquée à la témérité de la partie civile; et c’est à raison de ce caractère spécial des dommagesintérêts que le juge est appelé à les prononcer d'office. L’article .i36, qui veut que la Cour de cassation condamne à une indemnité la partie civile qui succombe dans son pourvoi , n’exige ,
I Cass. 6noï. 18Î3 (S. V. C. n. 7. D. A. 1I,2V1; J. P., (om. XVIII, p. 181).
^ Min,<|in, lom. II, p, 107,
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pas plus que l’article 136, qu'une demande soit formée. C’est la peine d’un recours légèrement formé, et cette peine, quoiqu’elle soit prononcée dans l’intérêt du prévenu et lui profite, n’est point soumise à la règle posée par les articles 159, 161, 191 et 366 pour la condamnation aux dommages-intérêts.
Si néanmoins le prévenu a formé une demande, il doit, pour agir régulièrement , faire signifier sa requête ou ses conclusions à la partie civile ' ; mais le défaut de cette signification ne pourrait être opposé par cette partie comme fin de non-recevoir à la demande, puisque la loi ne l’exige point, que la demande du prévenu est formée de plein droit et qu’elle existe comme conséquence de l’opposition *.
2122. La chambre d’accusation a l’appréciation souveraine des dommages-intérêts, et son arrêt n’est soumis sous ce rapport à aucun recours.
Si elle a omis de statuer sur ce chef, le prévenu peut prendre la voie de la cassation; mais c’est la seule voie qui soit à sa disposition ; il n’est pas exact de dire, comme le fait M. Bourguignon, que son action peut être exercée ultérieurement par la voie civile. La chambre d’accusation a été spécialement affectée au jugement de cette action; si elle n’a pas statué, il y a lieu de penser qu’elle n’a pas cru qu’il y eût lieu de le faire’.
Si la chambre d’accusation a, au contraire, accordé au prévenu des dommages-intérêts, la partie civile ne serait pas fondée à faire opposition & cet arrêt , sous prétexte qu’il aurait statué par défaut à son égard *; car l’arrêt, étant intervenu sur son opposition même, est rendu contradictoirement avec elle. Il serait impossible de prétendre qu’un arrêt contradictoire, lorsqu’il confirme l’ordonnance, serait par défaut lorsqu’il prononce les dommagesintérêts
' Uoiirgnignnn , Inm. 1, |>. 310.
^ Man,<{in, lom. H, p. 100.
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CHAPITRE SEPTIÈME
DE LA CHAIIBRE d' ACCUSATION.
9123. Compotition delà cktmbra d'aecQiation (art. 218).
S124. Mode des r«raplac«mentt en cas d'ampéchenieot de aea membres.
2125. Dans quels cas remp^chement est de droit rdpotë légitime et dans quels cas il y a lien de le constater.
9196. Quand la chambre est complète, auenn membre étranger ne peut y siéger.
9197. Les membres de la chambre sont désignés et renouvelés par le roulement.
9198. ftlodjfications apportées par l’ordonnaace du 5 aoàt 1H44. Appréciation de ces
modifications.
9129. Faculté de réunir à la chambre d'accusation la chambre des appels correctionnels.
Dans quels cas celte mesure peut avoir lieu.
9130. Ganses d'abstention . de récusation on d'incompatibilité qui sont relatives ani mem-
bres de la chambre d'accusation.
9131. Assistance du greffier. Formes de la procédure.
9139. Fisation des jours de réunion.
9133. Elle ne statue que sur rinstruclton écrite.
9184. Elle délibère et juge à huis clos.
9135. Dans quel délai ello doit ilalucr.
9136. Uode de sa délibération.
2123. L’organisation de la chambre d’accusation est réglée par plusieors lois, décrets et règlements qu’il faut coordonner entre eux.
L’article 218 du Code d’instruction criminelle dispose que « une section de la cour impériale spécialement formée à cet effet sera tenue de se réunir sur la convocation de son président et sur la demande du procureur général, toutes les fois qu'il sera nécessaire, pour entendre le rapport du procureur général et statuer sur ses réquisitions. — A défaut de demande expresse du procureur général, elle se réunira au moins une fois par semaine, n
Cette section se forme d'après les règles prescrites en vertu de l'article 3 de la loi du 20 avril 1810, portant : « La division des cours impériales en chambres ou sections et l’ordre du service seront fixés par des règlements d'administration publique. » Ces règlements sont, en ce qui concerne la chambre d’accusation, le décret du 6 juillet 1810, l'ordonnance du 11 octobre 1820 et celle du 5 août 1844.
L’article 2 du décret du 6 juillet 1810 est ainsi conçu : « Nog cours impériales, composées de vingt-quatre conseillers au moins, formeront trois chambres, dont une connaîtra des affaires civiles.
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une connailra des mises en accusation, et une connaîtra des appels en matière correctionnelle : ces deux dernières cliainhrcs ne pourront rendre arrêt qu'au nombre de cinq juges nu moins. Nous déclarerons par un décret particulier celles de nos cours dans lesquelles il serait nécessaire d'établir plus d'une chambre d'accusation, n L'article 12 du même décret ajoute que les chambres temporaires d'accusation seront formées de cinq inembres.
Il résulte de ces premières dispositions que la chambre d’accusation doit être composée de cinq membres de la cour au moins. Elle peut être composée d’un plus grand nombre, puis(|uc la loi n'en a pas fixé le maximum et que chaque chambre des cours contient habituellement un ou deux magistrats au delà du nombre nécessaire, pour suppléer aux empêchements et aux absences; mais la présence de cinq est indispensable pour qn'cllc puisse statuer.
2124. Lorsque ce nombre n’est pas atteint par les membres de la chambre présents et non empêchés, on appelle les membres des autres chambres. L’article ‘d du décret du G juillet 1810 porte ; « Tous les membres des cliambres civile ou criminelle pourront être respectivement appelés, dans le cas de nécessité, pour le service d'une autre chambre. »
Cette nécessité est présumée par cela seul qu'il est énoncé que le magistrat étranger a été appelé pour compléter la chambre ; il n’est pas nécessaire de constater rempéchement particulier (|nil’a fait appeler. Le pourvoi formé contre l’arrêt d’une cbambre d’accusation était fondé sur ce que l'un des magistrats qui y avaient pris part ne faisait pas partie de cette chambre et que l’arrêt ne constatait pas l’empêchement du conseiller dont l’absence avait motivé le concours de ce nouveau magistrat. Ce pourvoi a été rejeté : <> Attendu que si M. le conseiller Mandet a été appelé pour compléter la chambre des mises en accusation, et s’il est vrai que ce magistrat a participé à l’arrêt attaqué, cet arrêt constate que ce conseiller a été appelé, conformément à la loi , pour compléter la chambre d’accusation; qu’il résulte de cette constatation présomption légale que le magistrat dont l’absence a nécessité le remplacement était légalement empêché; que par conséquent ladite chambre, était régulièrement composée '. » La Cour
» Cass. 19 dcc. 1850 (Bail., n»425).
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de cassaiion a été plus loin enrore en décidant dans une autre espèce ; k Que les magistrats attachés aux difTérentes chambres dans lesquelles les cours sont divisées ont tous le même caractère déjugés, et ont également qualité pour entrer dans les chambres auxquelles ils ne sont pas spécialement attachés , toutes les fois que leur présence y est nécessaire pour les compléter; que si, dans l’espèce, un seul des cinq magistrats qui ont rendu l'arrêt appartenait à la chambre d'accusation, il y a présomption de droit que les autres ont été légitimement empêchés ; qu’ils ont donc dû être remplacés; qu’ils l’ont été légalement parleurs collègues des autres chambres, et que leur remplacement a été, non la violation, mais l’exécution des articles 4 du décret du 30 mars 1808 et 2 du décret du G Juillet 1810 »
2125. Cette jurisprudence tend à faciliter l’expédition des affaires, en couvrant des irrégularités qui, en général, ont peu d'importance; mais elle peut en même temps ouvrir la porte à de véritables abus. M. l.egrnvercnd, qui veut que les arrêts expriment les motifs de l’absence ou de rcmpcchemcnt des titulaires, en donne ce motif : « Cette mention est nécessaire pour établir d’une manière certaine qu’on a agi régulièrement et qu’il n’a point été statué sur l’accusation par des juges spécialement choisis et désignés pour cette opération ’. » On pourrait ajouter qu’il est de principe que les arrêts portent en eux-mêmes la preuve de leur régularité; qu’ils ne sont réguliers qii’autant qu’ils émanent de juges ayant caractère pour y concourir; qu’il est donc nécessaire que les causes qui motivent le concours des magistrats appelés accidcntcllcnicnt à siéger soient énoncées; que substituer à cette énonciation une présomption de droit qui n’est fondée sur aucun texte, c’est remplacer une preuve par une probabilité, c’est enlèvera la justice la garantie que la composition légale de la chambre d’accusation peut lui apporter.
Mais cette jurisprudence ne s’applique pas nu cas où, pour compléter la chambre, il a fallu , aux termes de l’article 41) du décret du .30 mars 1808, appeler un avocat attaché au barreau. Il est nécessaire de constater dans ce cas que cet avocat n’a été
' Casi. 2 nov. 1821 (J. T., loni. XVI, p. 925); et cnnf. Cass. 13 aoAl 1803 (Etill., Il» 218); 16 juin 1864 (n" 156).
'•* Tom. I, p. V28.
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appelé qu’à raison de rcmpéchenicnl des magistrats faisant partie des autres chambres. L'arrêt qui a consacre ce point porte > qu’il résulte de la combinaison des articles 299, § 3, et 218 du Code d’instruction criminelle, avec l’article 2 du décret du 6 juillet 1810, que les arrêts rendus par moins de cinq juges doivent être annulés lorsqu’ils émanent des chambres de mise en accusation; que, en cas de nécessité, tous les membres des chambres des cours peuvent être respectivement appelés pour compléter le nombre de magistrats qu’exige le service d’une autre chambre; que l’arrèt attaqué constate qu’il a été rendu siégeant quatre président et conseillers, membres de la chambre, et M* Daze, avocat du barreau d'Agen, appelé, en suivant l’ordre du barreau, pour compléter la présente chambre, les autres membres qui y appartiennent étant absents ou légitimement empêchés; qu’il résulte de ces énonciations que M' üaze a été admis pour compléter la chambre des mises en accusation, à raison de l’empêchement des membres de cette chambre , sans que pour subvenir aux nécessités du service on se soit adressé aux magistrats faisant partie des autres chambres de cette cour, et sans que leur absence ou leur empêchement légitime ait été constaté ; qu’ainsi , ladite chambre n’étant restée légalement composée que de quatrejuges, l’arrêt attaqué n’a pas été rendu par le nombre déjugés voulu par la loi ' n.
2126. Il ne faut pas perdre de vue, toutefois, que ce n’est que dans le cas de nécessité, c’est-à-dire pour compléter le nombre de cinq, qu’un membre étranger à la chambre d’accusation peut y être appelé. Il suit de là que, dès que par la cessation de l’empêchement la chambre se retrouve complète, ce membre doit immédiatement se retirer. Cette conséquence a été consacrée dans une espèce où elle avait fait quelques doutes, parce que la chambre n’avait été complétée que par l’accession momentanée d’un conseiller précédemment chargé de l'instruction d’une affaire criminelle. La Cour de cassation a déclaré « que les juges tiennent leur caractère de la loi qui a déterminé leurs pouvoirs et en a fixé les limites et l’étendue; que la division des cours royales en différentes chambres ne permet pas à nn membre de ees cours de concourir aux arrêts rendus par une chambre à laquelle il n’appartient pas, hors des cas où ce déplacement a été autorisé
t Cass. 5 Dov. 18M (Bult., n " 280).
par la loi; qu'aux leroies îles articles 4 du décret du 30 mars 1808 et 0 du décret du 6 juillet 1810, les membres d'une chambre ne peuvent être appelés dans une autre , en remplacement des membres de cette ebambre empêchés, que dans le cas de nécessité, c'est-à-dire pour compléter le nombre indispensable; que, suivant l'article 2 du décret du 6 juillet 1810, les chambres d'accusation sont autorisées à rendre arrêt au nombre de cinq juges; qu'il suit de là que, quand cinq magistrats appartenant à la chambre d'accusation sont réunis, elle est aii.ssi complète qu'elle a besoin de l'étre; qu'il ne peut y avoir alors lieu d'y appeler des magistrats d'une autre chambre, et que les magistrats qui s’y trouveraient sans nécessité sont sans caractère pour concourir aux arrêts qu'elle doit rendre; qu’il résulte des articles 127, 235, 238 et 240 du Code de l'instruction criminelle, que le conseiller désigné par la chambre d'accusation pour remplir les fonctions déjugé d'instruction ne peut être pris que parmi les membres de cette chambre ; qu’il en fait nécessairement partie pour les alfaires dont il a dirigé l’instruction et que, lorsqu'il y revient après en être sorti, par l'effet du roulement, pour assister au rapport et au jugement de ces affaires, c'est toujours comme membre de la chambre d’accusation; que, dans ce cas, sa présence ne doit exclure aucun des membres qui la composent liabitucllcmcnt , parce qu’elle peut être formée d’un nombre de juges supérieur à cinq, lorsque tous sont attachés au service de cette chambre; mais qu'elle exclut formellement tout membre étranger à la chambre d’accusation qui n’y aurait été appelé que pour compléter le nombre indispensable , du moment ou ce nombre est atteint sans le concours de ce dernier ‘ n .
2127. Les membres de la cour qui doivent former la chambre d'accusation sont désignés et renouvelés chaque année par le roulement. L’article 15 du décret du G juillet 1810 porte : u Chaque année, le tiers des membres d’une chambre passera dans une autre chambre , dans l’ordre qui sera réglé par un décret particulier. » L’article 4 de l’ordonnance du 11 octobre 1820 ajoute : « La répartition des conseillers sera combinée de manière que les chambres criminelles soient toujours composées, au moins pour la moitié, de conseillers qui ont déjà fait le service dans la cham-
‘ Cass. 18 mai 1839 (Bull., n» 161).
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bre. » La chatnbro <l'accusation , d'après ccs dispositions, occupait exclusivement les membres qui la composaient; ils ne pouvaient en être distraits pour aucun autre service, si ce n’est le service accidentel des assises et des vacations.
2128. Celte org[anisation a été modifiée par l’ordonnance du 5 août 1844, dont la chambre des requêtes a reconnu la légalité ' et qui porte : a Article 1*'. Les magistrats composant la chambre des mises en accusation des cours royales feront, en outre, le service des autres chambres, entre lesquelles ils seront répartis à l'époque et suivant le mode déterminés par l’ordonnance du 1 1 octobre 1820. Néanmoins, le président de la chambre des mises en accusation restera exclusivement attaché à cette chambre. » — tt Art. 2. La présente ordonnance n’est pas applicable à la cour royale de Paris. Pendant la tenue des assises, au chef-lieu de cette cour, les magistrats désignés pour former la cour d'assises seront remplacés par les membres de la chambre des mises en accusation, à tour de rôle, et en commençant par le dernier sur la liste de rang. Il en sera de même pour le service des autres chambres do la même cour, lorsque le nombre de 7 ou de 14 juges devra être complété. »
Quelles que soient les exigences du service judiciaire qui ont pu motiver cette ordonnance, la mesure qu’elle a prescrite nous parait regrettable. La chambre d'accusation a perdu son unité et par conséquent une partie do sa force. Le législateur, qui avait voulu en faire le centre et le modérateur de toutes les instructions criminelles, dans chaque ressort, n’avait point imposé aux magistrats qui la composaient d’autre travail , d'autres occupations que le service mémo de la chambre; ils pouvaient ainsi cultiver l’étude du droit pénal et demeurer attentifs à la marche et aux progrès de la jurisprudence ; ils pouvaient soumettre les procédures & un examen plus approfondi, scruter les actes des juges d’instruction, étudier les ordonnances des chambres du conseil. U était utile que, dans le sein de chaque cour, quelques magistrats spécialement adonnés à cette partie du droit pussent en accréditer les doctrines et en maintenir les règles. L’ordonnance, en mêlant les études et les fonctions, tend nécessairement à en affaiblir ou restreindre la portée et l’exercice. Elle n’a point sans
I Cass. 19 aoùl 18U (S. V. 44, 1, 648).
188 LIV. V. DK I.A MISE EN PBÉl'ENTION ET EN ACCLSATIOX.
doute touché à la juridiction; mais il est à craindre qu’en enlevant aux juges leurs loisirs et la préocciipalion exclusive d'une seule fonction, elle n’enlève en même temps à l’examen des procédures criminelles une partie de sa profondeur, et au droit luiméme les médilalions qui l’enrichissaient.
2121). L’article 3 du décret du 6 juillet 1810 donne au procureur général la faculté de réunir à la chambre d’accusation la cliambre des appels correctionnels, pour entendre son rapport et statuer sur scs réquisitions. Cet article porte : « Lorsque notre procureur général estimera qu’à raison de la gravité des circonstances dans lesquelles une affaire se présente , ou à raison du grand nombre des prévenus, il est convenable que le rapport qu’il doit faire en conséquence de l’article 218 du Code de l’inslruction criminelle soit présenté à deux chambres d’accusation réunies dans les cours où il y a plusieurs chambrc.s d’accusation, ou à la chambre d'accusation, dans les cours où il n’y en a qu’une, réunie à la chambre qui doit connaître des appels de ])olice correctionnelle : Icsdites chambres seront tenues de se réunir, sur l’invitation qui leur en sera faite par notré procureur général, après en avoir conféré avec le premier président; elles entendront le rapport et délibéreront sur la mise en accusation, le tout dans les délais (î.xés par l’article 219. »
Il semble résulter de ce texte que le procureur général est seul appréciateur de l’opportunité de celte mesure, puisqu’il dispose que les deux chambres ionl (mîtes de se réunir sur son invitation. A la vérité, celle invitation no doit être faite par ce magistrat qu’q/^rès en avoir conféré avec le premier président ; mais cette conférence ne peut avoir d’autre but que de communiquer au chef de la cour la mesure provoquée, afin qu’il puisse régler le service de manière qu’elle ne trouve aucun obstacle. Il est convenable môme que l’invitation soit adressée au premier président et que la réunion soit ordonnée par ce magistrat
La Cour de cassation a été appelée à interpréter cette disposition. Un pourvoi avait été fondé sur la composition irrégulière de la chambre d’accusation et de la chambre correctionnelle réunies, en ce que la réunion de ces chambres avait été ordonnée par le premier président, d’après un réquisitoire du procureur général ,
* I.rgravcrcnd , tom. I, p. (19; àhngin, (orn. Il, p. 116.
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lanilis que celui-ci est seul autorisé à la prescrire. Ce moyen a été rejeté, » attendu que l'ordonnance du premier président qui a ordonné la réunion des denx chambres, suivant l’invilalion que le procureur général lui avait présentée à cet etTet, est le résultat du concert de ces deux magistrats, et qu’elle ne présente pas dès lors une violation de l'article .1 du décret du 6 juillet 1810 ' n . Il est évident que le moyen proposé n’avait aucune valeur ; mais est-il exact de dire, comme le fait l'arrét, que la réunion doit être le résultat du concert des deux magistrats? Si ce concert est nécessaire, ne faudra-t-il pas en induire qne le premier président, s'il croit la mesure inutile, peut la refuser? Tel n’est pas le sens de l’article 3 du décret : il ne délègue qu’au procureur général l'estimation de la gravité des circonstances qui rendent la mesure nécessaire ; elle est prise sous sa seule responsabilité. On peut remarquer, en effet, que ce magistrat ne procède point par des réquisitions qui pourraient être rejetées. Il fait une invitation à laquelle la cour est tenue d’obtempérer, et quand les chambres sont réunies, elles n’ont point à délibérer sur l'utilité de leur réunion : elles entendent le rapport et délibèrent sur la mise en accusation. C'est là une mesure d’administration qu’elles n’ont point à apprécier.
C'est par ce motif que les accusés ne peuvent se faire un grief de cette réunion. Dans une poursuite pour délit de presse, 1e prévenu soutenait, à l’appui de son pourvoi, que le procureur général n’avait pu donner à cette poursuite une apparence de gravité, nécessaire pour convoquer les deux chambres, qu’en liant illégalement, dans son réquisitoire, deux affaires non connexes, mais SC prêtant mutuellement une importance qu’isolées elles n’avaient point. Ce moyen a été rejeté, » attendu que le décret du 6 juillet 1810 a autorisé, par son article 3, le procureur général à demander la réunion de la chambre correctionnelle à la chambre d’accusation , quand les affaires portées devant celte dernière lui paraissent de nature à l’exiger; que peu importe que plusieurs affaires soient comprises dans le même réquisitoire à celte fin, lorsque chacune d'elles présente au procureur général un caractère suffisant de gravité ; ce qui résulte du réquisitoire présenté dans l’espèce ' « .
> Cass. 9 déc. 18W (S. V. W, 1, 73).
2 Ciss. 4 mars 1831 (J. P., loin. XXIII, p. Iî8fi).
Les (leux chambres réunies doivent-elles former une réunion (le dix ou de douze membres? La Cour de cassation avait déclaré, par un premier arrêt : u que chacune des chambres d'accusation et de police correctionnelle ne pouvant , aux termes de l'article 2 du décret du O juillet 1810, rendre arrêt qu'au nombre de cinq juges au moins, il en résulte que le nombre de dix juges au moins est nécessaire pour qu'elles puissent rendre arrêt, lorsqu'elles sont réunies en exécution de l'article 3 du même décret *. » Mais, par un arrêt postérieur, elle a jugé, en se fondant sur l'ordonnance du 24 septembre 1828, k qu'aux termes de l'article 1" do cette ordonnance, qui a dérogé sur ce point h üarticle 3 du décret du G juillet 1810, les chambres des appels de police correctionnelle doivent être composées de sept juges au moins, y compris le président; que si cette ordonnance, en établissant dans ces termes la composition légale desdites chambres, a voulu, par l'article 5, que l'article 2 du décret qui permettait le jugement des appels de police correctionnelle au nombre do cinq juges continue d'être observé; cette disposition, qui introduit une exception, doit être renfermée dans ses limites; qu'il en est de même de l'ordonnnncc du 18 janvier 1846, qui, pour un cas particulier seulement, et sans déroger au texte de l'article 1" de l'ordonnance du 24 septembre 1828, considère comme régulière l'assemblée générale des chambres d'une cour dans laquelle figurent cinq juges de la chambre correctionnelle; qu'il suit de là que la composition des chambres dont il s’agit a été légale * * . Cette interprétation peut donner lieu à quelques objections. Il en résulte, en premier lieu , la substitution complète de la chambre correctionnelle à la chambre d'accusation, puisque les sept membres de la première de ces chambres forment la majorité dans la réunion. Ainsi, le procureur général, seul appréciateur de l'utilité de cette réunion, peut, toutes les fois qu'il le juge convenable, faire voter la mise en accusation par la chambre des appels correctionnels, il peut substituer d'autres juges aux juges que le roulement a donnés à l'accusé. Est-ce là ce qu’a voulu le décret? Il a voulu, en doublant le nombre des membres de la chambre d'accusation, apporter, dans les circonstances graves, une garantie plus grande à la justice; il n'a pas voulu substituer
1 Cass. 8 ocl. 1819 (J. P., tom. XV, p. 535).
2 Cass. 9 déc. 1847, cilé tuprà, p. 189.
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à celte chambre une nouvelle jiiridiclion. En effet, en mémo temps qu'il autorisait la réunion de la chambre d'accusation et de la chambre des appels correctionnels, il déclarait, par son article 2, que cette dernière chambre rendrait arrêt au nombre de cinq juges. On ne peut donc isoler l’article 3 de l’article 2. L’article 3 appelle la chambre des appels correctionnels, mais il l’appelle telle qu’elle vient d’être constituée par l’article 2, c’està-dire composée de cinq juges. Si l’article 1" de l’ordonnance du 24 septembre 1828 porte (|uc les chambres des appels correctionnels seront composées au moins de sept juges, c’est parce que ces chambres peuvent connaître les causes civiles, tant ordinaires que sommaires. Mais, lorsqu’elles prononcent en matière correctionnelle, elles continuent de n’être composées que de cinq juges, et l’article 5 de l’ordonnance maintient à cet égard l’article 2 du décret; or, est-ce donc la chambre statuant civilement que l’article 2 du même décret a voulu réunir à la chambre d’accusation? N’est-co pas la chambre statuant sur les appels correctionnels, et, par conséquent, la chambre pouvant statuer an nombre de cinq juges? Il nous paraît donc que c’est dans le premier arrêt de la cour qu’il faut chercher la saine interprétation de la loi.
Il reste à faire remarquer sur ce point que le premier président , qui peut, quand il le juge convenable, présider la chambre d’accusation', peut, par une conséquence évidente, présider également les deux chambres réunies *.
213ü. Les membres de la chambre d’accusation sont naturellement atteints par les causes générales d’abstention, de récusation ou d’incompatibilité qui s’étendent à tous les juges (n“ 1.578 et suiv.). Mous ne rappellerions même pas cette règle, qui est essentielle à toutes les juridictions, si son application particulière à cette chambre n’avait donné lieu de fixer deux points un moment contestés.
Le premier est la compétence de la chambre pour connaître des causes de récusation ou d’abstention de scs membres. I.a Cour de cassation a jugé « que l’article 378 Code de procédure civile, applicable en matière criminelle, correctionnelle et de
I Di’ercl 0 juillet 1819, art. 7.
* 0«s. mtTf 1831, cilè snftrà, p. 189.
police, comme en matière civile, expose les causes de récusation qui peuvent être proposées par les parties contre les juges; mais que ni cet article ni aucun autre ne déterminent les causes pour lesquelles les juges non récusés par les parties peuvent être, sur leur propre demande, autorisés à s'abstenir; qu'il résulte de la disposition de l'article 380 du même Code que l’appréciation de ces causes et leur admission sur leur rejet sont conGés par la loi à la conscience et à la sagesse de la chambre à laquelle appartient le juge qui demande à s’abstenir ; que de là il s’en.suit qu'en di.spensant deux de leurs membres de connaître de l’alTairc du prévenu les chambres d’accusation et de police correctionnelle de la cour royale d’Ajaccio n’ont, en les supposant légalement formées, contrevenu à aucune loi, et n’ont fait qu’user d’un pouvoir discrétionnaire que la loi leur conférait ' • . Ainsi , une i;hambre d’accusation a pu, sans violer aucune loi, décider que deux de ses membres qui avaient participé à l’enquête parlementaire ordonnée au sujet des événements du 13 mai 1818 ont pu prendre part à l’instruction suivie de ces faits , puisque cette enquête est absolument distincte de l’information judiciaire qui est la seule base de la décision
Le second point est que les membres de la chambre d’accusation ne trouvent dans leurs fonctions aucune cause spéciale d’exclusion. Aucune disposition, par exemple, n’interdit au conseiller instructeur, dans les cas prévus par les articles 228 et 235 , de concourir à la mise en accusation ; la raison en est » qu’aux termes de l’article 127, le juge d’instruction fait partie de la chambre du conseil et qu’il est tenu de lui rendre compte des affaires dont l’instruction lui est dévolue; que ce compte a pour objet d’éclairer la chambre sur l’état de la procédure cl de préparer ses décisions ; que les articles 236 et 240 imposent les mêmes obligations et confèrent le même pouvoir au magistrat chargé , dans le cas prévu par l’article 235 , de faire les fonctions de conseiller instructeur; qu’il est appelé par la nature de ces fonctions mêmes à participer à toutes les décisions de la chambre des mises en accusation sur les actes de la procédure dont il rend compte ’. >•
< Cui. 8 oct. 1819 (J. P., lom. XV, p. 533).
a Cu. 17 férr. 18M (S. V. 49, S, 323).
^ Cuis. 8oct.l834(J.cr.,l.VI,p.364);et conr. 31 janc. 18 1.3 (J. P., I. XI, p.GO).
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2131. La composition de la chambre d’accusation se complète par la présence du ministère public et l’assistance du grcfBer.
L'article 218 dispose que la chambre doit entendre le rapport du procureur général et statuer sur ses réquisitions. Cette forme est générale, comme l’indiquent les articles 217 et 238, et s’applique è toutes les décisions de la cour, de quelque manière qu’elle soit saisie.
Enfin, il résulte des articles 222 et 224 que le greffier ou l’un de ses commis assermentés fait nécessairement partie de la chambre ’.
2132. L’article 2 du décret du G juillet 1810 porte : k Nos cours impériales formeront trois chambres, dont une connaitra des mises en accusation. »
L’article 218 du Code d’instruction criminelle règle le service de cette chambre ; u et dispose qu’elle sera tenue de se réunir au moins une fois par semaine et toutes les fois qu’il sera nécessaire. >
Ainsi, le nombre des affaires peut exiger plusieurs séances dans la même semaine, mais lors même qu’aucune affaire ne serait pendante devant elle, elle n’est pas moins tenue de se réunir au moins une fois par semaine." Cette obligation est la conséquence de la haute surveillance qu’elle exerce sur les procédures criminelles et du droit d’évocation dont elle est investie.
2133. La chambre d’accusation, réunie en chambre du conseil, ne statue que sur l'instruction écrite. Notre Code a maintenu l’article 21 de la loi du 7 pluviôse au IX, qui avait substitué la lecture des pièces devant le Jury d'accusation à l’audition de la partie plaignante et des témoins à charge autorisée par l'article 20, titre X, de la loi du 16-29 septembre 1791 et par l’article 254 du Code du 3 brumaire an IV.
L’article 222 du Code d’instruction criminelle porte : a Le greffier donnera aux juges, en présence du procureur général, lecture de toutes les pièces du procès ; elles seront ensuite laissées sur le bureau, ainsi que les mémoires que la partie civile et le prévenu auront fournis. » L’article 223 ajoute : u La partie civile, le prévenu, les témoins ne paraîtront point. »
Ainsi , c’est dans la procédure écrite que la chambre d’accu-
' Art. 56 cl 57 décr. 6 juillet 1810.
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salioD prend tous les éléments de sa décision : elle ne pourrait en prendre d’autres, elle ne pourrait, à peine de nullité, entendre ni le prévenu , ni le plaignant; la loi ne lui a délégué que l'examen des actes de l'instruction. C'est là la base de son organisation ; c'est aussi la raison de son existence; nous avons vu, en elTet , que son institution n'a été que la conséquence de la suppression de la procédure orale devant le jury d’accusation.
2134. La chambre d'accusation délibéré et juge à huis clos. C’est ce qui résulte de l’ancien article 218, qui portail qu’elle se réunit à la chambre du conseil. L’article 225 ajoute qu’elle délibère sans communiquer avec personne. Cette dernière disposition donna lieu à une observation dans le sein du conseil d’Etat. U M. Cambacérès dit que si l’on ne considère les juges que comme des jurés, on peut leur défendre de communiquer ; mais cette défense serait peut-être déplacée, s’ils sont regardés comme remplissant les fonctions de juges. Tout dépend donc du caractère qu’on SC propose de leur donner. Or, en supprimant le jury d’accusation. Sa Majesté a voulu surtout que l’action des juges ne fût pas entravée, et c’est par des juges quelle a entendu faire décider s’il y a lieu à mettre en accusation. M. 'l'reilhard répond que, dans le cas de l’article, les juges ne sont certainement pas tout à fait des jurés, mais (|u’ils n’opèrent pas non plus tout à fait comme juges, puisqu’ils décident d’après les mômes règles que les jurés » M. Faure a paru donner dans l’exposé des motifs le sens de cette disposition, lorsqu’il a dit que a le plus grand secret doit présider aux délibérations de la cour impériale dans toutes les affaires criminelles qui lui sont soumises * n . Nous verrons plus loin l’influence de celte règle sur les formes de la procédure.
2135. La chambre doit prononcer u immédiatement après le rapport du procureur général et, en cas d’impossibilité , au plus lard dans les trois jours » (art. 219). L'examen des pièces, l’appréciation de tous les faits et la détermination de leur qualification, dans les affaires compliquées où figurent de nombreux prévenus, exigent au moins ce dernier délai, qui ne doit courir que du jour où le procureur général a terminé son rapport et déposé ses ré(|uisilious écrites.
‘ Locré, tom. X\V, p. Wl.
- I.ocré, tom. \\V', p. 560.
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L'article 225 ajoute neanmoins que «. les juges délibéreront entre eux sans désemparer ». Cette disposition, textuellement reproduite de l'article 238 du Code du 3 brumaire an IV, qui l'appliquait aux jurés , doit être entendue en ce sens que la chambre, lorsque sa délibération est comnicncée, ne doit entendre aucun autre rapport et procéder à aucun autre acte, jusqu'à ce qu'elle soit terminée. Elle ne proscrit pas un intervalle dans la délibération; elle interdit seulement de prendre une autre affaire avant que l'arrêt soit rendu. La Cour de cassation a d'ailleurs jugé a que l'article 225 n'a prescrit qu'une mesure d'ordre à l'inobservation de laquelle il n'a point attaché la peine de nullité ' ». Il a été également jugé, sur un pourvoi fondé sur ce qu’il n'était pas possible, vu la brièveté de la délibération, que les pièces de la procédure eussent été lues, > que l’arrêt constate formellement cette lecture et que, pour détruire cette constatation de l’arrêt, le seul moyen serait l’inscription de faux * » .
2136. Les arrêts sont prononcés à la majorité des voix. L’exception contenue dans l’ancien article 133 était spéciale à la chambre du conseil. S’il y a partage d’opinions, il n’y a point lieu d'appeler d'autres juges pour le vider. L’avis le plus favorable au prévenu doit prévaloir. L’article 12, titre XXV, de l’ordonnance de 1670, portait : u Les jugements soit définitifs ou d’ instruction passeront à l’avis le plus doux. » Cette règle s'appliquait particulièrement au règlement à l’extraordinaire *. Notre Code, en la consacrant dans ses articles 3i7 et 583, ne l’a point étendue aux jugements d'instruction, ce qui a donné lieu à M. Merlin de soutenir qu'elle ne leur était point applicable *. Mais la Cour de cassation a maintenu l’ancienne jurisprudence, en déclarant « qu’il a toujours été de principe dans là législation française qu'en cas de partage d'opinions dans les jugements en matière criminelle, on doit suivre celle qui est plus favorable à l’accusé; que l’ordonnance de 1670, titre XXV, article 12, en confirmant cette règle établie par les lois anciennes, l’avait expressément appliquée aux jugements d'instruction et que les lois
< Ctu. Sà Mvr. 1843 (Bult., o° 33).
2 Cms. 28 janv. 1804 (Bull., n» 23).
* Muyart de Vouglans, Inst, crim., p. 797 ! Jousse, Comm. sur l’ortl. de 1070, p. 444.
♦ Rép., V» Partage d'opinions, J 2.
nouvelles, en l'adoptant pour les tribunaux qu’elles ont établis, ne l'ont pas limitée aux jugements définitifs; d'où il suit que la cour de Metz, en suivant cette règle dans un arrêt qui statue sur une mise en accusation, n'a fait ni fausse application ni violation d'aucune loi ' < .
CHAPITRE HUITIÈME
ATTBIBUTIONS DE LA CDAMBRE d’ ACCUSATION.
8 I. AUributiom génitales.
2137. Allributions géoérftlea de la chambre d'accuialion. Règles générales do lenr coin-
pélcQce.
2138. Les chambres d'accosalion u'onl de compélence qo’aDlanI qoe les faits dont elles
sont saisies ont le caraclère d*un crime, d'uu délit ou d'une conlraveulion.
2139. Elles ne sont instituées que pour prononcer sur l’état de rinitruclion et sur la
compélence.
5 11. Attributions avant de statuer au fond.
2140. Les chambres d’accusation ne peuvent procéder 4 aucun acte d’instruction par
elles-mêmes.
2141. Mais elles peuvent ordonner qu’il sera procédé 4 tel ou tel acte d'instruction.
2142. Elles délèguent un jnge pour l’accomplissement de ces actes.
2143. Elles peuvent ordonner des informations nouvelles, et par conséquent un supplé-
ment d’information (art. 228).
2144. Elles peuvent ordouner ce supplément d'office et rejeter la demande formée 4 cet
égard par les parties.
2145. Elles peuvent l’ordonner dans toutes les affaires dont elles sont saisies tant qu’elles
n'ont pas statué an fond.
$ III. Attributions quand l'instruction est complète.
2146. La chambre d’accusation peut-elle statuer an fond si le procureur général n’a conclu
qn'4 nn supplément d'information?
2147. Régies relatives 4 l’cxamcn des procédures.
2148. Ce que la chambre doit faire quand clic est saisie d'une prévention de faui témoi-
gnage parle renvoi d'une cour d'assises qui a ajourné le jugement d'un procès.
2149. Quid, quand le prévenu est déjà condamné 4 une peine perpétuelle et que la nou-
velle poursuite ne peut influer sur sa situation?
2150. Elle est compétente pour pronouccr sur l'ciceplion de chose jugée.
2151. Elle est compétente pour prononcer sur l’état de démence do prévenu.
2152. Elle est compétente pour prononcer sur les exceptions qui ôteraient au fait sou ca-
ractère de crime ou de délit.
2153. Quels sont , quant 4 la compétence , les effets de la transmission prescrite par l’ar-
licle 133. Droits de la chambre d'accusation.
2154. Elle peut statuer sur tons les faits sur lesquels a porté rinstruclion » lora même
que le juge d’instruction n'aurait pas statué 4 ccl égard.
* Cass. 5 mars 4813 (J, P., lom. XI, p. 482).
Digilized by Googiu
CUAP. Vlll. ATTRIBUT. DE LA CHAMBRE u' ACCUSATION, N° 2137. 197 S IV. Appréciation det faits.
Régie* générales d'appréciation des faits incriminés.
La chambre d'acrosalion a l'appréciation souveraine des faits recueillis par l'iu* sIruclioD.
Exception ponr le ras où t’appréciAlioii repose sur une erreur de droit.
Elle a le droit de modifier cl de réformer les qualifications données ani faits par le juge d'inslrnclion.
Ce droit reçoit-il une cxcqilion dans la poursuite des délits commis par la voie do la presse?
Le droit d'apprécier les faits et celui de les qualifier ne sont pas identiques.
La chaïubre saisie en lerlu de l'article 133 est «elle compétente pour examiner si l'ordonnance est régulière et si les formes légales ont été observées?
.§ V. Mtributiom de la chambre d'accusation quand elle est saisie d’une opposition,
La chambre d’accusation doit examiner, en premier lieu, la régularité de l’opposition qui la saisit.
Elle est saisie par l’opposition des pouvoirs de l'article 133, et peut relever toutes les irrégularités de l'ordonuance.
Peut-elle connaître des ordonoances de rinstrurtion. en statuant sur la prévention, lorsqu’elles n’ont pas été frappées d'opposition ?
j VI. Informations noutelles, Ècocation des procédures criminelles,
3165. Pouvoirs de la chambre d'accusation pour ordonner des informations nonvellcs ou évoquer les procédures déjà commencées.
2166. Conditions apportées par la loi à l'cxcrcice de ces pouvoirs : il faut que les faits soient punissables, qu’elle en soit saisie et qu'elle le soit valablement.
3167. Compétence de la chambre d'accusation quand elle est saisie par le renvoi de la procédure ou par une opposition dans les cas prévns par les articles 133 et 135.
2168. Compétence quand elle est saisie par les réquisitions du procureur général à fin
d’évocation d onc procédure.
2169. Compétence quand elle est saisie par un arrêt de la cour impériale en vertn de
l’article 11 de la loi du 30 avril 1810.
j VII. Règlement de la compétence,
2170. l*e réglement de la compétence est l'indication du tribunal qui doit connailro do
l'affaire et le renvoi devant ce tribunal.
2171. Quel est le juge que 1a chambre d'accusation doit saisir lorsqu'elle a été saisie par
une opposition à nnc ordonnance du juge d’insiruclion.
2173. Quel juge doit être saisi quand l'opposition a été formée contre une ordonnanco
statuant sur la mise en prévention.
3173. Quel juge doit être saisi quand le fait ne présente que les caractères d'une contravention de police.
2174. Le renvoi penl-il avoir lieu devant te tribunal correctionnel auquel appartient le juge
d'instruction, quand l’ordonnance qui avait qualifie le fait crime est réformée? \ouvcllc rédaction de l'article 230.
3175. Motifs à l'oppoi de la modification introduite dans l'article 230 par la loi du
17 juillet 1856.
3176. Du cas où il y a lien à renvoi devant une cour d assises.
3177. Comment la compétence doit être réglée lorsque, après avoir constaté les indices
d'un crime ou d'un délit , elle recoouslt que l'inilructton a été faite par un juge incompétent.
§ VIII. Attributions de la chambre d'accusation yoiir statuer sur la liberté provisoire, les saisies et les charges nouvelles.
2178. Dani qacla cas la chambre d'accusatiou est appelée à stalaer sur la liberté pruvU
soire des prévenus.
2179. Dans quels cas elle peut donner mainlevée des saisies cl ordonner la restitution des
objets saisis.
2180. La chambre d'accusation est dessaisie par Tarrét de renvoi ou de non-lieu. Excep-
tion au cas de survenance de charges nouvelles.
§ I. Altrihulions générales de la chambre d’accusation.
2137. Le législateur a voulu constituer dans chaque cour impériale un centre d’instruction de toutes les affaires criminelles du ressort. <> Si les cours impériales, porte l'exposé des motifs de la loi du 20 avril 1810, rendent plénièrement la justice civile, elles deviennent aussi le centre d’instruction de toutes les affaires criminelles. »
Les chambres d'accusation ont été organisées pour remplir cette mission. Elles ont été en conséquence investies de trois attributions générales :
Elles ont seules le pouvoir de prononcer la mise en accusation des prévenus et leur renvoi devant la cour d’assises ; d’où il soit qu’elles connaissent en dernier ressort de toutes les procédures instruites à raison de faits qualiBés crimes par la loi. (Art. 133 et 231 C. inst. cr.)
Elles constituent un second degré de juridiction placé au-dessus des juges d’instruction; d’où il suit qu’elles connaissent de toutes les ordonnances de ces premiers juges qui , dans le cas même où le fait n’a que le caractère d'un délit ou d’une contravention, sont frappées d'opposition par les parties. (Art. 13-t et 539.)
Enfin, elles exercent une haute surveillance sur l’instruction de toutes les procédures; d'où il suit qu’elles ont le droit, 1° d'étendre les poursuites dont elles sont saisies à tous les faits qui peuvent s’y rattacher; 2* d’ordonner une information lorsque, dans l'exercice de leurs fonctions, elles découvrent les traces d’un crime ou d’un délit; 3* d’évoquer d’office, lorsqu’elles sont déjà saisies ou sur les réquisitions du ministère public , i’instniction des affaires qui sont poursuivies devant les juges inférieurs. (Art. 228, 235 et 250.)
\ous allons examiner dans ce chapitre l’étendue et les limites de ces différentes attributions qui, quoique distinctes entre elles.
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se meuvent sur un même terrain, celui de l’instruction, et n’ont qu’un même objet, l’appréciation et le règlement des procédures.
Mais, avant d’aborder cet examen, il est deux règles générales qui dominent toute cette matière et qu’il est nécessaire .de poser d’abord.
2138. La première de ces règles est que les chambres d’accusation n’ont de compétence qu’ autant que les faits dont elles sont saisies ont le caractère d’un crime, d’un délit ou d’une contravention.
Les articles 221, 229, 230, 231 et 235 ne leur donnent, en effet, juridiction que sur les faits qui présentent l’un de ces trois caractères et qui rentrent dès lors dans les catégories de la loi pénale. Cette compétence spéciale est la suite et le complément de celle du juge d’instruction et de la chambre du conseil; or, les articles 63 et 127 n’étendent les pouvoirs de ces premiers juges que sur les faits qui constituent des infractions punissables.
C’est d'après ce principe que la Cour de cassation a jugé qu’une chambre d'accusation ne peut, après avoir déclaré qu’il n’y a lieu à suivre contre un notaire prévenu de faux , ordonner qu’il sera poursuivi par voie disciplinaire : a attendu que, d'après les articles 229, 230 et 231, la compétence des chambres d’accusation, saisies d’une prévention, en conformité des articles 133 et 133, est d’une nature spéciale; qu’elle se borne, d’une part, à examiner s’il existe contre les prévenus des charges de culpabilité de faits ayant le caractère de crimes, délits ou contraventions, de l’autre, à renvoyer, en cas de charges suffisantes, les prévenus devant les cours d'assises ou les tribunaux correctionnels ou de police, et dans le cas contraire, à ordonner leur mise en liberté; qu'aucun de ces articlq^ n’attribue aux chambres d'accusation le droit de connaître des faits qui ne donnent lieu qu'à l’application de mesures disciplinaires, non plus que celui d’ordonner au ministère public de faire des poursuites à ce sujet ; que si les articles 235 Code instruction criminelle et 11 loi du 20 avril 1810 autorisent les cours à enjoindre au ministère public de faire des poursuites, ce n’est que dans deux cas, savoir : l’article 235, dans celui où il n’y aurait pas encore été décidé s’il y a lieu d’ordonner la mise en accusation , et l’article 11 dans celui où les injonctions seraient faites par les
chambres assemblées sur des dénonciations de crimes ou de délits; mais que les chambres d'accusation ne peuvent sans excès de pouvoir ni enjoindre au ministère public de faire des poursuites, après qu'elles ont déclaré n'y avoir lieu à accusation, parce qu'alors leur juridiction est épuisée, ni faire ces injonctions à raison de l'application des mesures disciplinaires, parce que ces objets sont hors des limites de leur compétence «
C'est d'après ce même principe que la même cour a jugé encore qu'une chambre d'accusation commet un excès de pouvoir lorsqu'elle ordonne au procureur général de prendre des renseignements sur les motifs qui ont déterminé la mise au cachot d'un prévenu : u attendu que par sa nature l'attribution conférée aux chambres d'accusation par l'article 235 ne saurait devenir applicable à des objets qui ne constitueraient ni crime, ni délit, ni contravention et ne seraient passibles d'aucune peine *. »
2139. La deuxième règle est que les chambres d'accusation ne sont instituées que pour prononcer sur l'état de l'instruction et sur la compétence; elles ne peuvent, dans aucun cas, prononcer sur le fond, si ce n’est pour déclarer qu'il n'y a lieu à suivre; leur compétence, quand elles ordonnent la poursuite, est circonscrite aux actes qui préparent le jugement.
En ctfet, l'article 221, qui déCnit leurs fonctions, dispose a qu’elles examineront s'il existe contre je prévenu des preuves ou des indices d'un fait qualifié crime par la loi et si ces preuves ou indices sont assez graves pour que la mise en accusation soit prononcée » . Et les articles 230 et 231 , au cas où la cour estime qu’il y a des indices suffisants d'un délit ou d’un crime , déclarent qu'elle ordonnera le renvoi soit devant le tribunal correctionnel, soit devant la cour d'assises. Les articles 228, 235 et 250 n'apportent aucune (îerogation à ce principe fondamental qui domino toute l’organisation de ces chambres.
C’est en en faisant une stricte application que la Cour de cassation a juge qu'une chambre d’accusation était incompétente pour prononcer soit la suppression d'un mémoire produit devant elle, soit «les dommages-intérêts an profit de, la partie diffamée par ce mémoire, le s motifs de son arrêt sont a que l'obligation
< Cass. 8 ocl. 1829 (S. V. 29, 1, 3T7. U. 29, 1, 3G8).
*C4SS. 26 f<!«T. 1825 (J. P., lom. Xt.V, p. 32i).
CItAP. VIII. ATTRIDUT. DE LA CUAUDRE o' ACCUSATION , N° 2139. 201
de publicité pour tout jugement et le droit de défense pour tous citoyens, qui sont établis dans l'article 14, titre 11, de la loi du lG-24août 1790, ne peuvent être exclus ni modifiés, relativement à certains tribunaux ou à certaines matières, que par une disposition formelle de la loi ; que l'article 23 de la loi du 17 mai 1819 ne renferme à cet égard aucune disposition de restriction ni de modilication; que la publicité des jugements et le droit de défense pour les citoyens sont donc niaintciuis et doivent être observés dans l'exécution de cet article; qu'il est donc inapplicable devant les cours ou les tribunaux qui ont reçu de la loi une organisation et des attributions particulières dans l'exercice desquelles elle a prohibé la publicité et le débat judiciaire; que les chambres d'accusation procèdent à huis clos et sans débat: qu'elles ne peuvent entendre le prévenu, ni la partie civile, ni les témoins; que si l'article 217 autorise devant elles la production de mémoires, cette faculté ne peut arrêter ni suspendre la marche rapide que cet article leur prescrit dans l'exercice de leurs fonctions; qu'il n’y a même pas lieu à signiGcation ni à communication de CCS mémoires; qu’aucune instance ni débat ne pouvant être ainsi engagé devant elles, à raison de la rédaction de ces mémoires ou des imputations qu’ils pourraient contenir, il s’ensuit qu’elles ne pourraient prononcer sur aucune demande qui serait formée soit contre les mémoires, soit contre ceux qui les ont composés, produits ou signés, sans violer ledit article 14 du titre II de la loi du 24 août 1790; qu’il s'ensuit, par une conséquence ultérieure, que l’article 23 de la loi du 17 mai 1819, qui, dans les attributions qu’il confère d'une manière générale aux tribunaux, ne déroge pas à cet article, ne peut recevoir devant elles son application, et qu’il leur est absolument étranger; que si les mémoires produits devant les chambres d'accusation leur paraissent susceptibles de censure, et si elles pensent que leurs auteurs, signataires ou distributeurs, peuvent mériter d’être personnellement poursuivis, l'article 29 du Code d'instruction criminelle a flxc la marche qu’elles doivent suivre et le devoir qu'elles ont à remplir ' » .
Il existe à ce principe une seule exception ; elle est consacrée par la disposition spéciale et expresse de l’article I3G, qui veut
• Gais. 7 déc. 1821 (J. P., lom. XVI, p. 008); e( coof. 18 oct. 1821 (J. P., loin. XVI, p. 018) ; 25 août 18:17 (Uutt., d» 252). ^
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qne la partie civile succombant dans son opposition soit condamnée au* dommages-intérêts envers le prévenu. Nous avons vu qne cette condamnation, qui n'est que la peine d'un appel téméraire , ne peut être prononcée que par la chambre d’accusation. (Voy. n“ 2108 et suiv.)
§ II. Attributions avant de statuer au fond.
2140. La chambre d'accusation, soit qu’elle soit saisie de plein droit, à rai.son de la qualification des faits incriminés, soit qu’elle soit saisie par l’opposition des parties, a le droit d’examiner si l’instruction est en état d’être réglée, et d’ordonner, s’il y a lieu, les mesures qui lui paraissent néçessaires pour qu’elle soit complète. C’est là une attribution préliminaire dont il importe de fixer avant tout la portée.
La chambre d’accusation ne peut procéder par elle-même à aucun acte d’instruction.
Aucun article du Code ne lui attribue, en effet, un tel pouvoir. Lors même qu’elle évoque une procédure criminelle pour la continuer, il ne lui appartient point d’entendre les témoins, d’interroger les prévenus, de dresser les procès-verbaux : elle ne peut que déléguer, aux termes de l’article 236, un de ses membres pour remplir les fonctions de juge instructeur, et c’est ce magistral qui procède seul aux actes de l’instruction. Dans le système de notre procédure, comme dans notre ancien droit, une enquête ne peut être faite que par un^eul juge , et la juridiction entière n’est appelée qu’à statuer sur ses ré.sullats.
C’est en appliquant ce principe que la Cour de cassation a prononcé l’annulation d’un arrêt d’une chambre d’accusation qui avait renvoyé en état de mandat d'amener devant la cour d’assises un prévenu contre lequel aucun mandat n’avait été décerné ; O Attendu que, d’après les articles 91, 130 et 239 du Code d’instruction criminelle, le mandat d’amener ne peut être décerné qne par le magistrat clrargé de l’instruction ; que le prévenu d’un délit correctionnel qui peut entraîner la peine d’emprisonnement doit rester en liberté, s’il n’est pas en état d’arrestation, et que l’obligation de se représenter ne peut être imposée qu’à celui qui a été mis en liberté sous caution; que, dans l’espèce, il n’avait été décerné, dans le coui's de l’instruction, aucun mandat
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d'amener, ni de dépôt, ni d’arrêt contre le prévenu, d’où il suit qu'cn ordonnant son renvoi en état de mandat d’amener, l'arrêt attaqué a violé les régies de la compétence et commis un excès de pouvoir ' < .
Ainsi la chambre d'accusation ne peut décerner aucun mandat, procéder à aucune vérification, accomplir aucune mesure d'instruction. Cette règle n’admet nulle exception ; car l’ordonnance de prise de corps n’est point un acte d’instruction, elle n’est que le complément et la conséquence de la mise en accusation, puisque, partie intrinsèque de l’arrêt qui la prononce , elle ne peut être exécutée qu’avec cet arrêt.
2141. Mais, si la chambre d'accusation ne peut procéder ellemême i aucun acte d'instruction, ne peut-elle pas ordonner que telle mesure sera prise, que tel acte sera fait? La chambre du conseil , dont la compétence était limitée à l’appréciation des charges résultant de la procédure, ne pouvait en annuler ou réformer les actes; car tous les actes de la procédure étaient placés dans la juridiction du juge d'instruction, juridiction complètement indépendante de la chambre du conseil. La chambre d'accusation, au contraire, est à la fois la juridiction supérieure de l’instruction et de la mise en prévention , des actes du juge d’instruction et des actes de la juridiction de ce juge; elle peut apprécier les uns et les antres , elle peut les réformer et les annuler. Sa compétence n’est donc point restreinte à l’examen des chai-ges; elle peut s'étendre aux actes mêmes de l’instniction pour les maintenir on les modifier. Cette distinction est Implicitement écrite dans l’article 228, qui porte ; « Les juges pourront ordonner, s’il y échet, des informations nouvelles; ils pourront également ordonner, s’il y a lieu, l’apport des pièces servant à conviction qui seront restées déposées au greffe du tribunal de première instance : le tout dans le plus court délai. «
Nous examinerons tout à l’heure dans quels cas la chambre d’accusation peut exercer ce droit, qui lui est exclusivement réservé, d'ordonner des informations nouvelles. Nous ne voulons en ce moment en induire qu’une seule conséquence : c’est que si, saisie d’une instruction qui lui paraît insuffisante, elle peut ordonner que cette instruction sera reprise et développée, à plus
' Cas». IH tàvr. 1831 (J. P., tom. XXIII, p. IMl).
forte raison peut-elle prescrire que scs lacunes seront remplies, que ses irrégularités seront réparées. Elle peut donc ordonner toutes les mesures qui lui paraissent nécessaires pour que la procédure soit complète et en état d'élre jugée. Elle peut donc déclarer qu'il sera préalablement procédé à tel ou tel acte, à un nouvel interrogatoire du prévenu, à une vérification d'experts , ou que telle ou telle mesure conservatoire sera appliquée, par exemple, qu'un mandat d'arrestation sera décerné.
On trouve une application de cette doctrine dans l'espèce suivante. Le garde champêtre Rivière était inculpé de corruption. Le procureur général conclut qu'il n’y avait lieu à suivre. La chambre d'accusation prononça en ces termes ; u Attendu qu'il n’a pas été décerné de mandat d’amener contre Rivière et que cet individu n'a pas été interrogé : déclare qu’il n’y a lieu de statuer quant à présent, n Le procureur général s’est pourvu pour excès de pouvoir, en ce que la cour s’élait immiscée dans le droit qui n’appartient qu’au Juge d'instruction d’apprécier la nécessité de telle ou telle mesure d'instruction ; mais ce pourvoi a été rejeté : a Attendu que la chambre des mises en accusation de la cour d'Agen, délibérant sur le réquisitoire du procureur général, ne s'est pas déterminée pour déclarer par le dispositif de l'arrêt attaqué qu'il n'y avait lieu de statuer quant à présent^ par le seul motif de l'absence du mandat d’amener et de l'interrogatoire du prévenu, mais encore parce que, dans l'état actuel de la procédure, elle ne pouvait prononcer sur les faits imputés à ce prévenu qu'après qu'il aurait été entendu dans scs moyens de défense ou qu'il aurait été rois en demeure d'élre entendu; qu'il résulte de ces motifs que la cour ne partageait pas la plénitude de conviction du procureur général et qu’elle avait besoin, avant que de statuer, d'un complément d'instruction dont l’interrogatoire du prévenu aurait formé une partie essentielle; qu’elle aurait pu l'ordonner directement et d'une manière expresse, pour assurer l'exécution de son arrêt; mais que, pouvant le faire en tout état de l'instruction commencée, et tant qu’elle n'aura pas décidé s’il y a lieu de prononcer la mise en accusation, en usant du pouvoir qui lui est conféré par l’article 235, il s’ensuit que l’arrêt, tel qu’il a été rendu, ne présente la violation d'aucune loi ' c .
< Cass. 7 jauv. 1830 (J. P., lom. XXIII, p. 17).
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2142. La cliaii’bic d’accu.sation , ne pouvant procéder ellemême à CCS actes, delègue un juge pour leur accomplissement. Incompétente pour instruire ellc-mémc, elle charge un commissaire des actes d'instruction qui lui paraissent nécessaires. Cette délégation peut être confiée soit à un juge de première instance, soit à l’un de ses membres, qu’elle désigne conformément à l’article 23G. La Cour de cassation a même jugé que la chambre d’accusation avait pu remettre la désignation de ce commissaire au tribunal de première instance : «Attendu que si cette chambre avait chargé un de ses membres de vaquer à cette information, ce magistrat aurait eu, par les articles 23G et 237, le droit de commettre un juge de première instance pour faire cette instruction ou complément d’instruction; que la chambre d’accusation avait à priori le droit de commettre un juge de première instance pour le même objet , et qu’en chargeant de le faire le tribunal d’Orléans, composé d’autres juges que ceux qui avaient rendu l’ordonnance sur laquelle il s’agissait de statuer, elle n’a violé aucune loi '. « Le juge ainsi délégué, après avoir accompli les actes qui faisaient l’objet de sa mission, se borne à transmettre au procureur général les procès-verbau.x qu’il a dressés ou les originaux des actes qu’il a décernés ou fait signifier.
2143. Mais le pouvoir de la chambre d’accusation ne se borne pas è prescrire telle ou telle mesure d'instruction; elle peut, aux termes de l’article 228, ordonner des informations nouvelles; quel est le sens de cette disposition?
Nous avons vu précédemment que la chambre du conseil, lorsque la procédure lui semblait incomplète, pouvait ordonner un plus ample informé. (Voy. n* 2030.) Ce droit, qui a été contesté à cette juridiction, parce qu’aucun texte ne le lui concédait formellement , est accordé dans les termes les plus explicites & la chambre d’accusation; car le droit d’ordonner une information nouvelle comprend nécessairement celui d’ordonner un supplément d’information. Il va même au delà.
Un supplément d’information n’a qu’un seul objet, c'est de compléter la procédure instruite; il ne veut pas l’étendre au delà du cercle qu’elle a tracé; il ne tend qu’à vérifier ou éclaircir les faits qui s’y trouvent déjà compris. La mission d'une information
< Arr. cass. 10 acpl. 183t (J. P , lom. XXIV, p. 538).
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Douvello peut Être plus étendue : elle peut se borner à expliquer ou fortifier les éléments de la première information; mais elle peut aussi en étendre les limites, en développer la prévention; elle peut y comprendre de nouveaux faits, y impliquer de nouveaux prévenus. 11 ne s'agit pas seulement de rendre plus efficace une instruction insuffisante, il s'agit souvent d'édifier à côté une nouvelle instruction. L’expression de la loi explique clairement sa pensée. La chambre d'accusation prend ici possession du droit d’évocation dont la loi l'a investie ; elle élargit le cercle des investigations de la procédure, elle donne à la prévention des proportions nouvelles. Nous ne nous occupons pas encore de ce pouvoir de haute surveillance sur l'instruction criminelle du ressort; nous n'examinons ici que le droit d’ordonner un supplément d'information.
L'exercice de ce droit n'est soumis qu’à une seule condition : la chambre d’accusation ne peut ordonner une information nouvelle que lorsqu'elle est saisie et qu'elle l’est légalement. 11 faut qu'elle soit saisie , car le supplément d’information suppose une première information que la cour est appelée à examiner et qu’elle juge imparfaite; il faut qu'elle le soit légalement, puisque c’est là la condition de sa compétence. C’est ce que la Cour de cassation a jugé dans l'espèce suivante. Une chambre du conseil avait renvoyé devant le tribunal correctionnel , sous la prévention de banqueroute simple, un prévenu poursuivi pour escroquerie. Le ministère public ne forma point opposition à cette ordonnance, mais les syndics provisoires de la faillite, quoiqu’ils n’eussent pas pris la qualité de parties civiles, s'y rendirent opposants. Cette opposition était non recevable et l’ordonnance avait acquis l'autorité de la chose jugée; cependant le procureur général requit une information nouvelle, et ses conclusions ayant été rejetées par la chambre d’accusation, il s'est pourvu contre cet arrêt. Mais ce pourvoi a été rejeté : > Attendu que l’article 228 est relatif au cas où la cour impériale est saisie d’une affaire par opposition formée contre l’ordonnance de la chambre du conseil, conformément à l'article 135; que l'article 235, en s’appliqoant au même cas, ne peut être étendu qu'à celui où, devant le tribunal de première instance, l’instruction commencée n’a pas reÿu son complément par une ordonnance définitive de la chambre du conseil ; que si , d'après cet article et les articles 246 et 248 , la
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cour iiiipcriale peut faire dirccteuient une iustruclion, lorsqu'il y a (le nouvelles charges, c’est que ces nouvelles charges consti' tuent une affaire nouvelle et que l'instruction faite dans cetto circonstance n’est point une atteinte à l'autorité passée en force de chose jugée, par le défaut d'opposition, de l'ordonnance de la chambre du conseil... ; qu'en refusant d'ordonner la nouvelle instruction, qui était l’objet du réquisitoire du procureur général, la chambre d’accusation a donc fait une juste application des règles de compétence établies par la loi '. »
2144. Mais dès que la chambre est légalement saisie de la procédure, il lui appartient souverainement de décider s’il y a lieu de procéder immédiatement au jugement de la prévention et au règlement de la compétence, ou s'il y a lieu, avant de statuer au fond, d'ordonner un supplément d'information. Elle n’est liée à cet égard ni par les conclusions des parties, ni par les réquisitions du ministère public. Elle procède en vertu de l’article 228, qui lui rcconnait le droit d'ordonner d'office une information nouvelle ; elle procède en vertu du droit qu’a tout juge d'exiger les éléments qui lui sont nécessaires pour statuer. Celte règle a été plusieurs fois consacrée par la Cour de cassation.
line partie civile avait conclu devant une chambre d’accusation à ce que l'information fût continuée. Cette demande fut écartée par le motif que les témoins indiqués par cette partie avaient tous été cités et entendus, et qu'il n’y avait pas lieu d’attendre un résultat plus positif d’une nouvelle information. Le pourvoi formé contre cet arrêt a été rejelé : « attendu que , d’après les articles 217 et 228, la chambre d’accusation était investie du droit de juger si une plus ample instruction pouvait être utile, et qu’il lui appartenait conséquemment de l’ordonner ou de la refuser ; que, sous ce rapport, le moyen ne pouvait donc présenter d’ouverture à cassation*. » Dans une autre espèce, le procureur général, au lieu de prendre des réquisitions au fond , s’était borné à requérir qu’avant faire droit la cour ordonnât l'apport de certaines pièces. La chambre d'accusation , sans s’arrêter à cette demande, prononça la mise en accusation du prévenu. Le pourvoi contre cet arrêt , fondé sur ce que le ministère public
* Cass, 19 mars 1813 (1. P., loin. XI, p, 222),
2 Cass. 211 jonv. 1820 (.1. P., loin. XV, p. 717).
n’avait pas été entendu au fond, a été rejeté : a attendu qu'il résulte de l’arrêt attaqué que le ministère public a conclu au fond , à l’égard duquel il a requis un apport de pièces préparatoires ; que par là il a été suffisamment satisfait à la disposition de l’article 299, exigeant l’audition du ministère public s Enfin, sur un pourvoi fondé sur ce que la chambre d'accusation n’avait pas, lorsque la démence du prévenu était alléguée, ordonné un complément d'instruction pour vérifier ce fait, la Cour de cassation a répondu : « que la chambre d'accusation est seule compétente pour apprécier la nécessité ou l'utilité d'un complément d’information sur un point quelconque de l’affaire dont elle est saisie ; que si elle ne l'a pas ordonné dans l’espèce , il y a présomption légale que c’est parce qu’elle aura trouvé l’instruction suffisante sur tous les points qu'elle avait à juger ; qu’en statuant en cet état, elle n’a violé aucune disposition du Code et n’a point porté atteinte au droit de la défense *. n
2145. Il résulte de ces arrêts que le droit de la chambre d’accusation d’ordonner un supplément d’information n'est point subordonné aux demandes des parties, et qu'elle peut l’exercer ou ne pas l’exercer , suivant qu’elle le juge nécessaire ou inutile, sans s’inquiéter de savoir si le ministère public , le prévenu ou la partie civile en sollicitent ou en repoussent l'application. Il faut ajouter que ce droit peut s'exercer dans toutes les affaires dont la chambre est saisie, tant qu’elle n’a pas encore statué au fond : c’est un moyen d'instruction dont elle dispose et qu’elle peut appliquer à toutes les procédures-, quel que soit le mode par lequel elle a été saisie et quel que soit l'objet du supplément d'instruction. Elle est investie, à cet égard, d'un pouvoir discrétionnaire qui n’a de limites que la conscience du juge et la possibilité de se procurer la preuve supplétive.
Ainsi, dans une plainte en faux témoignage portée par un condamné contre l’un des témoins qui avaient déposé contre lui , la chambre d’accusation n’avait pas statué sur sa demande tendant à ce qu’un accès sur les lieux fût ordonné pour constater par leur inspection la réalité du faux témoignage. Le pourvoi formé
' Cass. 11 noï. 18î4 (J. P., lom. XVIII, p. 1095).
* Cass. 13 oct. 1853 (Bnll., n° 508); et conf. Cass. 4 nov, 1858 (flnll., n° 2G1).
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conlic cel aiTôt, en vci lii de rarlicle i08, a élé rejolé : a AUcndii que, d’après les articles 228 el 235, les chambres d'accusation sont investies d’un pouvoir discrétionnaire pour ordonner les actes d’instruetion qu’elles croient utiles pour le jugement qu’elles ont à rendre sur la prévention; que l’exercice de ce droit n’est point restreint par la loi ; qu’il est pleinement abandonné à leur conscience; qu’on ne saurait donc faire valoir légitimement contre leurs arrêts l’ouverture de cassation déterminée par l’article 108 et qui porte sur l’omission ou le refus de prononcer sur une demande tendant à user d’une faculté ou d’un droit accordé par la loi » Nous ne nous appuyons ici sur cet arrêt qu’en ce qui concerne la définition du pouvoir de la chambre d'accusation; nous reprendrons plus loin sa décision relative à l’application de l’article 408.
Ainsi, une chambre d’accusation peut surseoir à statuer jusqu'à l’interrogatoire de certaines personnes qui lui paraît nécessaire à la manifestation de la vérité , lors même que cet interrogatoire serait subordonné à l’autorisation du conseil d’Etat; car, si cette autorisation n’est pas accordée, elle pourra toujours statuer sur les charges de la procédure dans l’état où elles se trouvent, c’est ce qui a été reconnu par un arrêt portant a que les cours royales, ebainbres d'accusation, ont droit de rechercher tous les éléments de preuve des délits et des crimes sur lesquels elles sont appelées à prononcer; et que, si elles croient nécessaire à la manifestation de la vérité d'entendre les personnes qui peuvent avoir pris part auxdits crimes et délits, ou qui peuvent en avoir connaissance, elles peuvent surseoir à prononcer jusqu’à ce que cette audition ait eu lieu; que l’exercice de ce droit ne saurait être paralysé par la circonstance que l'audition des personnes dont la déclaration parait utile serait subordonnéeà l'autorisation préalable du conseil d’État, puisque, si le refus de celte autorisation a lieu en définitive, la chambre d'accusation restera toujours en droit de statuer ainsi qu’elle avisera sur les charges résultant du procès *. s
Enfin, il importe peu que, dans l’affaire dans laquelle une information est ordonnée, il y ait eu une première information ; s’il est vrai que la loi a statué pour le cas d'une première information insuffisante, il faut en induire nécessairement que sa disposition
‘ CâM. 13 férr. 1818 (1. P., lom. XIV, p. 647).
^ (^s. 5 mars 1841 (Bull., n° 54),
doit s’appliquer au cas où il n’y aurait eu aucune inronnalion. Telle est aussi l’intei prélation que la Cour de cassation a consacrée eu déclarant c qu’une chambre d’accusation qui a le droit, en vertu de l’article 228, d’ordonner des informalious nouvelles, à plus forte raison peut ordonner une information, lorsqu’il n’y en a eu aucune faite en première instance ' » .
III. Attributions quand l’instruction est comidète
2146. Lorsque la chambre d’accusation reconnaît que la procédure est complète, elle doit procéder immédiatement à l’examen des faits et au rèolement de la compétence.
Le Code lui a imposé cette célérité dans toutes celles de ses dispositions qui règlent scs fonctions et notamment dans ses articles 217, 219 et 225. La Gourde cassation a déclaré, en conséquence, « qu’il résulte de ces dispositions que, dans toutes les alfaires qui lui sont soumises et dont riustruction est complète, les chambres d’accusation doivent, de suite et immédiatement, statuer sur la prévention et sur le règlement de la compétence; qu’ainsi elles ne peuvent ordonner le sursis du procès sans méconnaître les règles de leur juridiction * » .
l’cuvent-cllcs statuer au fond lorsque le procureur général n’a conclu qu’à un supplément d’information? La Cour de cassation , qui avait déjà résolu affirmativement cette question relativement à la chambre du conseil a dû la décider dans le même sens à l’égard de la chambre d’accusation*. Mous avons précédemment apprécié cette jurisprudence (voy. n" 2059).
2147. La chambre d’accusation, lorsqu’elle commence l’examen de 1 instruction, doit, comme la chambre du conseil, vérifier avant tout : 1" si elle est compétente à raison de la matière , à raison de la qualité de la personne, à raison du lieu de lu perpétration; 2” si l’action est recevable; 3° si elle est suspendue ou éteinte par quelque exception ou fin de noii-recevoir. M’ous avons établi la règle de cet examen préliminaire en exposant les attri-
• Cnss. 10 sepl. 1831, cité suprà , p. 205.
(Vu. 20 nui 1813 (J. P., tom. II, p. 302).
“ (’.ass. 25 sept. 182V (.1. 1’., lom. Wltl, p. 1048).
* Ca.u. 11 iiov. ls2V, elle sttprà, p. 208.
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htilionB (lu juye d’instruction : elle est commune & la chambre d’accusation , et nous devons dès lors nous référer à nos précédentes observations sur ce point. (Voy. n" 2053.)
Nous n’insisterons ici que sur quelques difficultés qui touchent plus spécialement à la chambre d’accusation.
2148. En premier lieu, il a été reconnu que cette chambre, lorsqu’elle a été saisie d’une prévention de faux témoignage par le renvoi d’une cour d'assises , qui a prononcé en conséquence rajournemont à une nuire session de l’affaire dont elle était saisie, ne peut surseoir à statuer jusqu’à ce que l’accusation principale ait été vidée ; <• Attendu que, dans le cas de prévention de faux témoignage prévu par les articles 330 et 331, les cours d’assises pouvant ou procéder de suite au jugement de l’affaire qui sc trouve actuellement soumise aux débats ou bien la renvoyer à la prochaine session, il s’ensuit qu'il appartient à ces cours de régler la priorité entre le jugement de l’affaire principale et celui du faux témoignage ; que la priorité du jugement de faux témoignage est nécessairement déterminée par le renvoi de l’affaire principale à la prochaine session , puisque le sursis de celle affaire ne pouvait avoir d’autre but que de purger de tout fait mensonger les preuves relatives à l’accusation , ce but ne peut être atteint que par le jugement préalable du faux témoignage..., que, dans l’espèce, à la suite des débats qui ont eu lieu devant la cour d’assises de la Ueuse, sur une accusation de meurtre, ladite cOur a mis en étal d’arrestation plusieurs individus prévenus d’avoir donné un faux témoignage dans les débats, et ordonné le renvoi de l'affaire à la prochaine session , aux termes des articles 330 et 331 ; qu’en vertu de cet arrêt, la procédure sur le faux témoignage ayant été instruite et portée à la chambre des mises en accusation de la cour de Nancy, celte cbauibre, au lieu de statuer sur la prévention et de procéder au règlement de la compétence, a ordonné le sursis du procès jusqu’à ce que la cour d'assises eût prononcé sur l’accusation principale de meurtre ; que, par cet arrêt de sursis, ladite chambre a contrevenu aux règles de compétence et a porté atteinte à l’autorité dont la loi a investi la cour d’assises '. » On peut ajouter que l’accusation
' Ca«». SO mni ttH:l (J. P., tom XI, p. 39Î).
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principale de nieurlre n’élait point une question préjudicielle à la poursuite du faux témoignage, que celle-ci en était indépendante, (|u'elle avait ses cléments propres dans l'instruclion faite en vertu de l'article 330 ; que si l'article 361 du Code pénal fait dépendre, dans son 2* § , la mesure de la peine applicable au faux témoin de celle qui a été appliquée à l'accusé contre lequel il a déposé, il ne s'ensuit nullement que la condamnation de l'accusé soit un élément du crime de faux témoignage , qui est réputé consommé au moment où, d'après les débats, la cour d'assises prononce le renvoi à une autre session ; qu'il faut inférer de là que, dans cette espèce, il y avait lieu de procéder au règlement de l'instruction et de la compétence, sans attendre le jugement du procès principal.
2149. 11 est également hors de doute que la chambre d'accusation ne pourrait surseoir à statuer sur une prévention sous le prétexte que, le prévenu ayant été déjà condamné aux travaux foréés à perpétuité, la nouvelle poursuite, motivée par des faits commis depuis son évasion, ne pourrait exercer aucune influence sur sa situation. Il ne faut pas confondre l'application de la peine et son exécution; un fait ne cesse pas d'étre punissable par cela seul qu'au cas de condamnation la peine prononcée se confondra dans son exécution avec une autre peine. L'action n'est pas subordonnée à la condition que la condamnation qu'elle peut entraîner sera distinctement exécutée. (Voy. n* 1094.) La Cour de cassation a sanctionné cette doctrine, en déclarant u que, pour tout crime ou délit commis postérieurement (à une première condamnationf, il y a lieu nécessairement à poursuites judiciaires, dans l'intérêt de l'accusé, de la vindicte publique et des tiers; de l'accusé, parce que, s'il n'est pas coupable, son innocence doit être reconnue et déclarée , pour qu'il ne soit pas couvert d'une nouvelle infamie; de la vindicte publique, pour que la peine soit prononcée en cas de pénalité déclarée, dût-elle, dans l'exécution, se confondre avec la première, sauf, eu matière de crime, l'ignominie accessoire de l'exposition forcément prononcée en cas de récidive, ainsi qu'il est prescrit par l'article 22 du Code pénal (aujourd'hui abrogé), et le recouvrement des frais avancés par l'État; des tiers, pour qu'il puisse être statué, en matière de vol, sur les restitutions ; et dans tous les cas où il y a partie civile,
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sur les (loinniages-inléréls et les coiulamiiations civiles auxquelles le crime donne lien '. "
Mais la cltambrc d’accusation serait, au contraire, incompétente pour prononcer sur la question d'idcniilû d’un accusé qui serait présumé avoir été précédemment condamné et s’étre soustrait par l’évasion il cette condamnation. En effet, aux termes de l’article 518 du Code d’instruction criminelle, la reconnaissance de l’identité des condamnés évadés et repris est exclusivement attribuée aux juyes qui ont prononcé la condamnation, et la loi a soumis cette reconnaissance ii des formes particulières. La chambre d’accusation, lorsque celle question s’élève devant elle, doit donc la réserver tout entière à la cour d’assises ; elle est complètement incompétente pour y statuer et elle doit même s’abstenir de la pnquyer*.
2150. Nous avons vu, en second lieu, dans quels cas le juye d’instruction doit passer outre, nonobstant les questions préjudicielles qui s’élèvent devant lui, dans quels cas il doit s’arrêter aux fins de non-recevoir et les apprécier (n“ 2054 et suiv,). Ces réylcs, qui s’étendent nécessairement à la chambre d'accusation , ont été appliquées à cette juridiction dans quelques espèces qu’il est utile de rappeler ici.
La chambre d’accusation est compétente pour prononcer sur l’exception de chose juyée. En effet, la chose jugée élève contre l’action une fin de non-recevoir insurmontable , puisqu’elle entraine son extinction; il faut donc que, pour régler le cours de cette action, elle examine avant tout si elle subsiste encore, si elle est recevable. Un tribunal correctionnel avait incompétemment renvoyé un prévenu des fins d’une double poursuite pour banqueroute simple et banqueroute frauduleuse. La chambre d’accusation , ultérieurement saisie do ce dernier crime, déclara qu’il y avait chose jugée en faveur de ce prévenu, et le pourvoi formé par le ministère public contre cet arrêt a été rejeté : a Attendu que la plainte présentait cumulativement la prévention de banqueroute simple et celle de banqueroute frauduleuse; que, si la juridiction correctionnelle a statué, par violation de toutes les
> Caw. 6 sept. 183-3 (J. P., lom. XXV, p. 878).
2 Caw. 20 ocl. 1826 (J. P., lom. XX , p. 889) ; 6 sept. 1833 (J. P., lom. X.W, p. 870).
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r('-glcs de sa compétence , sur la prévention de banqueroute frauduleuse, qui ne pouvait jamais entrer dans les attributions de cette juridiction, cet arrêt, n'ayant point été attaqué par le ministère public, n’en a pas moins acquis l'autorité de la chose jugée sur cette prévention de banqueroute frauduleuse comme sur celle de banqueroute simple, et qu’en faisant résulter de cet arrêt une fin de non-recevoir contre la poursuite du ministère public sur la prévention de banqueroute frauduleuse, la chambre d’accusation n’a violé aucune loi » Dans une autre espèce, il avait été déclaré par une chambre d’accusation qu’il n’y avait pas lieu à suivre , par le motif que le prévenu , poursuivi corrcctionnellcnicnt, avait été condamné en première instance à une peine correctionnelle, et que, le jugement étant déjà exécuté quand le ministère public avait interjeté appel, à raison du caractère criminel du fait, il y avait chose jugée en faveur du prévenu. Cet arrêt a été cassé : u Attendu que , quand il serait vrai , ce qui n'est pas , que l’appel devant le tribunal de Charlevillc fût non recevable, le jugement qui a reçu cet appel ne pouvait être attaqué que par la voie do recours en cassation ; que l'examen cl la réformation de ce jugement étaient hors des attributions de la chambre d’acensation: que cependant, s! cette cour n’a pas statué sur ledit jugement par le dispositif de son arrêt, elle l’a implicitement annulé, puisque le renvoi hors d’accusation prononcé en faveur de Berthc n’est pas fondé sur la non-existence du crime , ou sur le défaut d’indices suffisants de culpabilité , mais uniquement sur l’exécution du jugement de condamnation du tribunal de Vouziers et le prétendu défaut de pouvoir du tribunal do Charlevillc pour recevoir l’appel d’un jugement que l’on supposait passé en force de chose jugée; mais que la chambre d’accusation n’a pu , sans excéder les bornes de sa compétence, juger des questions que le tribunal de Charlevillc avait seul le droit d’examiner et de résoudre; qu’elle n’a pu, sans usurpation manifeste de pouvoir, réformer ou annuler, même d’une manière indirecte, un jugement qui, rendu sur Vappel, conséquemment en dernier ressort, ne pouvait être légalement attaqué que devant la Cour de cassation *. n
> Cass. It ocl. 1811 (J. P.. Inm. IX , p. 050).
» Cass. 17 juin 1819 (J. P., lom. XV, p. :«3).
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2151. La chambre d'accusation esl, par le même motif, compétente pour apprécier l'état de démence d'un prévenu. La Cour de cassation a rejeté en conséquence le pourvoi formé contre un arrêt de la chambre d'accusation de la cour de Riom ; u Attendu que l'arrêt attaqué, qui a prononcé la mise en accusation de Monnier et a ordonné son renvoi devant la cour d'assises , est motivé sur ce que, « s'il y a lieu de présumer, d'après les interrogatoires subis par Monnier et le rapport des médecins experts commis par la justice, que son état mental a subi une certaine altération, il n'en résulte pas suffisamment que cette altération de son intelligence .soit telle qu'elle le paralyse dans scs moyens de défense ; que dés lors c'est le cas de prononcer dés à présent le renvoi de Monnier devant la cour d’assises ; que ces motifs constituent une appréciation de fait sur l’état mental du prévenu ; que cette appréciation, faite d'après les interro,gatoires , les procès-verbaux, les rapports des médecins experts commis par la justice et les autres éléments de l'instruction, est du domaine exclusif et souverain des juges du fait; qu’il n'entre pas dans les attributions légales de la Cour de cassation de les reviser et de les contredire; que l’arrêt attaqué a jugé que, s'il y a lieu de présumer que l'état mental du prévenu a subi une certaine altération, il n’en résulte pas suffisamment que cette altération soit telle qu’elle le paralyse dans ses moyens de défense, qu’il ressort de eette déclaration que le prévenu a été capable d'user de la faculté de produire devant la chambre d’accusation des mémoires pour sa défense ; qu'il n'y a donc pas eu violation de l'article 217, ni violation du droit de la défense ' « .
2152. Enfin, la chambre d’accusation est compétente pour prononcer sur toutes les exceptions qui ont pour objet d'i'tter au fait son caractère de crime ou de délit. Ln prévenu de bigamie oppose devant la chambre d’accusation le défaut de consentement de ses père et mère à son premier mariage et le jugement du tribunal civil qui en a prononcé la nullité. La chambre d'accusation rejette cette exception par le motif que, d’après les principes de l’ancienne jurisprudence, la nullité invoquée était purement relative aux père et mère , et que ceux du prévenu y avaieièl plicitement renoncé en laissant périmer le jugement par défaut
< Casf. 1.3 oct. 1853 (Biilt., n" 508).
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qui Êlaitrcpulc non avenu, puisqu’il n’avait pas été exécuté ilans les six mois de sa date. Kn conséquence, la mise en accusation fut prononcée. Le pourvoi a été rejeté, « attendu que les nullités alléguées par le réclamant contre son premier mariage devant la chambre d’accusation n’étaient point absolues; qu’elles étaient |)uromcnt relatives aux droits de ses père et mère pour réclamer l’annulation de ce premier mariage ; et que , dès lors , la cour de Bordeaux, en déclarant expressément que le demandeur en cassation était non recevable à faire valoir ces nullilés pour repousser l’accusation de bigamie, n’a violé aucune loi »
2153. Quels sont, quant à la compétence de la ebambre d’accusation, les cflets de la transmission de la procédure prescrite par l’article 133? Celte compétence s’arrête-t-elle aux faits passibles d’une peine afflictive ou infamante sur lesquels le juge d'instruction a statué? ou doit-elle s’étendre soit aux faits compris dans la poursuite et sur lesquels le juge a omis de prononcer, soit aux délits connexes, au sujet desquels il n'y a pas eu d’opposition? Cette question, qui trace le cercle dans lequel la ebambre d’accusation , lorsqu’elle est saisie par une simple transmission de pièces , doit se mouvoir, n’est pas dénuée de quelque importance.
Une ordonnance de la chambre du conseil, saisie d’une poursuite dirigée contre un instituteur pour attentats commis sur de jeunes enfants âgés les uns de plus, les autres de moins de onze ans, avait déclaré qu’il n’y avait lieu à suivre à raison de ces faits qu’elle a qualiflés crimes, en les faisant rentrer dans les termes de l’article 332 du Code pénal. Les pièces de la procédure ayant été transmises au procureur général en vertu de l’article 133 , ce magistrat a pris des conclusions pour demander que le prévenu fût renvoyé non-seulement à raison du crime prévu par l'article 332, mais encore à raison du délit prévu par l’article 33i. Mais la chambre d’accusation , u considérant qu'aux termes de l’article 33-i Code pénal, le fait relevé parle ministère publie devant la cour ne constituerait qu’un simple délit; que l’ordonnance n’a pas statué sur ce fait; qu’aucune opposition n’a été formée à ladite ordonnance, et qu’ainsi la cour n’est pas régii-
■ Casa. 17 dcc. 1812 (J. P., tom. \, p. 8%).
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lirmnciil saisie ; dit — qu’il n’y a lieu de statuer sur ce chef dc.s conclusions ' « .
(]et arrôt, strictement renfermé dans ses termes et mis en iT|jaid des conclusions du ministère public, peut se soutenir. La chambre d’accusation n’est saisie de plein droit, par la transmission des pièces de la procédure , que des préventions relatives aux faits qualiBés crimes par la loi. Elle n’est saisie que par l’opposition des parties des préventions relatives aux faits simplement qiialiliés délits. La transmission n'avait donc eu , dans l’espèce, d’autre olTcl que de saisir la chambre d'accusation de la prévention relative au crime. 11 ne paraît pas possible de prétendre que la transmission des pièces opérée pour saisir la chambre du crime doit avoir l'efTel d’une opposition en ce qui concerne le délit : l’opposition a scs formes spéciales et rigoureuses, et l’effet de la transmission prévue par l’article 133 est restreint aux faits passibles de peines afflictives et infamantes. Mais cette décision cesserait d'étre fondée s’il avait été établi ou qu’il y avait connexité entre le délit et le crime, ou que l'instruction avait à la fuis porté sur ces deux faits. Dans ces deux hypothèses, le droit de la chambre d’accusation n'aurait pu être contesté.
La chambre d’accusation a le droit de saisir tous les faits connexes au fait principal qui a été l’objet de la transmission. La loi a voulu, en effet, aux termes de l’article 226, que tous les délits connexes soient autant que possible compris dans une seule procédure, et elle a chargé la chambre d’accusation de les réunir, quand elle le peut, dans un même arrêt. La Cour de cassation a jugé, en conséquence, » que la loi donne expressément aux chambres d’accusation le droit de compléter les procédures qui leur sont renvoyées par les chambres du conseil , et par conséquent le droit de comprendre dans une accusation les faits complémentaires ou connexes qui peuvent être le résultat de leurs recherches ’ » . La même règle a été appliquée dans une autre espèce dans laquelle l’ordonnance de la chambre du conseil, après avoir mis en prévention un individu pour crime de banqueroute frauduleuse, avait constaté l’existence de trois faits d’escroquerie et avait ordonné qu’au cas d’acquittement sur le crime il .serait jugé correctionnellement sur les délits. La chambre d’ac-
• Pirit 5 juin 1849, ch. d'acc. (S. V. 49, 2, 416).
: Cass. 12 déc. 1834 (J. P., tom. XXVI, p. 1126).
cusalion, saisie on verlu de l'arlicle 133, ne statua que sur le fait (le banqueroute frauduleuse. Renvoyé, après aequittement , devant la juridiction correctionnelle, le prévenu prétendit qu’il y avait chose ju<(ée sur tous les chefs en sa faveur, parce (pic rordonnanec de la chambre du conseil, n’ayant pas été soumise à la révision de la chambre d’accusation , n’avait pu conserver aucune autorité sur les chefs ipie celle-ci n'avait pas adoptés. Ce système ayant été adopté par le tribunal d’appel de Quimper, le jugement de ce tribunal a été cassé : a Attendu que la chambre des mises en accusation de la cour de Rennes n’a été saisie et n’a eu dès lors à connaître que du premier chef de l’ordonnance; que l’arrêt qui a renvoyé le prévenu devant la cour d’assises spr ce chef a donc laissé subsister cette ordonnance, quant aux délits qui s’y trouvaient spécifiés, puisqu’il ne pouvait l’annuler qu’à l’égard du crime, aucune connexité n’ existant entre eux et celui-ci »
2154. f.e droit de la chambre d’accusation s’étend plus loin : elle peut saisir tous les faits sur lesquels a porté l’instruction , lors même que le juge d’instruction n’aurait pas statué à cet égard. Juge d’appel du juge d’instruction, elle peut, en examinant son ordonnance, réformer l’appréciation qu’il a faite de l’instruction et suppléer aux omissions qu’elle y trouve. Ce point a été reconnu très-explicitement par deux arrêts. La Cour de cassation a annulé par le premier un arrêt de la cour de ’l’oulouse qui, après avoir mis en accusation le nommé Mazel pour crime de banqueroute frauduleuse, s’était borné à réserver au ministère public son action à raison d’un délit non connexe, au lieu de prononcer son renvoi en police correctionnelle. I.es motifs de cette annulation sont « que l’arrêt attaqué , sans s’expliquer sur la suffisance ou l’insuffisance des charges résultant de l’instruction relativement à ce délit, a refusé de faire droit sur ce chef des conciiisiops du ministère public, par le motif que le délit dont il s’agit n’était pas connexe au crime pour lequel \Iazel était mis en accusation;... qu’en jugeant ainsi, cet arrêt a méconnu les règles de compétence établies par les articles 130, 229, 2:10 et 231 do Code d’instruction criminelle; qu’en effet,
I Cass. 12 juillet 1839 (*«ll., o» 226).
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il résulte de la combinaison de ces articles que l’examen auquel la chambre d'accusation doit se livrer lorsqu’une affaire est portée devant elle doit embrasser tous les faits sur lesquels a porté l’instruction ; que ces faits doivent être considérés sous toutes leurs faces ' •> .
Le deuxième arrêt, qui rappelle dans son texte les faits de l’espèce dans laquelle il est intervenu, porte également « qu'il résulte des dispositions combinées des articles 221 , 226, 229 et 231 que la chambre d’accusation, saisie en exécution de l’article 217, doit rechercher s’il existe dans l’instruction contre le prévenu indices sufGsants d'un fait qualiGé crime par la loi; que, celle chambre étant investie, quant aux instructions criminelles, d'une attribution pleine et entière , son examen doit embrasser tous les faits sur lesquels a porté l’information; que son devoir est de déterminer la nature de chacun de ces faits et d’assigner à chacun d’eux sa qualiGcalion légale, en réparant ainsi, s’il y a lieu, les omissions qui ont pu être faites par les chambres du conseil dans l’exercice d’un pouvoir considéré par la loi comme secondaire, et que la chambre d'accusation peut toujours exercer elle-même lorsqu’elle est saisie par une ordonnance de prise de corps; qu'il résulte de l’arrêt attaqué que, lors du rapport fait en chambre d'accusation de la cour de Poitiers de l’instruction suivie contre Jean Giraudot, prévenu par l’ordonnance de la chambre du conseil de Jonxac de deux attentats à la pudeur dont avaient été victimes deux jeunes Glles âgées l’une de moins de onze ans, l'autre de moins de quinze, le procureur général a formellement conclu à ce que le prévenu fût renvoyé devant la cour d’assises, à raison d’un autre fait de'mëme nature sur une autre jeune Glle âgée de moins de quinze ans, fait relevé dans l'information par les déclarations des témoins et sur lequel le prévenu avait même eu à s'expliquer dans l’interrogatoire par lui subi; que la chambre se trouvant saisie de la procédure, conformément â l’article 133, il ne pouvait y avoir lieu de sa part d’user du droit d'évocation qu’accorde l’article 235, mais qu’elle devait statuer, ainsi qu'il vient d’être établi , d'après les dispositions des articles 221 et suivants ' n.
■ CsM. iâ janr. 1845 (Bull., 8“ S4).
Cass. 27 août 1851 (Bull., n° 300).
,§ IV. Appréciation des faits.
2153. La chambi'c d’accusalion , lorsqu’elle a iccoiiim sa compélence et écarté les diverses exceptions qui peuvent se placer au-devant de l'action , arrive immédiatement à l'examen de l’inslriiction.
Xous avons posé (n”‘ 20G1 et 2062) les règles qui doivent être suivies par le juge d'instruction et la chambre d’accusation dans cet examen. Nous avons vu : 1° qu’ils doivent constater tous les éléments des crimes ou délits qu’ils incriminent; 2' qu’ils ont le droit d’apprécier tous les faits qui ont pour effet d’en effacer la criminalité; 3“ mais que leur pouvoir ne s’étend pas jusqu’à l'appréciation des faits d'excuse qui atténuent cette criminalité sans la détruire (n" 2059). X'ous avons également établi 1* qu’ils doivent rcchercber des indices de culpabilité et non des preuves; 2° qu’ils ne peuvent ni admettre une prévention ni la rejeter sans constater qu'il existe ou qu'il n’existe pas des indices suffisants pour la justifier (n“ 2060).
Xous n’avons point à revenir sur ces différents points.
X'ous voulons seulement ajouter ici à ces attributions communes aux deux degrés de la juridiction deux attributions spéciales de la chambre d’accusalion; savoir; 1* qu’à cette chambre appartient l’appréciation souveraine des faits recueillis par l'instruction; 2* quelle est également investie du droit de réformer et de compléter les qualifications imposées à ces faits par le juge d'instruction.
2156. La loi a délégué à la chambre d'accusation l’appréciation souveraine des faits sur lesquels a porté l’instruction, En effet, l’article 221 du Code d'instruction criminelle porte : «Les juges de la chambre d'accusation examineront s’il existe contre le prévenu des preuves ou des indices d'un fait qualifié crime par la loi, et si cc$ preuves ou indices sont assez graves pour que la mise en accusation soit prononcée, n Les articles 229, 230 et 231 ajoutent qu'ils ont le droit soit d'ordonner la mise en liberté des prévenus, s’ils ne trouvent pas des indices suffisants de culpabilité, soit de le renvoyer, s’il y a lieu, eu police correctionnelle, soit, s’ils trouvent des charges suffisantes et que lu fait soit qualifié crime par la loi, d'ordonner son renvoi aux assises.
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Il suit (le lii (|tic la cliambre (l'accusanon est invc.slie d'un droit supérieur d'appréciation des faits, qu'elle peut inodifier et réformer les appréciations du juge d'instruction, qu'elle peut même y substituer scs propres appréciations. La loi lui a attribué un pouvoir qui , renfermé dans le cercle des faits relevés par l'instruction, est souverain; car l'article 7 de la loi du 20 avril 1810 porte : U La justice est rendue souverainement par les cours impériales ; leurs arrêts, quand ils sont revêtus des formes prescrites à peine de nullité, ne peuvent être cassés que pour une contravention expresse à la loi. n
Celle régie ne donne lieu, en général, à aucune difficulté. Nous nous bornerons donc à en suivre l’application dans quelques éspèces. La Cour de cassation a successivement déclaré : 1* Que la chambre d’accusation peut déclarer que le notaire qui a faussement certifié dans un inventaire s’être transporté sur les lieux, et avoir procédé soit à l’inventaire même, soit À un acte de vente, tandis que ces deux actes avaient été passés par son clerc, en son absence, n’est passible d’aucune poursuite, lorsqu’il n’a pas agi frauduleusement : u Attendu que ces actes, qui n’ont été faits qu’entre personnes privées, et que ce notaire a revêtus des formes authentiques, par la force desquelles foi entière et publique doit leur être accordée , ne sont pas seulement mensongers quant à la forme, qu’ils sont faux dans leur substance, aux termes de l’article 146 Code de procédure, lorsqu'ils constatent comme vrais des faits qui sont faux, cl que ces faits faux dénaturent la substance de ces actes, en leur donnant le caractère d’authenticité qui n'appartient point à des actes privés; qu’aux termes du même article , ce fait est un crime lorsqu’il a été commis frauduleusement; mais que la cour de Rouen, après avoir déclaré les faits rappelés ci-dessus, a ajouté que le notaire n’a pas dénaturé frauduleusement ces actes, et que par cette déclaration elle ne peut avoir violé aucune Joi '. «
2° Que l’arrêt d’une chambre d’accusation qui déclare n’y avoir lieu à suivre, à défaut de charges suffisantes, contre un prévenu de faux témoignage, est à l'abri de toute critique : a Attendu qu'il résulte de l’arrêt que la chambre d’accusation a discuté et apprécié toute l’instruclion , et que c’est après cette appréciation qu’elle a déclaré qu’il n’existait pas de charges suffi-
■ Casa. 18 févr. 1813 (J. P., lom. XI, p. 148).
santés pour poursuivre .Mesnil, prévenu de faux térooijjnage; que celle décision justilîe suffisanimenl l'arrêt', qu'il n'est point dans les attributions de la cour de prononcer sur les éléments d'une déclaration rendue d'après le résultat des charges d'une instance'.* •*
3° Qu’une chambre d'accusation qui juge * que de la procédure il ne résulte aucun indice des crimes imputés aux prévenus, et qui déclare en conséquence qu'il n’y a lieu à suivre contre eux, use du droit que la loi lui donne, et qu'à elle seule appartient l'appréciation des charges ‘ * .
4° a Qu'il appartient aux chambres des mises en accusation d’apprécier souverainement les circonstances qui peuvent dépouiller le fait objet de la prévention de tout caractère de criminalité; qu’en fait l’arrél attaqué a déclaré qu’il résultait de l’instruction que Pierre Cbavarin a brisé une voiture appartenant à autrui, laissée momentanément sur un chemin public, et que ledit Chavarin a jeté les roues, moyeux et essieu de cette voilure dans une pièce d'eau dépendant d’un domaine par lui habité; mais que ledit arrêt a déclaré en même temps que, d’après les faits et circonstances qui résultent de l'instruction , ce ne serait pas un vol que le prévenu aurait commis, mais seulement un fait dommageable pouvant donner lieu à une action civile, et qu'en conséquence il n'y avait lieu à accusation contre cet inculpé; que cette appréciation de fait échappe à toute censure *. »
Ces arrêts, qui se reproduisent incessamment dans la jurisprudence', sufGsent à démontrer que la règle qui réputé irréfragables les déclarations de fait des chambres d’accusation ne rencontre aucune objection dans la pratique. Elle s’applique à tous les faits constitutifs des crimes et des délits, à tous les éléments de la criminalité, à la moralité de l’acte aussi bien qu’à sa matérialité.
2157. El néanmoins, quelque nette et précise que soit cette règle, il arrive dans certains cas que son application soulève quelque incertitude, soit à raison de la rédaction trop vague des déclarations de fait, soit parce qu’elles semblent apprécier, non
• Ca«. 13 fi*vr. 1818 (J. I’., tuiii. XIV, p. 647).
2 Cass. 2!) jaiiv. 1820 (J. IV, looi. XV, p. 7 17 ).
•* Cass. 16 juin lS4(i (null., n" 163).
^ <]ass. 5 avril 1838 (lîiiil., n"93); Il févr. 1843 (nu’I., n^25), olc.
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plus le fait seulement, mais le délit lui-mème. On peut citer comme signalant un exemple de cette confusion, au moins apparente, un arrêt de la Cour do cassation qui rejette un pourvoi du procureur général do Poitiers ; a attendu que la chambre d’accusation a renvoyé des poursuites Ëusèbc de Tasseau et Hilaire Bournigal, non par le motif qu’il n’était pas sufGsamment prouvé qu’ils eussent commis les délits qui leur étaient imputés, mais parce qu'il ne résultait pas de la procedure qu’ils eussent porté ou répété les toasts, ou proféré les cris qui auraient constitué les délits à raison desquels ils étaient poursuivis, et qu’en outre, à l’égard de Bournigal, qu’il eût chanté une chanson en l’honneur des rebelles de la Vendée; qu’eu cela faisant, la chambre d’accusation n’a point usurpé les fonctions de jurés, mais s’est renfermée dans les termes de la loi et dans scs attributions '. »
Quelquefois la difGculté devient plus délicate lorsque les déclarations de fait, émises évidemment en vue des dispositions de la loi, semblent n’avoir d’autre but que d’en éluder indirectement l’application. L’erreur de fuit, lorsqu’on en déduit une conséquence légale, lorsqu’elle conduit à une erreur de droit, participe-t-elle cncoré de l’irréfragabilité qui protège les appréciations des cours? N’est-ce qu’un mal jugé? ou faut-il y voir une contravention expresse & la loi? Ce n’est point le lieu de traiter cette question, que nous avons dû seulement indiquer ici; car, à côté du droit de la chambre d’accusation, elle place un autre droit, celui de la Cour de cassation elle-même, qui, si elle ne doit pas entrer dans l’examen des faits, doit néanmoins, chargée qu’elle est de maintenir les régies légales, rechercher si les déclarations des cours ne recèlent pas quelques interprétations erronées de la loi. C’est donc lorsque nous traiterons du pourvoi contre les arrêts des chambres d’accusation que nous essayerons de poser une limite entre ces deux attributions
2158. Le droit de moditier et de réformer les qualiOcations données aux faits par le juge d’instruction n’est pas moins certain que le droit de reviser les déclarations mêmes de ces faits : il est formellement écrit dans les articles 22S), 230 et 231. Ce droit a été consacré dans les termes les plus formels par la jurispru-
I Cass. 23 nov. 1837 (Btilt., n» 409).
^ Voy. in/rti, clin|i. X.
22i I.IV. V. DE U UISB KV’ PRÉVENTION ET EN ACCUSATION.
(Icnce. La Cour de cassation a succcssivcuicnl déclaré : 1° a que les chambres d'accusation ont le devoir de réformer les ordonnances des chambres du conseil, pour insuffisance dans la qualiBcalion, lorsque les premiers juges leur paraissent, d'après l'esamen des pièces, s'ëire trompés dans l'appréciation des faits '» ; 2* “ que, d'après l'article 231 , la chambre d'accusation doit annuler l'ordonnance de prise de corps dans laquelle le délit a été mal qualifié; qu'un délit est mal qualifié lorsque les premiers juges ont omis de comprendre dans la prévention une ou plusieurs circonstances aggravantes qui résultent de l'instruction; que la chambre d'accusation a, dans ce cas , l'obligation et le droit de réparer cette omission* »; 3* » que les articles 221 et 231 veulent que dans les cas prévus par les articles 133 et 135 les chambres d'accusation examinent s'il existe contre le prévenu des preuves ou des indices d'un fait qualiGé crime par la loi et qu'elles ordonnent son renvoi aux assises, si elles trouvent des charges suffisantes pour motiver la mise en accusation; qu'il en résulte que cet examen doit embrasser tous les faits sur lesquels a porté l'instruction ; qu'ils doivent être considérés sous toutes leurs faces, et que si devant les premiers juges ils n'ont point reçu toutes Ica qualifications qui leur appartenaient d'après la lui pénale, la chambre d'accusation doit, même d'office et indépendamment des réquisitions du ministère public, régulariser et 'compléter ces qualifications ’ n ; 4* enfin « que, la chambre d'accusation étant investie, quant aux instructions criminelles, d'une attribution pleine et entière, son examen doit embrasser tous les faits sur lesquels a porté l'information; que son devoir est de déterminer la nature de chacun de ces faits et d'assigner à chacun d'eux la qualification légale , en réparant ainsi , s'il y a lieu, les omissions qui ont pu être faites par les chambres du conseil dans l'exercice d'un pouvoir considéré par la loi comme secondaire, et que la chambre d'accusation peut toujours exercer ellc-mcine lorsqu'elle est saisie par une ordonnance de prise de corps* » .
Il était impossible d'établir le droit des chambres d'accusation d'une manière plus explicite : il résulte, en effet, de ces arrêts
' CiM. 16 août 1832 (J. P., lom. XXtV, p. 1404).
‘ C«s>. 21 mai 183.5 (Bull., n° 197).
Cau. 17 ippt 1830 (Bull., n» 305).
* Cau. 27 août 1852 (Bull., n« 300).
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qu'elles ont le droit et le devoir de réparer les qualiGcations insuffisantes, de relever les circonstances omises, déqualifier ellesmêmes les faits qui ne l’étaient pas ou qui l’étaient inexactement, enfin de compléter, de modifier ou de réformer toutes les qualifications des chambres du conseil. Elles exercent à cet égard, suivant l’expression d’un autre arrêt un droit d'appréciation supérieure des fails, lorsqu’elles jugent qu’ils ont élé mal qualifiés par l’ordonnance de prise de corps; et elles trouvent ce droit, non dans les réquisitions du ministère public, mais dans leur propre compétence. Elles l’exercent d’office; car, ainsi que l’ont reconnu plusieurs arrêts, a il ne saurait dépendre des conclusions du ministère public, qui ne peuvent jamais lier les juges sur l’appréciation des faits dont ils sont saisis * n .
2159. Ce droit reçoit-il une exception- dans la poursuite des délits commis par la voie de la presse? L'article 6 de la loi du 26 mai 1819, qui prescrit de qualifier le délit dans le réquisitoire on dans la plainte, a-t-il restreint le droit de la chambre d’accusation de modifier ou d’étendre ultérieurement cette première qualification? La chambre d’accusation de la cour de Paris avait décidé qu’il n’y avait lieu de s’arrêter aux conclusions du ministère public, tendant à ce que le prévenu fût renvoyé devant la cour d’assises, non-seulement à raison d’un délit d’offense envers le président de la République, mais encore à raison du délit d’excitation à la haine et au mépris du gouvernement, en se fondant sur ce que ce dernier délit n’avait pas été qualifié dans le premier réquisitoire du ministère public. Cet arrêt a dû être annulé ; i> Attendu qu’en principe général, les chambres du conseil et les chambres d’accusation sont investies du droit de modifier et de compléter les qualifications données aux fails incriminés dans la première instruction; que celte attribution, qui tient à la compétence même de ces deux chambres, n’a point été restreinte, en ce qui concerne la poursuite des délits commis par la voie de la presse, par l’article 6 de la loi du 26 mai 1819, qui dispose que la partie publique, dans son réquisitoire, ou le plaignant, dans sa plainte, sont tenus de qualifier les faits à raison desquels la poursuite est intentée; qu’en effet, cette première qualification,
) CaM. 6 nov. 18.51 (Bull., n° 465).
^ Cms. 16 août 1832, 2t mai 1835, 17 scpl, 1836, cités tuprà.
qui n’a d'autre objet que d'avertir le prévenu de la nature de la poursuite dirigée contre lui, est néeessairement soumise, comme tous les autres actes Judiciaires de la première instruction, à l'examen de la juridiction qui est appelée à statuer sur cette instruction, et qui peut réformer ces qualifications s’il y a lieu; que, d’ailleurs, l’article 15 de la même loi réserve formellement aux chambres du conseil et d’accusation le droit d'articuler et de qualifier les faits à raison desquels la prévention et le renvoi sont prononcés »
2160. Mais il importe de remarquer que le droit d’apprécier les faits et le droit de les qualifier ne sont pas identiques et n’ont pas les mêmes conséquences. L’appréciation des faitS) attribuée à la chambre d’accusation, n’est sujette à aucun contrôle; elle est souveraine tant qu’elle se borne à déclarer s’ils existent et quelle est leur moralité. En est-il ainsi de leur qualification? Cette qualification, qui n’est pas autre chose que l'indication de la loi applicable à un fait, n’cmporte-t-elle pas, au moins dans certains cas, la déclaration de la portée et de la signification de cette loi? Etablir le rapport des faits avec la loi pénale, n’cst-ce pas déterminer à quels faits elle doit être appliquée? est-ce pas décider un point de droit , et cette décision ne peut-elle pas renfermer une contravention expresse à la loi? Gomment donc étendre à la qualification des faits une irréfragabilité qlli ne doit protéger que leur seule appréciation? C'est d’après cette distinction que la Cour de cassation a été amenée à déclarer « que si les déclarations en fait données par les tribunaux et par les cours sont irréfragables, il n’en est pas de même des qualifications qu’ils donnent aux faits par eux déclarés et des conséquences qu'ils en ont tii ’écs; que l'examen de ces qualifications et de ces conséquences rentre dans les attributions de la Cour de cassation; que cette cour, étant chargée de réprimer les violations qui seraient commises contre la loi , a nécessairement qualité pour juger l'appréciation dcsdils faits et leurs conséquences, puisque ce jugement devient la base de l'application de la loi pénale ’ n . Nous ne faisons qu'énoncer ici cette solution sans re.xaniincr encore : nous la reprendrons plus loin en recberebant dans quels cas les arrêts
1 Cuss. 2.) liée. 1850 (Bull., n« 429).
2 (’uiss. 2 avril 1825 (J. P., lom. XIX, p. 373).
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(les chambres d’accusation peuvent être dttaqués pdr la voie du recours en cassation '.
2161. La chambre d’accusation, lorsqu’elle est saisie en vertu de l’article 133, est-ellè compétente pour examiner, en dehors de l’appréciation et de la qualification des fdils; kl l’ordonriatice qui lui est déférée est régulière, si les formes prescriles paé la loi ont été strictement observées? En thèse générale, la compétence de cette chambre est resserrée dans certaines lintiles; elle se borne : 1” aux termes de l’artiele 221, à rechercher s’il existé contre le prévenu des indices d’un fait qualifié crime par la loi; et si ceS indices sont assez graves pour que la mi.se éti accusation soit prononcée; 2* aux termes des articles 230 et 231, à précéder au règlement de la compétence. Mais il sërait difficile dé renfermer dans ce cercle étroit sCs attributions. Nous venons déjà de voir que, si l’ordonnance du juge d’instruction contient uiih qualification fausse ou incomplète des faits; la chambre d’accusation doit la réformer sur ce chef. Or, ce droit de réformatiOn doit-il être restreint aux dispositions qui sont relatives ft la qualification des faits et aux éléments de la mise en prévention? Supposons que l’ordonnance n’énonce pas les faits sur lesquels elle statue, qu’elle soit dénuée de motifs, la chambre d’accusation ne ponrra-t-elle donc relever ces irrégülairités? N’est-èlle pas le juge supérieur, le juge d’appel du juge d’instruction? N’estelle pas en conséquence chargée de réprimer toutes les violations dé la loi qu’elle aperçoit dans l’acte qui lui est sonlnis? Ces violations de la loi, qui peuvent entraîner l’inobservation des garanties les plus utiles ü la manifestation de la vérité, doiventelles donc demeurer hors de l’atteinte de la juridiction spécialement investie du droit de contrôler les ordonnances qui les contiennent?
Tels sont les motifs qui ont amené la Cour de cassation à décider, dans un arrêt rendu à notre rapport, qu’il appartient ài la' chambre d’accusation de relever toutes les violations de la loi qui peuvent entacher les ordonnances, et d’en prononcer, s’il y a lieu, l’annulation. Cet arrêt dispose n que l’ordonnance de la chambre du conseil de Bar-sur-Aühe , qui avait décerné une ordonnance de prise de corps contre le prévenu, avait été déférée à'
• Voy. infrà nolro chap. X.
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la chambre d'accusalion en vcriu de l'arlicle 133; que la chambre d'accusalion avait dès lors le droit et le devoir non-seulement de prononcer sur la mise en prévention, mais d’examiner si l’ordonnance qui lui était déférée était régulière et conforme à la loi; qne les chambres d’accusation, en effet, investies par les articles 133, 218, 222 et suivants du Code d’instruction criminelle du pouvoir de conGrmer ou de réformer les ordonnances des chambres du conseil, sont les juges d’appel de ces chambres; qu’il rentre dès lors dans leurs attributions de relever les violations de la loi qui peuvent entacher les ordonnances et d’en prononcer, s’il y a lieu, l’annulation sous ce rapport; que, dans l’espèce, l’ordonnance de la chambre du conseil de Bar-sur-Aube constatait qu'elle n’avait été rendue que de l’avis d’un seul des juges qui composaient la chambre du conseil ; que celte mention était une infraction au principe général qui prescrit le secret des délibérations des tribunaux ; qu’elle devait avoir pour conséquence d’invalider la décision dans laquelle était révélé un élément de la délibération intérieure delà chambre du conseil; qu’il appartenait donc à la chambre d’accusalion d’apprécier celte violation de la loi et de prononcer l’annulation de l’ordonnance qui en était entachée ' » .
tj V. Attributions de la chambre d’accusation quand elle est saisie d’une opposition.
2162. Nous venons d’exposer les règles qui régissent la compétence de la chambre d’accusation lorsqu’elle est saisie en vertu 4le l’article 133 du Code d’instruction criminelle, c’est-à-dire lorsque le juge d’instruction a déjà admis la prévention, et que le fait est de nature à être puni de peines afflictives ou infamantes.
La chambre d’accusalion est investie, en second lieu, du droit de statuer sur les oppositions formées contre les ordonnances rendues par les juges d’instruction, soit dans le cours de l’instruction, soit lorsqu’ils en apprécient les résultats.
Elle prononce dans ce cas comme second degré de juridiction, comme juge d’appel des juges d’instruction; elle n’est saisie que par l’appel ou l’opposition formée contre leurs ordonnances ; elle ne peut statuer qu’autant que le recours qui lui est ouvert par les ' Obss. I"' avril 18.53 (Bull., n" tlfl).
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parties a clé régulièrement exercé. Telle est la règle générale que la jurisprudence a déduite du texte des articles 135 et 539 du même Code. !Vous avons précédemment, soit en ce qui concerne les ordonnances d’instruction (voy. n' 162t), soit en ce qui concerne les ordonnances de prévention (voy. n' 2088), établi le droit supérieur de la chambre d'accusation. Il nous reste à examiner les effets de cette attribution.
Le premier devoir de la chambre d’accusation doit être d’examiner la régularité de l’opposition qui la saisit. Il est évident, en effet, qu’elle n’a le droit de statuer qu’autant que l’opposition réunit les conditions et les formes prescrites par la loi. Elle est donc compétente pour juger si ces conditions ont été remplies, si ces formes ont été observées, puisque l’exercice de sa juridiction est subordonné à cette constatation.
C’est en appliquant celte règle que la Cour de cassation a jugé que la chambre d’accusation est compétente pour déclarer qu’une partie est non recevable à intervenir comme partie civile dans une procédure criminelle : < Attendu que, si l’article 3 du Code d’instruction criminelle dispose que l’action civile peut être poursuivie en même temps et devant les mêmes juges que l’action publique^ il ne s’ensuit pas que le juge saisi de l’instruction sur l’action de la partie publique soit sans pouvoir pour apprécier, sous le rapport de la forme et du fond, la recevabilité de la partie qui intervient dans l’instruction, pour y être reçue en qualité de partie civile; qu’il résulte, au contraire, des articles 135 et 136 du Code précité que la chambre des mises en accusation , à laquelle il appartient, d’après la loi, de statuer snr l’opposition formée par la partie civile à une ordonnance de la chambre du conseil, et qui a aussi le droit de prononcer contre cette partie, lorsqu’elle succombe dans son opposition, des dommages-intérêts envers le prévenu, est, à plus forte raison, compétente pour juger la recevabilité de cette partie à intervenir dans l’instruction comme partie civile n
2163. Lorsqu’elle a reconnu que l’opposition a été formée par une personne apte à user de ce droit, dans les délais de la loi et avec les formalités prescrites, la chambre d’accusation, étant régulièrement saisie, peut apprécier l'ordonnance qui lui est dé-
i Cass. 7 juillet 1843 (Bull., 171).
férée. Elle peut Vexaminer dans toutes ses dispositions; elle peut en Relever toutes les irrégularités; elle est saisie par l'opposilioii des mêmes pouvoirs, dont elle est investie par l’article 133. C'est eppro^mément à cette doctrine que la Cour de cassation, dans une espèce où la chambre d'aeçusation n'avait été saisie que par l’opposition d’une paftie civile, q décidé « que, si l’accusé n’a point été impliqué dans les premières poursuites, que s’il n’a pas été pUftie <laus l’ordonnance attaquée, la eliambre d’accusation n’en U pas moins eq droit, aux termes de l’article 235, d’ordonner que des poursuites seraient dirigées contre lui, dès là qu’ellp découvrait, dans la proeédurc soumise à sa réyision, qu'il avait pu participey <iox faits de banqueroute impu|és aux autres prévenus ' » . C’est encore d'après la môme doctrine que la Cour de cassation a décidé, dans une autre espèce, dans laquelle la chambre d’accusation était samo pqy l'upposilion du uiinistère public : « Que, d’qprès les arliolcs 221, 221>, 230 et 231, la chambre d'accusation yloit çitaniiQpr s'il çxiste contre le provenu des charges suftisantes t^’un (ai| qual|6é crime par la loi, et prononcer, suivant le résultat de cet UXamen, sa nyisc en liberté ou son renvoi devant telle juridicliou que de ^roit; que cet examep doit embrasser tous les faits sur lesquels a porté l’instruction; que ces faits doivent être copsK^érés sous toutes leurs faces; qqe si, dévant les premiers juges, ils n’ont point reçu les qualiGcations véritables qui leur appartiennent d’après la loi pénale , la chambre d’accusation doit, ntfintç d’ofGce, Régulariser et compléter ces qualiGcations; qu'çHç le doit de mémo sur le réquisitoire du procureur général, sans pouyoir, sous prétexte qu’il s.'agit un criqie nouveau ^ont nflo n’çst pas saisie, renvoyer le ministère public à rendre une nouvelle plainte devant Iç juge d’instruction; queLanlaud a été poursuivi pour avoir, dans divers actes de vente d’immçnl>los reçus par lui en sa qualité de notaire, dissimulé le prix cpnyenu entre Içs parties... ; que si, devant le tribunal de Loudun, saisi de cette poursuite, ces faits ont été considérés uniquement comme constituant le crime de concussion, le procureur général a pu, sur l’opposition du procureur du roi à l’ordonnance de non-lieu intervenue sur ce chef, demander à la chambre d’accusation de les considérer comme constituant le crime de
* Cus. 10 m»r» 18S7 (J. P., tom. XXI, p. 238).
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faux ; que cette chambre, au lieu d'examiner s’ils présentaient ce caractère et de statuer ensuite, conformément à la solution qu'elle aurait donnée à cette question, sur l’atfairc qui lui était soumise, a refusé de statuer sur le réquisitoire du procureur général, sous prétexte qu’elle n'était pas saisie du crime de faux auquel il s’appliquait et que ce crime devait être l'objet d’une information principale à requérir du juge d'instruction; en quoi elle a méconnu les règles de sa compétence*. » Cependant, il est peutêtre nécessaire de rappeler que la chambre d'accusation ne peut s'emparer ainsi, en dehors des termes de l'ordonnance attaquée, que des faits connexes ou sur lesquels l'ordonnance a omis de prononcer. Ainsi, elle ne pourrait statuer sur des délits non connexes au crime dont elle serait saisie, si le juge d'instruction avait prononcé sur ces délits et si la décision n'avait été frappée d’aucune opposition *.
2164. La chambre d'accusation peut être saisie, par la voie de l’opposition, des ordonnances de l'instruction comme de celles de la prévention : elle est le juge supérieur des deux juridictions du juge d’instruction ; nous lui avons déjà reconnu celte allribulion. (Voy. n" 1624 et 2088.)
Ne peut-elle connaître des ordonnances du juge que lorsqu’elles ont été frappées d’opposition ? La juridiction de la chambre d'accusation s’étend sur tous les actes de la procédure; elle doit maintenir les règles de l’instruction et en réprimer la violation , lorsqu’elle la constate dans les pièces dont elle est saisie ; c'est sous ce rapport qu'elle a la surveillance des instructions criminelles du ressort. 11 nous semble donc que, lorsque, saisie en vertu de l'article 133, elle découvre, dans la procédure qui lui est soumise , un acte illégal du juge d’instruction , elle peut en déclarer l'illégalité. Si elle est saisie de tous les faits sur lesquels l'instruction a porté, même en dehors des termes de l’ordonnance de la chambre du conseil , à plus forte raison doit-elle être réputée saisie de l'appréciation de tous les actes de l'instruction. La loi n'a point établi do délai à l'expiration duquel ils seraient à l’abri de l'annulation ; il est donc toujours temps de les contrôler, S'il fallait les soustraire à l'cxameii de la chambre d'aceu-
' Cm». 7 fëvr. 18.Î5 (J. crim., tom. Vit, p. 181).
s Cau. IS jnillfll 1839 (Bull., n° SRd), ei tt^ni n” S153).
salion, ils seraient à l'abri de toute critique, puisque la chambre du conseil, dont la compétence est limitée, ne peut les rérormer.
La juridiction de la chambre d'accusation sur les ordonnances duju^c d’instruction est, au surplus, assez restreinte. Elle ne peut s'exercer, en effet, que sur des actes isolés de la procédure: ce sont des ordonnances qui prescrivent ou refusent une expertise, un mandat, une vérification. Ce n’est donc point l'instruction entière qui est déférée à la chambre d'accusation, mais seulement l'acte, détaché de cette instruction, qui a fait l’objet de la décision du juge. Mais, dans le cas même où elle n'est saisie par l'opposition faite à l'ordonnance du juge, elle a le droit d'examiner non-seulement la régularité de l'ordre ou de la mesure, mais aussi son utilité. Car elle réunit en elle-même les pouvoirs du juge d'instruction aux pouvoirs de la chambre du conseil, et par conséquent au droit de régler l'instruction elle joint le droit d'ordonner tous les actes qui peuvent la compléter.
VI. Attributions de la chambre d’accusation pour ordonner des informations nouvelles ou évoquer des procédures criminelles.
21Ü5. La chambre d'accusation est investie d'une troisième attribution par les articles 228, 235 et 250. Nous en avons constaté l'origine lorsque nous avons apprécié le système de la mise en accusation consacrée par notre Code (voy. n* 2011), et nous avons essayé d'en marquer le caractère et l'étendue lorsque nous avons recherché les différentes sources de la mise en mouvement de l'action publique. (Voy. n° 528.) Nous allons examiner maintenant les conditions de son exercice.
Les textes qui règlent cet exercice ne sont pas exempts de quelque confusion. L’article 228 dispose que la chambre d'accusation pourra ordonner, s'il y éebet, des informations nouvelles et l'apport des pièces servant à conviction. L’article 23.5 ajoute que, U dans toutes les affaires, les cours impériales, tant qu’elles n'auront pas décidé s'il y a lieu de prononcer la mise en accusation, pourront d'office, soit qu’il y ait ou non une instruction commencée par les premiers juges, ordonner des poursuites, se faire apporter les pièces, informer ou faire informer, et statuer ensuite ce qu'il appartiendra ». Enfin, l'article 250 déclare que, «lorsque, dans la notice des causes de police correction-
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nrllc ou de simple police (que le procureur impérial doit lui envoyer tous les huit jours), le procureur général trouvera qu’elles présentent des caractères plus graves, il pourra ordonner l'apport (les pièces dans la quinzaine seulement de la réception de la notice, pour ensuite être par lui fait , dans un autre délai de quinzaine de la réception des pièces, telles réquisitions qu’il estimera convenables, et par la cour être ordonné dans le délai de trois jours ce qu’il appartiendra » .
Mous avons déjà établi les droits que ces trois articles ont attribues à la èhambre d’.accusation (voy. n° 528) : il importe de les rappeler successivement ici. Ët d’abord, nous avons démontré que les mots les cours impériales, qui se trouvent dans l’article 235, ne se réfèrent qu’aux chambres d’accusation. (V^oy. n" 530, 531.) Mous devons ajouter qu’un arrêt de la Cour de cassation a condrmé nos observations, en déclarant » que les différentes dispositions du chapitre I*' du titre II du Code , où l’article 235 est placé , ont pour objet de régler les attributions de la chambre d’accusation ; que l’expression de cour, employée par cet article , ne peut s’appliquer qu’à cette chambre , puisque l’article ajoute qu'elle ne peut exercer le droit d’évocation qu’autant qu’elle n’a pas encore statué sur la mise en accusation ; que c’est encore dans ce sens que la même expression est employée dans les articles 229, 230, 231 et 246 du même Code ‘ Il ne peut donc rester aucun doute sur ce premier point.
Il ne faut pas confondre , en second lieu , l’attribution dont l’article 235 investit la chambre d’accusation avec celle que l'article 11 de la loi du 20 avril 1810 confère à toute la cour impériale , chambres assemblées : le pouvoir d’entendre les dénonciations de crimes et délits qui lui seraient faites par un de scs membres , et de mander le procureur général pour lui enjoindre de poursuivre ou pour entendre le compte qu’il rendra des poursuites commencées, n’appartient qu’à la cour entière. Les chambres assemblées ont donc seules le droit d’ordonner des poursuites sur des faits qui ne se rapportent à aucune procédure et que le ministère public a refusé ou négligé de poursuivre: c’est là une haute attribution que la loi, par cela seul qu’elle l’a conférée à la cour, n’a pas voulu étendre à une seule des chambres de cette cour. (Voy. n” 527 et 530.)
‘ Cass. 13 juin 1830 (Bult., n” 195).
Ces deux poipts établis , les attributions definies par les articles 228, 235 et 250, peuvent se résumer en ces termes: la chambre d'accusation peut 1° compléter les poursuites dont elle est saisie et les étendre à tous les faits qui peuvent s'y rattacher, à toutes les personnes qui peuvent y être impliquées; 2° ordonner une information lorsque, dans l'exercice de ses fonctions, c'est-à-dire en examinant quelque procédure dont elle est saisie, clic découvre les traces d'un crime ou d'un délit ; 3° enfin , évoquer, soit d'office lorsqu'elle se trouve déjà saisie, soit sur les réquisitions du ministère public, l'instruction des affaires qui sont poursuivies devant les Juges inférieurs. (Voy. n° 538.)
2166. L’exercice de ces ipiportantes attributions, que la loi n’a conféré à la chambre d'accusation que, suivant l’expression de l’exposé des motifs , pour empêcher qu’aucun çrime ne reste impunij est soumis à plusieurs conditions générales.
Une première condition est que les faits qui donnent lieu à ces mesures d’instruction soient déclarés punissables par la loi. Mous avons déjà indiqué cette règle, qui domine toute la compétence delà çhambre d'accusation. (Voy. n"’ 531 et 2138.)
Une deuxième eonditiou est que cette chambre soit déjà saisie de l'affaire dans laquelle ces faits se révélent, ou en acquière la connaissance dans l'exercice de ses fonctions. Les articles 228,
235 et 250 supposent, en effet, une première procédure, à laquelle les actes ordonnés viennent se panacher ou dans laquelle du mo|ns ils ont pris leur source, une première poursuite qui sert de base ou de point de départ à la poursuite nouvelle. (Voy. n“ 528 et suiv.)
Une troisième condition est que la chambre d’accusation nonseulement soit saisie, mais le soit valablement. Elle ne serait pas valablement saisie, suivant les termes de l'article 235, si elle avait épuisé sa juridiction en statuant sur la mise en accusation ' ; elle n'a le droit de diriger scs investigations sur les faits qui dépendent de l'accusation que parce qu'elle est saisie de l’accusation elle-même. Ses. attributions extn^ordinaires ne sont que la conséquence de ses attributions ordinaires.
Elle ne serait pas également saisie valablement si les faits dont elle évoque la poursuite étaient couverts par une ordonnance de I Cmi. 8 oct. 18Î9 (J. P., (om. XXII, p. 1*67).
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non-lieu ayant acquis force de chose jugée. Cette seconde limite est indiquée assez vaguement dans l’article 235, qui porte : Dans toutes les affaires, les cours, tant qu’elles n’auront pas décidé
s’il y a lieu de prononcer la mise en accusation, pourront
De ces termes, on pourrait induire que les chaipbres d'accusation ont le di'ûit statuer sur toutes les affaires , tant que ccs affaires n'ont été l'objet ÿ|’aucune décision de leur part. Mais cet article n’a nullement dérogé à l'article 135, qui Use le délai dans lequel le ministèrp public et la partie civile ont la faculté de former opposition ani^ o^dpnnanccs de |a chambre dq conseil. Lorsqu'aucune oppositiqu n'a été formée dans ce délai , les ordonnances portant qu'il n’y a lieu ^ suivre ont l'autorité de la chose jugée ', et dès lors la chambre d'accusation doit s'arrêter devant leur décisiop. Ca Cour de passation a reconnu ce point par deux arrêts : le ppemier porte « que l'artjcle 235 ne peut être étendu qu’au cas où, devant le tribunal de première instance, l'instruction commencée n'a pas reçu son complément par une ordonnance définitive de la chapilire dq conspil; que si, d'après cet article et les articles 240 et 248, la cour impériale peut faire directement une instruction, lorsqu'il y a de nouvelles charges, c'est qqe les noqvelles charges constituent uqe affaire nouvelle et que l’instruction, faite dans celte circonstance, n’est point une atteinte à l'autorité passée en force de chqse jugée par le défaut d'opposition de l'ordonnance de la chambre du coqseil, qqi ne peut être considérée et n'avoir jamais d’effet qup relativement aux résultats de l'instruction sur laquelle elle a été rendue ’ » .
f.e second arrêt a été rendu sur un réquisitoire présenté en vertu de l’article 44) et dans lequel on Ut : a Lorsqu'une ordonnance de non-lieu a été rendue et n’a point été attaquée, lorsque les pièces sont envoyées à la chambre des mises en accusation , parce qu’lise trouve, à côté des chefs d'acquittement, des chefs de prévention, cette chambre, ainsi saisie, peut-elle, en évoquant, effacer, détruire le bénéfice acquis é l'ordonnance de non-lieq? \on assurément-, car sur ce point, l'instructioa n'est pas seulement couimenccV^ nsi consommée. U ne s’agit plus d'informer, de poursuivre; il y a une décision judiciaire , la chambre dq conseil a statué. Or la loi a déterminé les effets de celle dé-
' Voy. notre tome II , n” 1049.
^ Gku. 19 mars 1813 (J. P., tom. U, p. 2^-).
c-ision porlant qu'il n'y a lieu à suivre. Si elle n'est point frappée d'opposition, elle doit être respectée par la chambre des mises en accusation, qui n'est légalement saisie que de la connaissance des chefs de prévention motivant l'ordonnance de prise de corps ; elle couvre donc provisoirement racquitté, qui ne saurait être poursuivi de nouveau que dans le cas de survenance de nouvelles cliargcs; mais, en thèse et abstraction faite de ce cas de charges nouvelles, il est impossible de concevoir. que l'évocation équivaille à l'opposition du ministère public , et qu'elle arrive à cet étrange résultat de soumettre ipso facto à la révision de la cour une ordonnance de non-lieu devenue définitive. Il est impossible de concevoir que cctie ordonnance, qui, désormais, reste en dehors do la procédure, parce qu'elle l'arrête et la termine sur les chefs qu’elle juge, soit pourtant ramenée dans cette procédure à titre de décision sujette à révision. 11 est impossible de concevoir que, devenue inattaquable, elle soit, comme si elle était légalement attaquée, déférée à la juridiction supérieure: l'article 235 ne consacre point de pareilles anomalies : il délègue aux juges d’appel le droit .souverain d'enlever au juge de première instance les informations à faire ou commencées ; mais il ne leur donne pas, il ne peut pas leur donner le privilège exorbitant de se saisir, sous le prétexte d'une procédure à suivre (car l’évocation n'a pas d'autre but), de l'examen d’une décision judiciaire contre laquelle le recours n'existe plus. » Cette doctrine a été consacrée par la cour '.
2167. Après avoir rappelé ces conditions générales qui dominent l'application des articles 228, 235 et 250, il y a lieu d'examiner dans quels cas ces articles peuvent être appliqués.
La chambre d'accusation peut être saisie : I* par le renvoi qui lui est fait des procédures, soit de plein droit, soit par suite d’une opposition, dans les cas prévus par les articles 133 et 135; 2" par un réquisitoire du procureur général tendant à ce qu'elle évoque des poursuites commencées devant un tribunal de première instance, ou à ce qu'elle procède directement à des poursuites qui ne sont pas encore formées; 3° par un arrêt des chambres assemblées dans le cas prévu par l’article 11 de la loi du 20 avril 1810.
I Cas^. 22 mai 1E52 (Bull., n" 1G6).
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\'ous allons rechcrclici’ ce que peut faire la chambre rl'accusalion dans chacune de ces trois hypothèses.
Lorsqu’elle est saisie, par le renvoi de la procédure ou par une opposition régulière, elle peut, aussitôt qu’elle le juge utile, faire l'application de tous les pouvoirs qu’elle tient des articles 228 et 235. Elle peut les exercer, en effet, dans toutes les affaires dont elle est saisie ; elle est investie, dans toutes ces affaires, du droit d’ordonner tous les actes d’instruction qu’elle croit nécessaires, et ce droit, loin d’étre limité par la loi, est pleinement abandonné à sa conscience '. Ainsi , il importe peu que l’opposition ait été formée par le ministère public, le prévenu ou la partie civile; il importe peu que cette opposition ait été restreinte à un acte de l’insiruction ou à une exception présentée devant les premiers juges : la chambre d’accusation, dont les attributions ne dépendent ni de la qualité de la personne qui la saisit, ni des réquisitions du ministère public, embrasse la procédure tout entière, sauf les faits qui seraient couverts par l’autorité de la chose jugée; elle peut donc, en vertu de la haute surveillance qu’elle exerce sur l’instruction des procédures et du droit d’évocation qu’elle peut appliquer, même d’office, dans les affaires qui sont portées devant elle, ordonner des informations nouvelles, étendre les poursuites à des faits nouveaux ou à des individus non compris dans la première instruction et prescrire toutes les mesures qui rentrent dans le cercle d’une instruction criminelle. Ainsi , elle peut, lors même qu’elle n’a été saisie que par l’opposition d’une partie civile, ordonner la mise en accusation d’un individu non compris dans les premières poursuites et contre lequel une information nouvelle par elle ordonnée a produit des charges *. Ainsi, elle peut, lors même qu’elle n’est saisie que d’une prévention pour crime de soustraction de titres dans une étude, renvoyer en police correctionnelle le notaire dont la négligence lui parait avoir donné lieu à celte soustraction « La chambre d’accusation ne fait en cela, dit M. le président Barris, que prononcer sur un accessoire à des poursuites dont elle est légalement saisie, et sur une instruction qui, lui paraissant suffisante, doit dispenser de toute autre instruction particulière et
1 Cax9. 13 féitr. 1818 (J. P., )om. XIV, p. 6W).
* C»8». 10 mar» 18Î7 (J. P., tom. XXI, p. S!38).
Cass. 5 déc. 1823 (atTairp Marqiiet), non imprimé.
spéciale. Les chambres d’accusation sont chargées de régler les poursuites et de détermiilêr la compétence; elles ont la plénitude de la juridiction dont le prcmiet' exercice appartient aux chambres du conseil, et lorsqu'elles sont légalement saisies d'une afTairc, elles ont le droit d'ordonner, sur tout ce. qui peut S’y ratlachéi', tout ce qu'il aurait appartenu aux cliambi'es du conseil d'y slatuer '. I) Nous avons jirécédemment tohstaié que tel était le véritable esprit de là loi. (Voy. n*^ 529 et 531.)
2168. Lorsque, dans la deuxième hypotbésc, la thambre d'accusation est saisie par les réquisitiohs du procureur général , ses pouvoirs s'accroissent encore : non-seulement elle peu! orddhner de nouvelles inrormëtions sur les faits dont ellë est saisie et Sur ceux qui S'y raltacheht, ttidîs elle peut è'tlcoré évoquef leS procédures commencées par les premiers juges et proCédèr même à des poursuites qui ne sont pas encorè coihm'enCées.
Il y d lieu de rappeler ici une limite que nous avons déjà marquée (n° 529) : la chambre d’aCcusalion peut, daus les affaires dont elle est régulièrement saisie', évoquer les procédures, éf ordonner tous les actes d’insfrncfioh qd’èllè jùge utiles; rhài.s lorsqu’elle n’est paS saisie, lorstjdè ce n’est paS dans seS fonctions qu'elle acquiert la connaissance des faits qu'èlle éent incriminer, elle ne peut ordonner d'Office dès poursuites, car Ce droit S’appartient qu’aux chambres assemblées eù VCrtn de l’article 1 1 de là loi du 20 avril 1810; ce n’est que sur les réquisitions dù ministère publie qu’elle peut les prescrire.
Peut-elle, même sur ces réquisitions, procéder à des poursuites qui n’ont point encore été entamées? Le doute vient de' l’article 11 de la loi du 20 avril 1810, qUi semblé réserver aux chambres assemblées de la cour impériale le droit d'ordonner des poursuites à raison de faits qui ri’ont été l'objet d’aucune information et qui ne sé ratfacbenf à aucune procédure commencée. La Cour de cassation n’a pas admis cette interprétation ; elle a décidé qu’un procureur général qui, à l’occasion d’un procès civil, avait acquis la connaissance d’un crime dé faux, avait pu le dénoncer directement à la chambre d’accusation, et que celle chambre avait pu également ordonner qu'il serait pour-
* Notes manuscrites de M. te président Barris, u. .30%.
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suivi devant elle '. La seule limite qui sépare le droit des chambres assemblées ét le droit de la chambre d'accusation est que les premières peuvent enjoindre au ministère public de poursuivre, tandis que celle-ci ne peut ordonnée la poursuite que lorsqu’elle est requise. Mais, aussitôt qu’elle est provoquée parles réquisitions du ministère public, elle peut informer ou faire informer sur tous les faits qiii lui sont dénoncés, lors même que ces faits ne se rattachent par aucun lien à des procédures commencées et n’ont été l’objet d’aucune poursuite.
2l69i Dans la troisième hypothèse, c’est-à-dire lorsque la coiit* impériale t toutes les chambres assemblées ^ eOjoint aii procuréUtgénéral) en vertu de l’article 11 de la loi du 20 airt-il 1810, de poursuivre les crimes ou délits qui lui soht dèhoncés, elle petit ordonner que l’instruction Sera faite devant la chanlbre d’acctlsàtion. Cette injonction sufflt poiir mettre l'action publiqiic en mouvement) et pour saisir celle chambre dé l’inslrüclion à laquelle la poursuite Va ddliher lieil. Celte marche est celle tjüfe suivent habituellement les cOlirS, lorsqu’elles usertt de cette alINbution extraordinaire'. La chambre d’accusation, provoquée pàl ce renvoi) entre aussitôt dans l’exercice de la plénitude de sëS pouvoirs;
§ VII. Attributions de la chambre d’accusation pour le règlement de la compétence.
2170. La chambre d’accusation a deux fonctions ; le règlement de l’instruction et le règlement de la compétence. Elle procède, en premier lieu, au règlement de l’instruction, c'est-à-dire à l’appréciation et à la qiialiScation des faits, et c'est pour arriver à celle double décision qu’elle est armée de tous les pouvoirs qui viennent d’être exposés. Le règlement de la compétence n’est que la conséquence de cette première opération.
Il consiste, én eilèt, uniquement a déduire de la qualification donnée au fait son corollaire légal. C'est la qualification qui est la base de la compétence; c’est parce que le fait constitue une convention, un délit ou un crime , que le tribunal do poliee, le
• Oass. 9 jaov. 1812 (S. V. 17, 1, 327; D. A. 1, 86).
2 Legraverend, lom. I, p. 4C7 ; Carnol, lom. Il, p.256; Bourgnignon, lom. I, p. .509.
tribunal correctionnel ou la cour d'assises a juridiction pour le juger; le règlement de la compétence, c'est-à-dire l’indication du tribunal compétent, n'est donc, en thèse générale, que la stricte application de la déclaration qui détermine le caractère du fait.
Ainsi, lorsque la chambre d’accusation, soit qu’elle ait statué sur l’instruction qui lui a été transmise , ou sur une instruction nouvelle par elle ordonnée, a déclaré qu’il existe contre le prévenu des indices suffisants d’un fait qualiGé crime ou délit par la loi, sa tâche n’est pas terminée : il faut encore qu’elle désigne le juge compétent pour procéder au jugement et qu’elle renvoie la procédure devant ce juge. Telle est la disposition formelle des articles 230 et 231. C’est ce renvoi, d’ailleurs, qui assure l’exécution de la déclaration rendue sur le fait; s’il n’était pas prononcé, la marche de la procédure serait suspendue, puisque aucune juridiction n’en serait saisie : dès que la procédure n’est pas fermée par un arrêt de non-lieu, il est nécessaire d’en régler le cours. La Cour de cassation a donc dû juger : a Que la chambre d’accusation qui, après avoir procédé à l’examen d’une procédure, a trouvé dans le fait le caractère de délit et les indices de culpabilité, devait, aux termes des articles 130 et 230, prononcer le renvoi du prévenu en police correctionnelle et indiquer le tribunal qui devait en connaître; d’où il suit que, en ne prononçant aucun renvoi, et en n’indiquant aucun tribunal devant lequel le prévenu serait traduit, la chambre d’accusation a suspendu la marche de la justice et violé les articles 130 et 230 '. »
Telle est la règle générale que la chambre d’accusation est tenue de suivre toutes les fois qu’elle laisse subsister une prévention susceptible d’étre vidée par une décision au fond. Il faut en faire l’application, qui n’est pas toujours exempte de difGcultés, aux différents renvois qu’elle est appelée à prononcer.
Ces renvois ont lieu soit lorsqu’elle n’a statué, sans évoquer le fond , que sur un acte d’instruction ou sur une exception et qu’elle rend à la procédure son cours naturel, soit lorsqu’elle a admis que le fait incriminé avait les caractères d’une contravention, d’un délit ou d’un crime, et qu’elle en saisit la juridiction de police, la juridiction correctionnelle ou la cour d’assises.
' Cass. 10 avril 18*3 (J. P., lom. XVII, p. 1027).
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2171. Lorsqu'elle a été saisie par une opposition à une ordonnance du juge d'instruction dans le cours de l'instruction, à quel juge la chambre d'accusation doit-elle, après avoir annulé ou confirmé l'ordonnance, faire le renvoi de la procédure? Nous pensons que ce renvoi doit être fait au même juge. Ce juge, en effet, n'a point été dessaisi du fond de l’affaire; l’opposition n’a frappé qu’un seul de ses actes, c’est cet acte seul qui a été déféré à la chambre d'accusation, et si cette chambre n’évoque point l’instruction entière, comme l'article 235 lui en donne le droit, elle doit, après avoir statué sur l’incident, renvoyer la procédure à la juridiction qui s’en trouve régulièrement saisie; car les juridictions ne peuvent être saisies ou dépouillées qu’en vertu d’une disposition de la loi, et nulle disposition n’autorise, dans le cas spécial dont il s’agit, le renvoi devant un autre juge. A la vérité, l’article 214 porte que le tribunal d’appel, u si le jugement est annulé parce que le délit est de nature à mériter une peine afflictive ou infamante, décernera, s’il y a lieu, le mandat de dépét et renverra le prévenu devant le fonctionnaire public compétent , autre toutefois que celui qui aura rendu le jugement ou fait l’instruction » . Et l’article 431 ne veut pas qu'après l’annulation d’un arrêt par la Cour de cassation, les juges d’instruction , s’il est nécessaire de procéder à quelques actes complémentaires de l’information, soient pris dans le ressort de la cour dont l’arrêt est annulé. Or, si la loi ne veut pas, au cas oh le tribunal d’appel reconnaît le caractère d’un crime au fait incriminé comme délit, ressaisir le juge qui a procédé à l’instruction, ne doit-on pas penser qu’il en doit être ainsi dans le cas oh la chambre d’accusation est appelée à réformer une ordonnance qui avait prescrit ou refusé une mesure quelconque de l’instruction? Ne peut-on pas inférer également de l'article 431 une sorte de suspicion jetée par la loi sur les juges d’instruction qui ont procédé à des actes d’information dans une affaire? La réponse est d’abord, en ce qui concerne l’article 214, que, dans l’hypothèse même qu’il a prévue , cet article veut que le prévenu soit renvoyé devant le fonctionnaire public compétent; d'oh la jurisprudence a conclu, par une induction qui sera examinée dans la suite de ce livre, que la déclaration d’incompétence* du tribunal d'appel, lorsque la juridiction correctionnelle a été saisie par une ordonnance du juge d’instruction, conduit nécessairement à un règle- V. if.
ment de ju^es par la Cour de cassation. Et, en eflet, il n’appartient point à la chambre d’accusation de briser les règles de la compétence et do distraire un prévenu de ses juges naturels, qui ne sont autres que ceux désignés par l’article 23, c’est-à-dire ceux du lieu du délit, du lieu du domicile du prévenu, du lieu où il a été trouvé. Saisir un juge d’instruction qui ne serait pas compétent aux termes de la loi , ce serait statuer par forme de renvoi d'un tribunal à un autre, et la Cour de cassation seule a ce pouvoir. Or, quel est le juge compétent, si ce n’est celui qui a commencé l’instruction et que l’opposition n’a point entièrement dessaisi? Il suffit, d’ailleurs, que l’article 214 ait restreint ses termes au cas ou le tribunal d’appel se déclare incompétent, à rais')n de la nouvelle qualibcation qu'il donne au fait, pour qu’on ne doive pas les étendre à un cas tout à fait différent. On a pu craindre dans la première hypothèse l'influence d’une première décision que le tribunal d’appel vient contredire; le dissentiment ne portant dans la seconde que sur un incident de la procédure, la même défiance n’existe pas. Quant à l’article 431 , il est évident qu’il est entièrement étranger à notre espèce : ce n’est pas le préjugé formé dans l’esprit du juge qu’il repousse, c’est l’influence d’une compagnie qui peut faire dévier la direction de l’instruction. C’est dans ce sens que la question a été résolue par la Cour de cassation dans un arrêt qui sera rapporté plus loin
2172. La question devient plus délicate lorsque c’est contre une ordonnance statuant sur la mise en prévention que l’opposition a été formée : nous supposons que cette ordonnance se soit arrêtée à une question préjudicielle, à une fin de non-recevoir, à une exception quelconque : devant quel juge la chambre d’accusation, après avoir annulé l'ordonnance, si elle n'évoque pas la procédure, doit-elle en ordonner le renvoi?
Ce renvoi ne peut être fait qu’au même juge d'instruction. Quelle est, en effet, la disposition de la loi qui permet à la chambre d’accusation de saisir un autre juge d'instruction? N’estello pas enchaînée par la règle générale de compétence, qui n'admet comme juges naturels du délit que les juges du lieu de la perpétration ou de la résidence du prévenu? Si les articles 427 et .129 veulent qu’après cassation d’un jugement ou d'un arrêt,
’ r.as^, 12 ntrU 1829, ittfrà, p. 243.
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le procès soit renvoyé à une juridiction autre que celle qui a rendu la décision annulée, il y a lieu de remarquer que ces articles ne s’appliquent qu’aux renvois prononcés par la Cour de cassation; que la chambre d'accusation n'a point d'ailleurs le pouvoir, que cette cour puise dans les articles 526 et 542, de dessaisir les tribiinaiix ré{{ulièrement saisis; qu’elle ne peut que régler la marche de la procédure en déclarant le juge légalement compétent. Ensuite, la raison qui, dans le cas d’un Jugement annulé, dépouille le juge qui l'a rendu ne se présente même pas dans notre hypothèse, car la procédure ne peut revenir devant la même chambre du conseil que dans le seul cas où cette chambre, avant de prononcer au fond, s’est arrêtée à une exception ; or, si cette exception est rejetée par la chambre d’accusation, c’est un autre procès, le procès du fond, qui est renvoyé devant la même chambre. Elle n’est donc pas appelée par ce renvoi à connaître deux fois de la même affaire , mais bien à rendre deux ordonnances successives sur deux parties distinctes du même procès.
La Cour de cassation a jugé, conformément à cette doctrine, X que, si les chambres d’accusation sont chargées de prononcer sur les dissentiments qui peuvent s’élever entre le ministère public et les juges d'instruction ou les chambres du conseil, elles ne peuvent, en faisant cesser les obstacles qu’ils auraient mal à propos apportés à l’exercice de l’action publique, décider que ces juges d’instruction ou ces chambres du conseil ont épuisé leurs pouvoirs et conséquemment les dessaisir; que non-seulement la loi ne l’a point ainsi ordonné , mais qu’il résulterait de ce mode de procéder l'inconvénient grave de transporter l'instruction d’une affaire hors des lieux où la loi a présumé qu'elle se ferait le plus facilement, d'exposer même l'instruction à parcourir plusieurs tribunaux : ce qui arriverait toutes les fois que les ordonnances annulées par les cours auraient été rendues par des tribunaux qui ne sont pas divisés en plusieurs chambres, et lorsque ces dissentiments entre eux et le ministère public se multiplieraient dans une même affaire; que les pouvoirs des chambres du * conseil reposant essentiellement dans les chambres d'accusation, il est sans inconvénient , tant que celles-ci ne sont pas dessaisies par suite de la cassation de leurs arrêts , de conserver aux juges dont elles ont annulé les ordonnances l’instruction de l’affaire, instruction dont les chambres d’accusation conservent la suprême
te
direction et que, d’ailleurs, elles peuvent évoquer, en vertu de l'article 235, toutes les fois qu'elles le jugent nécessaire ' « .
2173. Le renvoi devant le tribunal de police, dans les cas où le fait ne présente que le caractère d’une contravention, ne donne lieu à aucune difficulté. L’article 230 porte : u Si la cour estime que le prévenu doit être renvoyé à un tribunal de simple police, elle prononcera le renvoi devant le tribunal compétent. » il ne suffirait pas de renvoyer devant le tribunal de police ; il faut le désigner pour le saisir. Du reste, le tribunal qui doit connaitre de la contravention est le tribunal compétent , d’après la règle posée par l'article 139 du Code : la chambre d’accusation ne pourrait en désigner un autre.
2174. Si la chambre d’accusation estime que le prévenu doit être renvoyé à un tribunal de police correctionnelle, elle prononce le renvoi, aux termes du même article 230, et indique également le tribunal compétent.
Les articles 130 et 230 difièrent en un point. L’article 130 ne prescrit point, comme le fait l’article 230, la désignation du tribunal devant lequel l’afifaire est renvoyée; la raison que nous avons déjà indiquée (n* 2069) est que le juge d’instruction ne peut renvoyer qu’à la chambre correctionnelle du même siège, tandis que la chambre d’accusation doit désigner, parmi les différents tribunaux de son ressort, le tribunal compétent.
Quel est ce tribunal? C’est celui qui, aux termes des articles 23, 63 et 69 du Code, est le tribunal du lieu où le délit a été commis ou du lieu de la résidence du prévenu , car la chambre d’accusation ne fait, dans le règlement auquel elle procède, qu’appliquer les règles de la compétence ; elle ne peut les modifier.
Cependant n'y a-t-il pas une exception à celte règle dans le cas où la chambre d'accusation, après avoir réformé l’ordonnance qui avait vu dans le fait incriminé soit un crime, soit une simple contravention, lui reconnaît le caractère d’un délit, et le renvoie devant la police correctionnelle? Peut-elle dans ce cas saisir le ' tribunal qui vient de rendre l’ordonnance annulée? ne doit-elle pas ordonner le renvoi devant un autre tribunal? Celte question ne manquait pas de gravité, et elle avait donné lieu, avant la loi
■ On». 10 avril 1829 (J. P., tom. XXII, p. 912).
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du 17 juillet 1836, à d’assez longs débats. On opposait, d'une part, la règle qui veut qu'un tribunal qui a connu d’une affaire ne puisse en être ressaisi après que sa décision a été infirmée par le tribunal supérieur; on répondait, d’un autre côté, que les termes de l'article 230 permettaient à la chambre d’accusation de désigner le tribunal qui, dans l’intérêt de la bonne administration de la justice, devait en connaître '. La loi du 17 juillet 1836 a mis fin à ce débat. L’article 230 a été modifié et se trouve ainsi conçu : U Si la cour estime que le prévenu doit être renvoyé à un tribunal de simple police ou à un tribunal de police correctionnelle, elle prononcera le renvoi devant le tribunal compétent, v Le sens de ces dernières expressions a été sainement apprécié et fixé par un arrêt de la Cour de cassation qui déclare « que , si des termes de l’ancien article 230 ainsi conçu : a Si la cour estime que le prévenu doit être renvoyé à un tribunal de simple police ou à un tribunal de police correctionnelle, elle prononcera le renvoi et indiquera le tribunal qui doit en connaître » , résultait pour les chambres des mises en accusation le droit de désigner tel tribunal du ressort de la cour impériale qu’elles jugeraient convenable pour connaître de l'affaire, cette disposition a été modifiée par la loi du 17 juillet 1836, qui ne donne plus aux chambres des mises en accusation que le droit de renvoyer l’affaire devant le tribunal compétent; que ces mots tribunal compétent doivent être entendus conformément aux dispositions de l’article 63; qu’en effet, sous l’ancienne législation et alors que les chambres du conseil prononçaient sur la prévention , il était naturel et convenable à la bonne administration de la justice de permettre aux chambres des mises en accusation de renvoyer l’affaire devant un tribunal autre que celui qui l’avait appréciée une première fois, mais que ce motif n'existe plus aujourd’hui, puisque les chambres du conseil ont été supprimées par la loi du 17 juillet 1836, et qu’ainsi le danger de mettre un tribunal tout entier en contradiction avec lui ‘même n’existe plus; que dès lors il faut revenir à l’exacte observation des règles de compétence tracées par l’article 63 et ne considérer comme compétent que le
• Cait. 17 dcc. 182i (J. P., tom. WItl, p. 1236); 24 tvril 1828 (XXI. 1400); 24 août 1849 (Bull., n° 221); 17 nov. 1852 (a» 883); 25 aoUt 1854 (n*’268); 4 avril 1856 (n'*140). El conf. Mangin, lom. Il, p. 152; M. Xlciat , Gaillard, Revue de législation, 1837, lom. Il, p. 14^.
tribunal soit du lieu du délit, soit du lieu de la résidence du prévenu, soit du lieu où le prévenu pourra être trouvé »
2175. Nous avions déjà critiqué la jurisprudence et soutenu à l’avance la disposition consacrée par la loi.
Si , disions-nous , ces arrêts s'étaient bornés à déclarer que la chambre d'accusation avait pu, en se fondant sur la connexité qu'elle constatait entre les ditTérenls chefs d'inculpation, renvoyer l’affaire devant l'un des tribunaux saisis, nulle critique ne pourrait s’élever.
Eu effet, l'article 54U du Code d'instruction criminelle dispose que, n lorsque deux juges d’instruction ou deux tribunaux de première instance, établis dans le ressort de la même cour impériale, seront saisis de la connaissance du même délit ou de délits connexes, les parties seront réglées de juges par cette cour n. Or, quoique cet article, qui délègue dans un cas spécial le droit de règlement de juges à la chambre d'accusation, n’ait prévu que la seule hypothèse où deux tribunaux sont saisis du même délit ou de délits connexes, on doit en inférer que, lorsque cette chambre se trouve elle-même saisie de plusieurs affaires connexes instruites dans différents tribunaux de son ressort, elle a le droit d'indiquer celui de ces tribunaux qui connaîtra de la prévention à l'exclusion des autres . Ce n’est là que l'application des règles ordinaires de la compétence, et il entre dans les attributions de la chambre d'accusation de faire cette application.
Mais les arrêts ajoutent, dans un motif qui était peut-être inutile pour arriver à leur dispositif, « que l’article 230 doit être entendu en ce sens que la chambre d’accusation , si elle le juge convenable ponria bonne administration de la justice, est autorisée à désigner un tribunal de son ressort autre que celui qui a rendu l'ordonnance annulée». Or, cette proposition, formulée dans des termes aussi absolus, ne nous parait pas exacte.
Lorsque l’article 230 charge la chambre d’accusation d'indiquer, après avoir admis la prévention , le tribunal gui doit en connaître, il entend le tribunal qui doit en connaitre aux termes de la loi, c'est-à-dire le tribunal compétent; il n’autorise nullement la cour à indiquer dans son ressort tel tribunal qu’il lui plaira de choisir, o Lorsque les présomptions paraissent suffi-
• C.iiss. %\ airil 1857 (Bult., n” 16i).
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santei, dit M. Faure dans l'exposé des motifs, la cour renvoie le prévenu pour être jugé, et désigne le tribunal d’après la qualité du délit n Ainsi, le règlement de compétence auquel elle procède se borne à l'indication du tribunal qui, d'après la qualification donnée au fait, doit en connaître; elle indique la cour d'assises si ce fait est un crime, le tribunal correctionnel s'il constitue un délit; elle fait plus, il est vrai, elle désigne la cour ou le tribunal devant lesquels elle renvoie; mais cette désignation n'a pour objet que de les saisir, car les règles générales de la compétence l'ont déjà faite à l'avance.
La chambre d'accusation peut-elle, au mépris de ces règles, transporter les affaires d'un tribunal à un autre? Là est toute la question. Les articles 539 et 540 attribuent, à la vérité, à cette chambre le droit de régler de juges dans les hypothèses qu'ils ont prévues; mais il ne s'agit point ici de règlement déjugés, car il n'y a point de conflit de juridiction; il ne s'agit même pas de proroger la compétence d'un tribunal, puisque nous ne supposons point que la procédure dont la chambre d'accusation est saisie soit liée à quelque autre par les liens de la connexité ou de l’indivisibilité; il s'agit uniquement de savoir si cette chambre est investie du pouvoir que les articles 427 et 429 ont attribué à la Cour de cassation de renvoyer les affaires dans lesquelles elle a prononcé l'annulation des jugements, devant des juges qui n'étaient pas légalement compétents pour en connaître. Or nous croyons que la loi n'a donné qu'à la seule Cour de cassation, dans l'intérêt de l'administration de la justice, ce droit exceptionnel qui a sa puissance la plus haute dans l’article 542, de baser les renvois qu'elle fait, non plus sur les règles de la compétence, mais sur des considérations d'utilité générale qu'elle apprécie. Seule, cette cour est placée assez loin des faits pour n'apercevoir que les intérêts généraux de la justice et pour ne céder à aucune des considérations locales qu'il est si facile de soulever dans la plupart des affaires pour en dépouiller les juges naturels. Il faudrait, pour que la chambre d'accusation pût revendiquer un tel pouvoir, qu'une disposition formelle l'en eût investie; or cette disposition n'existe pas, car la formule des articles 427 et 429 n'a point été introduite dans l'article 230.
Cependant si la chambre d'accusation avait été saisie, par suite
' Locré, tom. XXV, p. 566.
d’un renvoi de la Cour de cassation , d'une procédure instruite par un tribunal qui u'appartienl point à son ressort, elle ne devrait point renvoyer le prévenu devant le tribunal où l’instruction s’est faite, mais devant un tribunal de son ressort. Telle est la règle posée, dans une espèce identique, par l’article 432. Mais, dans ce cas, cette déviation des règles de la compétence provient de la Cour de cassation , qui a saisi la chambre d’accusation , et non de cette chambre qui ne fait qu’en déduire la conséquence. Elle n’est pas maîtresse de saisir le tribunal compétent ratione locij puisque ce tribunal est situé en dehors de son ressort.
C’est, en effet, une règle générale que la chambre d’accusation ne peut saisir que les juges de son ressort; elle n’exerce son autorité que dans cette limite, et ce serait l'étendre au delà que de saisir des juges qui sont placés en dehors. Cette règle, qui s’appuie sur les textes des articles 431 et 432, a été consacrée par deux arrêts de la Cour de cassation, qui déclarent a que, dans le cas de renvoi fait par la Cour de cassation à une autre cour impériale, celle-ci ne peut point renvoyer l’affaire devant les juges établis dans le ressort de la cour impériale dont l'arrêt a été annulé, mais qu’elle doit faire le renvoi devant les juges de son propre ressort ' » .
217(>. Enfin, si le fait est qualifié crime par la loi et que la cour trouve des charges suffisantes pour motiver la mise en accusation, elle ordonne, aux termes de l’article 231, h renvoi du prévenu aux assises.
La loi n’a pas dit devant quelle cour d’assises le renvoi doit être ordonné. Il ne faut pas conclure de là que le prévenu puisse être arbitrairement renvoyé devant telle ou telle cour d'assises du ressort. Il faut entendre l’article 231 comme l’article 230 : la chambre d’accusation ne peut qu’indiquer la cour d’assises compétente ratione loci, celle du département où l’instruction a été faite; elle trace à la procédure sa marche ; elle ne peut modifier les règles d’après lesquelles les juridictions sont saisies. Cette solution, qui n’est que l’application des pouvoirs restreints que nous avons reconnus à la chambre d'accusation , se trouve ici implicitement confirmée par l’article 18 de la loi du 20 avril 1810, qui
' Cass. Î8 noir. 18U (j. j.,, I.\, p, 738); 13 sept. 1816 (J. 1*.,
lom. XIII, p. 6-ili).
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porte : « La connaissance des faits emportant peine afflictive ou infamante dont seront accusées les personnes mentionnées en l’article 10 (les hauts fonctionnaires) est attribuée à la cour d'assises du Keu où réside la cour impériale. « Donc il a fallu cette attribution spéciale de la loi pour distraire ces faits de la cour d'assises du lieu du crime ou de la résidence de l'accusé, seule compétente, d’après les régies générales de la procédure, pour en connaître '.
Cependant il faut ajouter, comme on le faisait tout à l’heure relativement aux tribunaux correctionnels, que, si la chambre d’accusation a été saisie par un renvoi de la Cour de cassation, elle doit nécessairement faire le renvoi, non point à la cour d’assises du lieu du crime, mais à une cour d’assises de son ressort. Ce cas est spécialement prévu par l’article 432, qui porte : « Lorsque le renvoi sera fait à une cour impériale, celle-ci, après avoir réparé l’instruction en ce qui la concerne, désignera, dans son ressort, la cour d’assises par laquelle le procès devra être jugé, » Une chambre d’accusation, nonobstant cette disposition formelle, avait, après un renvoi de la Cour de cassation, désigné la cour d’assises du lieu du crime, située dans un autre ressort. Cette désignation a été annulée, sur un pourvoi formé en vertu de l’article 441 , et l’arrêt de cassation porte a qu’il résulte de la combinaison des articles 314, 429, 431 et 432, que la chambre d’accusation, saisie par la Cour de cassation de la connaissance d’une affaire, ne peut renvoyer le jugement de cette affaire à une cour d’assises autre que celles de son ressort ’ » .
2177. Une dernière question se présente : comment la chambre d’accusation doit-elle régler la compétence forsque, après avoir constaté les indices d’un crime ou d’un délit, elle reconnaît que l'instruction a été faite par on juge incompétent?
Nous avons déjà vu , et ce point ne peut donner lieu à aucun doute , que la procédure faite par un juge incompétent est nulle, et qu’aucun de ses actes ne peut survivre à cette nullité. (N* 2031 .) Ainsi, les saisies qui sont intervenues, les mandats qui ont été décernés tombent aussitôt qu'il est reconnu que l’autorité d’où ils émanent était sans pouvoir pour les ordonner.
< Conf. Mangin, tom. U, p. 159.
^ Cass. 87 juin 1815 (Bnll., n” J08).
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Mais, après avoir déclaré cette annulation de la procédure, que doit faire la chambre d'accusation? Quelle indication peut-elle faire du jug[e qu'elle reconnaît compétent?
Si l'incompétence provient de ce que le juge d'instruction qui a procédé à l'information n'était ni celui du lieu du délit ni celui de la résidence ou du lieu de l'arrestation du prévenu, et si le juge compétent sc trouve dans le ressort de la cour, elle peut, si elle n'en évoque pas elle-même l'instruction, lui faire le renvoi de l'affaire.
Mais si l'incompétence provient de ce que le prévenu, à raison de sa qualité, est justiciable d'une juridiction exceptionnelle, ou si le juge compétent pour instruire est placé en dehors de son ressort, la chambre d'accusation ne peut faire aucune indication. Elle ne peut , en effet , saisir par son arrêt un juge qui est situé en dehors des limites où s'arrête son autorité ou qui est indépendant de sa juridiction. Saisir un tribunal, c'est faire acte de juridiction ; or, comment la cour, qui se déclare elle-même incompétente dans celte hypothèse, pourrait-elle faire cet acte? Renvoyer une affaire à un tribunal , c'est régler la compétence de ce tribunal ; or, dès que la chambre d'accusation ne peut faire directement le règlement, comment pourrait-elle y procéder indirectement? Il faut donc décider, comme le propose M. Mangin ', que cette chambre doit, dans ce cas, se borner à déclarer son incompétence et à ordonner la mainlevée des saisies et la mise en liberté du prévenu. Il n'apparlient qu'au ministère public d'examiner la marche que doit, après cette déclaration d'incompétence, suivre l'action publique.
U Vlll. Allribhtiona de la chambre d’accusation pour statuer sur
la liberté provisoire, les saisies et les charges nouvelles.
2178. Ea chambre d'accusation doit ordonner la mise en liberté des prévenus, 1* lorsqu'elle déclare son incompétence; 2° lorsqu'elle décide qu’il n’y a lieu à suivre; 3° lorsque, même en renvoyant les prévenus devant leurs juges, elle ne reconnaît aux faits que le caractère d'une contravention ou d’un délit non passible d’emprisonnement.
IjOrsqu’elle déclare son incompétence, la conséquence néces-
• Tom. II, P . 177.
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saire de cette déclaration est , comme on vient de le dire tout h l'heure , la mise en liberté du prévenu ; car la chambre d’accusation n’est incompétente que lorsque le juge d’instruction a été sans pouvoir pour instruire, et dès lors les mandats émanés d’un juge incompétent doivent être annulés.
Lorsqu’elle déclare qu’il n'y a lieu à suivre , la conséquence nécessaire de cet arrêt est encore la mise en liberté du prévenu. Telle est la prescription de l’article 229, ainsi conçu : « Si la cour n'aperçoit aucune trace d’un délit prévu par la loi, ou si elle no trouve pas des indices suffisants de culpabilité, elle ordonnera la mise en liberté du prévenu : ce qui sera exécuté sur-le-champ , s’il n’est retenu pour autre cause. Dans le même cas , lorsque la cour statuera sur une opposition à la mise en liberté du prévenu prononcée par les premiers juges, elle confirmera leur ordonnance ; ce qui sera exécuté comme il est dit au précédent paragraphe. n La rédaction de cet article donne lieu à deux observations relatives à la mise en liberté : la première est que celle mesure , lors même que l’arrêt ne l’aurait pas ordonnée , comme le prescrit l’article, devrait être opérée de plein droit ; car rarrêl de non-lieu détruit la cause légale de la détention. l>a seconde est que ces mots « ce qui sera exécuté sur-le-champ » ne doivent être entendus qu’avec une restriction ; cette exécution , en effet , quelque impératifs que soient les termes de la loi, est nécessairement suspendue, 1* s'il y a pourvoi du ministère public, jusqu’à ce que la Cour de cassation ail statué ; 2° lors même qu’il n'y a pas de pourvoi , pendant le délai de trois jours durant lesquels , aux termes de l'article 373 , il peut être formé , à moins que le ministère public, renonçant à se pourvoir, n'ait consenti à l’ordonner sur-le-champ. La Cour de cassation a jugé dans ce sens a que la mise en liberté du prévenu , ordonnée par une chambre d'accusation qui a déclaré n’y avoir lieu à suivre contre ce prévenu, n’est susceptible de recevoir son exécution qu'antant que le procureur général ne s’est pas pourvu en cassation contre l’arrêt qui ordonne la mise en liberté du prévenu : que c'est ce qui résulte clairement du rapprochement des articles 229 et 373 ; qu'en effet ce dernier article porte textuellement que le procureur général pourra , dans le délai de trois jours francs après celui où l’arrêt aura été prononcé , déclarer au greffe qu’il demande la cassation de l’arrêt, et que, pendant ces trois jours, et s’il y a eu
recours en cassation , jusqu'à la réception de l'arrêt de la Cour de cassation , il sera sursis à l’exécution de V arrêt ' . » Nous verrons plus loin que le pourvoi de la partie civile n'aurait pas le même clTel.
p]nfin , lorsque la chambre d'accusation ordonne le renvoi du prévenu devant le tribunal qui doit le Juger, il est deux cas 'où elle doit en même temps ordonner sa mise en liberté. Le premier est celui où elle reconnaît que le fait incriminé comme délit ne constitue qu'une simple contravention ; le 2* paragraphe de l'article 230 porte, en elTet : > Dans le cas de renvoi à un tribunal de simple police, le prévenu sera mis en liberté. » Le second cas est celui où le délit imputé au prévenu n'est pas passible d'une peine d'emprisonnement. Telle est la disposition de l'article 131, que nous avons déjà examinée', et qui déclare que, a si le délit ne doit pas entraîner la peine de l'emprisonnement, le prévenu sera mis en liberté, à la charge de se représenter à Jour fixe devant le tribunal compétent i> . A la vérité , cet article , placé dans la section qui règle les attributions de la chambre du conseil, n'a pas été reproduit au chapitre des mises en accusation. Mais, puisque la chambre du conseil est autorisée dans ce cas à prononcer la mise en liberté, la chambre d'accusation doit, à plus forte raison, avoir le même droit, soit parce qu'elle est investie d'une autorité supérieure à la chambre du conseil , soit parce qu'elle fait ce que la chambre du conseil aurait dû faire *. Il faut ajouter que la détention ayant été déclarée par l’article 131 inutile dans le cas où le délit n'est puni que d’une amende, c’est là une règle générale qui doit être appliquée par toutes les Juridictions.
La chambre d'accusation est encore compétente, aux termes de l'article 116 modifié par la loi du 14 Juillet 1863 , pour statuer sur les demandes en liberté provisoire formées depuis l'ordonnance du Juge d’instruction Jusqu’à l'arrêt de renvoi. Nous avons examiné précédemment cette compétence (t. IV, n* 2001).
2179. La chambre d'accusation, dans les mêmes cas d'incompétence ou d’arrêt de non-lieu, doit également donner mainlevée des saisies et ordonner la restitution des objets et des pièces qui
' Casa. 22 juillet 1843 (Bull., n° 190).
2 Voy. auprà n” 2091.
^ Bourguignon, lom. I, p. 505; Mangin, lom. Il, p. 149.
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ont été mis sous la main de la justice. Cette mesure est la conséquence de son arrêt, car la poursuite étant la seule cause de la saisie, cette saisie doit nécessairement tomber avec elle; et la chambre d'accusation est seule conipétente pour prononcer cette restitution. Noos avons cité , en rappelant les attributions de la chambre du conseil, les arrêts qui ont appliqué cette règle com. mune à ces deux juridictions '.
2180. Lorsque la chambre d’accusation a rendu son arrêt, soit de non-lieu à suivre, soit de renvoi devant une autre juridiction , elle a épuisé sa propre juridiction , elle est dessaisie , elle ne peut plus reprendre, même momentanément, la procédure, soit pour modifier la décision qu'elle a rendue, soit même pour réparer les irrégularités qui s'y sont glissées.
Celte règle , qui est commune à toutes les juridictions , a été particulièrement reconnue en ce qui concerne la chambre d’accusation. La chambre d’accusation de la cour de Paris avait omis, dans un arrêt de renvoi à la cour d'assises, de préciser pour quels faits elle prononçait le renvoi ; le procureur général , au lieu de former une demande en nullité fondée sur ce que le renvoi n’était pas prononcé pour un fait qualifié crime par la loi , a demandé à la chambre de rectifier son arrêt, et, sur la déclaration de celle-ci qu’elle était incompétente pour faire cette rectification, il a formé un pourvoi qui a été rejeté : a Attendu que, lorsqu’une chambre des mises en accusation a prononcé le renvoi d’un prévenu devant la cour d’assises, elle a épuisé sa juridiction et se trouve dessaisie par l’arrêt même de renvoi devant une autre juridiction; qu’elle ne saurait plus tard, par un nouvel arrêt, réparer les vices ou omissions qui pourraient se rencontrer dans son premier arrêt ; que, dans ces hypothèses, il appartient soit à la cour d’assises saisie par l’arrêt de renvoi émané de la chambre des mises en accusation, soit à la Cour de cassation , selon la nature et le caractère des erreurs, vices ou omissions, de les réparer dans les limites de leur compétence, sur le recours ou les réquisitions du ministère public ou des parties *. s
Cette règle admet cependant une exception au cas de survenance de nouvelles charges ; la chambre d'accusation , après que
’ Voy. loprii n° S061.
* Cau. 3 mars 1833 (Bull., ii° 75),
ces charyes ont été constatées, peut, nonobstant son arrêt de non-lieu qu’elle a rendu, reprendre l'instruction sur laquelle elle a déjà statué. C'est que les nouvelles charges constituent une affaire nouvelle, et que la procédure reprise en cette circonstance n’est point une atteinte à la chose jugée, puisque le premier arrêt ne peut avoir d'effet que relativement aux faits relevés par la première instruction. Nous avons déjà examiné ce qu'il faut entendre par charges nouvelles (n° 1Ü22), et quelles sont les attributions du juge d'instruction et de la chambre d’accusation lorsqu’elles sont constatées par une nouvelle instruction (n°* 2082 et 2083). .Vous exposerons, dans le chapitre suivant, les formes particulières de cette phase de la procédure.
DE LA PROCÉDURE DEVANT LA CHAMBRE D’ ACCUSATION
S I. Rapport et réquisitions du procureur général.
âlSl. Eiamcu de U diipoiition qui confie an procurear général le rapport de l’afTairf. (art. 31T).
Le procureur généra) pont être remplacé par Tun de lea lubatituta.
:21S3. Le rapport peut être fait avant rexptralion de» dii joart fixés par Tarticie 217,
21Kd. Si )c prévenu demande un délai pour produire un mémoire, la cour peut-elle le loi accorder?
2)8Û. Le procureur général peut-il retarder ion rapport jusqu’après leapiralion du délai accortlé?
^186. Observations relativement à l’envoi des procédures au parquet du procureur général.
2187. Formes du rapport et des réquisilioiii.
8 II. Droit du prévenu et de la partie civile de fournir un mémoire,
2188. La faculté accordée aux parties de fonrnir des mémoires devant la chambre d'ac-
cusation est dénuée de tonte sanction et de toute conditiou d'appUcalion.
2189. Le droit de produire des mémoires cmporte-t-il celui d'exiger la communication
des pièces de la procédure? Jurisprudence.
2190. Ex.-imen de la jurisprudence : la rommunicalion des pièces n’est ni prescrite ni dé-
feudue par U loi { elle est facultative.
2191. Par qui peut-elle être ordonnée quand elle est possible? peut-elle l'être par la
chambre si le procureur général Ta refusée?
2192. Le prévenu doit-il êlrc averti du moment de la transmission des pièces à la chambre
d'accusation pour qu'il puisse produire son mémoire?
2193. Quelles conclusions il peut prendre devant la chambre d'accusation.
2194. Que faut-il décider si le prévenn se trouve, au moment de U transmission des
pièces . dans un état de maladie qui rende impossible la rédaction du mémoire? 2l9ri. La faculté de produire uu mémoire s'étend même aux prévenos fbgitifs.
CHAP. IX. DE LA PROCÉD. DEVANT LA CHAMBRE D’ ACCUS., N
S III. Procédure dans les cas f information noucelle et de délégation.
2190. Lonque U cbambro ordonne «oit an sappl^ment d'instruction, «oit une inlbrmalion nouvelle, elle n’e«t plus encb«ln(^e par les dictait. Elle dt^ilgne le magistrat qui doit y procéder.
219T. Le conseiller instructeur est investi, pour procéder 4 riustruction, des mêmes pouvoirs que le juge d'iustruclinn.
2198. Il fait les mêmes actes et est soumis aux mêmes règles que le juge d’instruction. S'il a le droit de dêiégaer les mandats.
219tt. Commuiiicatiou de la procédure, quand elle est complète, au procureur général. ParlicipalioB du conseiller iastrucleur 4 l'arrêt.
§ IV. Procédure au cas de survenance de charges nouveües.
2200. Comment il est procédé au cas des charges nouvelles.
2201. C'est au président de la chambre d'accusation qu'il appartient de désigner le juge
instructeur.
2202. Néanmoins la chambre peut faire elle^même cette déaignation.
5 V. La chambre d*accusation peut statuer par un meme arrêt sur les délits
connexes.
3203. Motifs de la régit qui vent qn'lt soit statué par un même arrêt sur ks délits connexes (art. 226).
2204. Celte règle ne s'applique que lorsque les pièces sont en même temps prodoilts. 220j. Droit d'appréciation des faits élémentaires des délits conne&es.
2206. La règle qui prescrit la jonction n’est que facnllative et dépend de l’apprécialion
des jngas.
S VI. Formes des arrêts.
2207. L'arrêt de 1a chambre d'accusation doit ataluer sur tons les chefs de prl^rention
contenus dans l'ordonuance.
2208. Il doit statuer sur tous les chefs des réquisitions du ministère public.
2209. Il deit même statuer sur les différents caractères qnc le réquisitoire attribue à
chacun des chefs de prévention.
2210. Il doit également statuer sur les chefs du réquisitoire qui demandeut un supplé*
ment d'iiiformation ou un apport des pièces. Cas où il est inutile de statuer.
2211. Il doit statuer snr les conclusiont que le prévenu on la partie civile prennent dans
leurs mémoires.
2212. Doil'il répondre aux conclusions tendant 4 un sapplémeut d iaformalion ?
2213. L'arrêt de la chambre d'accusation doit être motivé.
2214. Les arrêts de non-lien doivent déclarer on que le fait ne constitue auenoe infric-
lion, ou qu'il n'y a pas d’tndtcev sufftMnts.
2215. Les arrêts qui ordounent le renvoi du prévenu deiant le juge eompétenl doivent
niuliver ce renvoi.
2210. Les arrêts doivent être motivés sur chaque chef des réquisitions du ministère pnblic.
2217. Les arrêts qui rejettent Us conclusions contenues dans les mémoires des parties doivent être motivés sur chacun des chefs.
2il8. Les arrêts de pure instrncliun sont seuls dispensés de luotlfs. Ce qu'il faul entendre par les airêls d’instmcltou.
2219. Les arrêts doivent qualiier et spécifier les faits Incrimiaés.
2220. I. article 232 , modifié par U lui du 17 juillet 1856 , exige un evpusé sommaire de
ces faits et de leurs rircoDstanc**s.
S VII. Délivrance de Vordonnanee de prise de corps.
2221. La chambre d'accuialion ddceroe leule l'ordonnaoce de prise de corps. Énonciationi que cette ordonntnce doit contenir.
2*222. Cee règles s'sppliqueot an cas d'évocation.
S VIII. Signature des arréU.
2223. Si^oatore des arrêts.
2224. IfeDtioD de la rèqaiiitioD da ministère public et da nom des jnges.
§ I. Rapport et réquisitions du procureur général.
2181. Aussitôt que la chambre d'accusation se trouve saisie, soit par la transmission des pièces, dans le cas prévu par l’article 133, soit par l’opposition des parties, dans le cas prévu par l’article 135 , une procédure nouvelle commence devant cette cour. Nous allons faire connaître les règles particulières qui la régissent.
Le premier acte de cette procédure est le rapport du procureur général. L’article 217 dispose que ce magistrat > sera tenu de mettre l’affaire en état dans les cinq jours de la réception des pièces qui lui auront été transmises en exécution de l’article 133 ou de l’article 135 , et de faire son rapport dans les cinq jours suivants a .
La loi, en chargeant le procureur général de faire ce rapport, a établi une interversion dans les fonctions judiciaires : les membres du ministère public donnent des conclusions et prennent des réquisitions, ils ne font point de rapports; les rapports sont l’œnvre du juge ' ; ils consistent , en effet , dans un exposé impartial de tous les faits , dans une analyse complète de toutes les pièces de la procédure. Or, ce travail, qui doit être pour ainsi dire inanimé , qui ne suppose aucune opinion préconçue , qui ne laisse percer aucun parti pris, qui ne fait, en un root , que livrer à l’attention de la chambre tous les éléments de sa délibération , peut-il être l’œuvre d’une des parties, de la partie poursuivante, du magistrat qui par les réquisitions qu’il prend instantanément annonce qu’il a formé à l'avance son opinion? Est-il possible que ce rapport, qui usurpe un nom qui ne lui appartient point , soit autre chose que le développement des réquisitions ? La chambre d'accusation n’a donc qu’un seul élément de décision , les conclusions du ministère public. L'article 222, à la vérité, a placé à
’ G. proc, ci<r., art. 93; G. inslr. crim., 127 et 209.
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la suite de ces conclusions la lecture des pièces du procès par le grerBer; mais est-ce que cette lecture peut remplacer l’examen attentif que ferait un juge de tontes ces pièces? U nous semble qu'à côté des conclusions du procureur général la loi aurait pu sans aucun inconvénient admettre le rapport de l'un des membres de la chambre désigné par le président pour l'examen de la procédure; les délais n'auraient pas été plus longs; si cinq joues suffisent au procureur général pour mettre l'affaire en état, les cinq jours suivants auraient suffi au conseiller désigné pour examiner les pièces et préparer son rapport.
2182. Le procureur général peut être remplacé dans ses fonctions auprès de la chambre d'accusation, soit par l’un des avocats généraux, soit par l'un des substituts du parquet. •( Voy. n* 493.) Ces fonctions ont été même attribuées spécialement en quelque sorte à ces derniers par l'article 45 du décret du 6 juillet 1810 , qui porte : » Les substituts de service au parquet seront spécialement chargés, sous la surveillance immédiate du procureur générai, de l’examen et des rapports sur la mise en accusation, n Sur un pourvoi fondé sur un prétendu dissentiment entre le procureur général et son substitut sur les réquisitions à prendre, il a été répondu : «Que, ce dissentiment existât-il, les articles 48 et 49 du décret du 6 juillet 1810, ne réglant qu’un point de discipline intérieure, ne peuvent, même en cas d’inobservation, créer au profit du demandeur aucun motif de nullité '. »
2183. L’article 217 veut que le procureur général fasse son rapport dans les dix jours de la réception des pièces au plus tard. Ce rapport peut-il être fait avant l'expiration du délai de dix jours? M. Carnot a soutenu la négative, par le motif qu’en abrégeant le délai le procureur général pourrait priver les parties de la faculté qu'elles ont de présenter des mémoires *. Les termes de l'article 217 ne semblent pas admettre cette opinion. Ces mots : au plus tard, et ceux-ci : sans que le rapport puisse être retardé, prouvent que le procureur général peut anticiper sur le délai. L'exposé des motifs du Code explique cet article dans ce sens : «Le projet, dit M. Faure, accorde dix jours au procureur général pour mettre l’affaire en état et présenter son
> Cas». 38 jinv. 1864 (Bull., n« 25).
2 Insl. crim., lom. Il, p. 270.
rapport. Ce délai n’nnipécliera pas qu’il ne fasse son rapport plus t6t, toutes les fois qu'il y aura possibilité'. »
La question s’est présentée devant la Cour de cassation. Le procureur général près la cour de Nancy, s’étant présenté pour faire le rapport d’une procédure devant la chambre d’accusation, fît observer que le dossier ne lui était parvenu que depuis moins de cinq jours , mais demanda qu’il plût à la cour l’entendre on son rapport et statuer au fond, attendu que le prévenu avait expressément renoncé à la faculté que lui accordait la loi de présenter un mémoire. La chambre d’accusation déclara n'y avoir lieu d'entendre le rapport quant é présent et avant l’expiration du délai prescrit par l’article 217. Cet arrêt a été cassé ; « Attendu que, si le 1" § de l’article 217 accorde au procureur général cinq jours, à dater de la réception des pièces d’une procédure, pour mettre l’aH’aire en état et cinq jours pour faire son rapport, il n’en résulte pas qu’il ne puisse pas le faire avant l’expiration de ces deux délais ; que les mots : dans les cinq jours et au plus tard\c démontrent assez; que, si le 2' § du môme article autorise la partie civile et le prévenu à fournir des mémoires pendant ce temps et sans que le rapport en puisse être retarde, il n’en résulte aucune contradiction avec le texte sainement interprété du 1" § , et aucun obstacle à ce que le procureur général fasse son rapport dans un délai moindre que celui qui lui est accordé; qu’il n’en résulte aucun empêchement pour lui de seconder le vœu du législateur, qui tend partout à la prompte expédition des alfaires criminelles , ce qui s’évince notamment en cette partie des dispositions des articles 133 et 133 du même Code; qu'autrenient il faudrait dire que, sous prétexte de la faculté accordée aux prévenus et aux parties civiles , tous les rapports à faire par le procureur général à la chambre d’accusation ne pourraient l’être qu’à l’expiration du délai de dix jours, ce qui serait diamétralement opposé au texte et à l’esprit de l’article 217; que dès lors, si le ministère public se présente avant l'expiration de ce délai, la chambre d’accusation, tenue de se réunir au moins une fois par semaine pour entendre le rapport du procureur général et statuer sur scs réquisitions, ne peut, sans paralyser son action, sans attenter à son indépendance, se refuser à l’entendre; que, si, tout en l’entendant, elle entrevoyait dans la marche du ministère ' I.ocré, (oni. XXV, p. 5fi.5.
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public une précipitation nuisible à l’intérêt public ou aux droits de la défense, l’article 219 , qui l’autorise à ne prononcer que dans les trois jours du rapport, et l’article 228, qui lui permet d’interloquer, lui fournissent les moyens de concilier ce qu’elle doit aux attributions du procureur général et ce qu’elle croirait devoir 5 des intérêts non moins respectables; qu’au surplus, dans l’espèce, il y avait d’autant moins lieu à de telles appréhensions, à de telles mesures, qui, en tous cas, ne pouvaient être consacrées par l’arrêt dénoncé, que rien n’indiquait l'intervention d'une partie civile; que le prévenu avait renoncé à la faculté de. présenter un mémoire ; que cette renonciation était régulière et valable ; qu’on ne voit pas pourquoi , à une phase do la procédure où le droit de défense est à peine et si incomplètement ouvert, celui qui pourra plus tard renoncer à la faculté de se pourvoir contre l’arrêt de renvoi ne pourrait pas renoncer à produire un mémoire ; qu’en&n le procureur général avait, dans l’intérêt luémc du prévenu, de justes motifs de hiter sa mise en accusation^ a6n que cette affaire pût être soumise au jury conjointement avec une autre de même nature, dans' laquelle était déjà intervenu un arrêt de contumace contre le même prévenu ' . r>
2184. Si le prévenu demande un délai pour produire un mémoire, la cour peut-elle le lui accorder? \ous ne faisons aucun doute à cet égard. L’arrêt qu’ou vient de lire décide que le rapport ne peut être retardé ; mais il n’impose à la cour d’autre obligation que de l’entendre ; il a même soin de déclarer qu’elle doit prendre les moyens de concilier les droits du ministère public et les droits delà défense. (Voy. infrà, n° 2193.) Ces moyens, quels sont-ils? c’est dans l’article 228 qu’il faut les chercher. L'article 219 donne, à la vérité, à la chambre la faculté de suspendre son arrêt pendant trois jours , et elle peut fixer ce délai au prévenu pour fournir un mémoire. Alais, s’il ne suffit pas , elle peut trouver dans l’article 228 le droit de le prolonger ; car le droit d’ordonner un supplément d’information emporte nécessairement celui d’ordonner tous les actes qui peuvent éclairer les charges que la procédure a réunies ; or la défense du prévenu , les explications qu’il peut opposer aux
‘ Cass. 13 mars 1841 (Bull., n° 64).
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témoignages et aux indices , l'exposé qu'il fait des actes incriminés à un autre point de vue que l'accusation , n'est-ce pas là quelquefois l'un des éléments les plus essentiels de l'instruction?
Toutefois ce ne serait là qu'une faculté, et l'arrêt qui aurait rejeté la demande d'un délai, surtout s'il excédait les trois jours, ne violerait évidemment aucune disposition de la loi. C'est ce qui a été jugé très-explicitement par un arrêt portant : > Que la faculté accordée par l'article 217 aux parties de fournir un mémoire devant la chambre des mises en accusation est soumise à cette condition que le rapport que doit faire le procureur général ne sera pas retardé; que cette condition repose sur une raison d'ordre public, puisqu’elle tend , aussi bien dans l'intérêt des accusés que dans l'intérêt de la vindicte publique, à l'accélération des procédures et à la prompte distribution de la justice ; que c'est dans cette vue que les articles 133, 135, 217, 219, 291 , 292, 293, se préoccupant de toutes les mesures d'ordre pouvant conduire à la prompte expédition des affaires criminelles, ont déterminé de brefs délais applicables aux diverses phases de la poursuite : qu'il est de règle que ces délais, et spécialement le délai indiqué par l'article 217, peuvent être abrégés toutes les fois qu'il est possible de procéder plus promptement à l'expédition de l'affaire; que les mots de cet article k dans les cinq jours au plus U tard » le démontrent suffisamment ; qu'autrement il faudrait dire que, sous prétexte delà faculté accordée aux prévenus et aux parties civiles, tous les rapports à faire par le procureur général à la chambre d'accusation ne pourraient l'être qii'aprcs l'expiration do délai de dix jours, ce qui serait diamétralement opposé au texte et à l'esprit de l'article 217; qu'il suit de là, d'une part, qu'en saisissant la chambre des mises en accusation par son rapport oral et sa réquisition écrite, dans les quatre jours qui ont suivi la transmission des pièces, le procureur général a usé suivant sa conscience d'une faculté qui lui est attribuée par la loi, et, d'une autre part, qu'en refusant le délai qui lui était demandé , la chambre des mises en accusation s'est exactement conformée à la disposition sainement entendue dudit article 217 s
2185. Le procureur général peut-il, d'un autre côté, retarder son rapport jusqu’après l'expiration du délai? Celle question a
I Cau. 13 août 1863 (Bull., n° 218).
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été soulevée dans les délibérations du conseil d'Etat. Le projet de l'article 217 portait : « Le procureur général sera tenu, sous sa responsabilité, de mettre l'affaire en état dans les cinq jours... « M. Cambacérès demanda u si la section avait entendu rendre le délai de cinq jours comminatoire ». M. Faure répondit « qu’il avait paru trop difficile de le rendre absolu; qu'une foule de circonstances pouvaient obliger le procureur général de l'outrepasser sans mériter le reproche de négligence » . M. Boulay conclut de là qu'il fallait rayer les mots sous sa responsabilité'. Ces mots ont, en effet, été rayés. L'intention de la loi a donc été que le procureur général mit toute la diligence possible à présenter son rapport; mais il est évident qu'elle n'a voulu attacher aucune déchéance à ses retards.
2186. Il peut être utile de reproduire ici l'observation d’un magistral expérimenté relativement à l'envoi des procédures ; <• Les procureurs généraux ont pu remarquer que , tant que l'époque des assises est éloignée, les juges d'instruction mettent de la lenteur à faire régler par les chambres du conseil les procédures qui sont susceptibles d’étre transmises à la chambre d'accusation; mais que, quand le moment de cette ouverture approche, ils SC hâtent de faire procéder à ce règlement, de telle manière que les procédures formalisées dans les départements où les assises vont s'ouvrir arrivent toutes à la fois; le parquet est surchargé, les affaires ne peuvent pas y être examinées avec l’attention et la maturité convenables, les actes d'accusation sont rédigés avec précipitation , et les présidents des cours d'assises n'ont pas le temps nécessaire pour compléter les instructions, lors même qu'ils s'aperçoivent qu'elles présentent des points qu'il serait utile d'éclaircir avant l'ouverture des débats. Ce sont là de graves inconvénients. Mais le zèle du procureur général peut y pourvoir. Les notices qui lui sont transmises l’avertissent des affaires qui sont susceptibles d'être réglées par la chambre d'accusation; il lui est facile d'en presser l’instruction, de demander compte des retards qu’elles éprouvent, de faire cesser ceux qui ne tiennent qu’à la négligence ’. »
1 Locré, lam. X.\V, p. 430.
3 M. Mangin, loin. Il, p. 138.
2187. Le rapport du procureur général peut être écrit on verbal ; la loi n’en indique point la forme.
Mais les réquisitions que ce magistrat dépose à la suite de son rapport doivent être écrites et signées : l’article 221 le prescrit en fermes exprès. C’est là, en effet, runc des pièces de la procédure, la base nécessaire de l’arrêt de la chambre d’accusation; cette pièce doit prendre place nu dossier et doit justifier dés lors par elle-même de sa régularité.
Ces réquisitions doivent être motivées; elles doivent caractériser les faits, citer les lois pénales qui leur sont applicables, et porter sur tous les points sur lesquels la chambre d’accusation doit statuer. Cette chambre doit y trouver les éléments de son arrêt.
L’article 234 ajoute que l’arrêt doit, a peine de nullité, faire mention des réquisitions du ministère public. Cette mention ne dispense pas de la production des réquisitions; mais elle pourrait cependant y suppléer.
Les réquisitions doivent, pour que la chambre d’accusation puisse statuer, porter sur le fond de la prévention; il ne suffirait pas qu’elles eussent été prises sur un incident de la procédure. La Cour de cassation a jugé dans ce sens ; o Qu’en droit, tout arrêt d’une chambre des mises en accusation, rendu sans que le ministère public ait été entendu, doit être annulé; que l’arrêt de la chambre d'accusation de Poitiers a statué tout à la fois sur l’incident relatif à la mise en liberté provisoire réclamée par le défendeur à la cassation , cl sur le fond de la prévention évoquée par la chambre; que le ministère public, qui avait fait .son réquisitoire et donné ses conclusions sur l’incident .seulement, n’a pas été entendu sur le fond; que dés lors l’arrêt en celle partie a été rendu en violation de l’article 234 '. » Cet arrêt vient implicitement confirmer l’opinion que nous avons émise sur la même question, lorsqu’elle est soulevée devant le juge d'instruction. (Voy. Il* 2049.)
Le ministère public doit se retirer après avoir déposé ses réquisitions écrites. 11 a été jugé toutefois o qu’en admettant que le ministère public ne se soit pas retiré lors de la délibération de la cour, les ilispositions de l’article 224 ne sont pas prescrites à peine de nullité * n .
* Cas». 31 aoêt 1837 (Huit., n"S55); IG juin 1864 (n" 156).
" Cass. 16 juin 1804 (Bull., n” 156).
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§ H. Droit du prévenu et de la partie civile de fournir un mémoire.
2188. L’article 217 porte que « la partie civile et le prévenu pourront fournir tels mémoires qu’ils estimeront convenables » . Quelle est la portée, quelles sont les limites de cette faculté?
Il faut d’abord reconnaître avec .\I. Mangin ' que la loi n’a point voulu, en l’établissant, élever entre le prévenu , la partie civile et le procureur général, un débat contradictoire et nécessaire. On en trouve la preuve dans ces mots qui terminent l’article 217 : Cl sans que le rapport puisse être retardé, n Donc, le procureur général n’est pas tenu d’attendre les mémoires; donc ils ne sont pas un élément indispensable de l’instruction.
La loi, en instituant une procédure préalable, écrite et secréte, n’a pas voulu cependant, pendant cette première phase de l’instruction, supprimer entièrement les droits de la défense : elle a autorisé les parties à fournir des mémoires, elle a prescrit que CCS mémoires fussent déposés sur le bureau de la chambre d’accusation; mais là s’est arrêtée sa pensée : il est évident qu’elle n'a pas voulu faire d’une faculté qu’elle ouvre au prévenu et à la partie civile une forme essentielle de l’instruction. Elle a permis la défense, mais elle ne l’a point protégée, elle ne lui a donné aucune garantie, elle lui a même refusé les moyens de se produire utilement. Aucun délai n’est donné aux parties pour préparer leurs mémoires; elles n’ont que celui qui a été attribué au procureur général pour préparer son rapport ; et comme ce délai peut être abrégé, il s’ensuit que, si ce magistrat termine son travail avant qu’elles aient terminé leur défense, elles sont frappées de déchéance. La loi s’est en même temps abstenue de prescrire formellement que les moyens de l’accusation leur fussent communiqués, de sorte que, si son texte est rigoureusement appliqué, leur rôle est de réfuter des charges qu’elles ignorent, de repousser des attaques qu’elles ne peuvent ni prévoir ni connaître, de se débattre dans le vide en face d’une accusation dont elles savent le but, mais dont elles ne savent pas les moyens. Ce n’est point là, nous le répétons, l’organisation d’un droit de défense; c’est simplement l’ouverture d’une faculté que les parties
> Tom. II, p. 1-39.
exercent comme elles l’entendent, comme elles le peuvent, sans qu'elles trouvent dans la loi aucun appui , aucun concours. Le législateur aurait pu, sans dévier du système du Code, sans prolonger les retards de l’instruction , sans la compliquer de formes nouvelles, faire de celte faculté à peu près illusoire un droit réellement utile, même pour la manifestation de la vérité. Mais, soit qu’il ail craint d’introduire un élément contraire au secret de la procédure, soit d’aflaiblir la puissance de l’action publique, il ne l’a pas fait; il s’est borné à concéder une faculté qu’il lui eût été d’ailleurs impossible de dénier.
C’est en se pénétrant de cet esprit de la loi que la Cour de cassation a été amenée à repousser tous les moyens fondés sur ce que les parties n’avaient pu complètement user du droit énoncé par l’article 317, en déclarant simplement « que cet article n’est pas prescrit sous peine de nullité ' n . Et, en effet, non-sculeracut il n’y a pas de sanction à la faculté que reconnaît cet article, mais cette faculté, dénuée de toute condition légale d’application, peut être ou n’étre pas exercée sans que la procédure en éprouve aucune inquiétude, aucun retard.
2189. Le droit de produire des mémoires emporte-t-il celui d’exiger la communication tics pièces de la procédure? Celte question a été le sujet de longs débats parmi les auteurs et dans la jurisprudence. On a soutenu, d’une part, que, par cela seul que la loi accorde aux parties la faculté de se défendre, elle leur reconnaît, par une conséquence nécessaire, le droit de prendre communication des cbarges de l’instruction ; car comment la défense serait-elle possible sans la connaissance des cbarges de l’accusation? La loi du 17 pluviôse an IX imposait au directeur du jury l’ol)ligation de faire donner au prévenu lecture des charges et des dépositions des témoins avant de le traduire devant le jury d’accusation; or, celle disposition, 'dictée par la justice et l’humanité, n’cst-ellc pas implicitement maintenue par l’article 217? Cet article peut-il être autre chose que le corollaire d’une communication préalable , puisque , cette communication supprimée, sou application est purement illusoire? Si les articles 302 et 303 autorisent le conseil de l’accusé et l’accusé lui-méme à prendre connaissance des pièces, s’ensuit-il donc que la com-
' Cas». 5 fëvr. 1839 (J. P., tom. XXVI, p. 650).
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municaiion antérieure de ces pièces, pour combattre la mise en accusation, soit interdite? Si la procédure est instruite par le juge en l’absence du prévenu, s'ensuit-il encore que celui-ci ne puisse, après l'instruction terminée, en prendre connaissance? La loi n’a point posé en principe le secret de la procédure ; elle a donc permis toutes les communications qui peuvent rendre la défense, possible, et on doit ajouter que ces communications doivent être considérées comme rentrant dans son vœu , quand elles ont pour objet l'application même d'une faculté qu’elle a formellement consacrée. Telle est la doctrine qui a été successivement exprimée par M. Carnot', M. Legraverend* et M. Bourguignon On a répondu que l’article 302 avait posé la limite ou la procédure cesse d'être secrète; que la loi, en autorisant le conseil de l’accusé à prendre communication de la procédure, a interdit implicitement toute communication antérieure ; que si la défense éprouve une véritable entrave par suite de cette prohibition, la loi n’a voulu qu’elle fût entière et libre qu’au moment où la mise en accusation est prononcée; que jusque-là elle doit subir les règles de la procédure écrite, et que la première de ces règles est le secret de l’information ; que cette information n’est pas close parce que les pièces sont transmises à la chambre d’accusation; qu’elle peut être continuée et développée par cette chambre, et qu’il est impossible, par conséquent, d’associer l’inculpé aux découvertes que la justice a faites pour le mettre à même de prévenir celles qu’elle peut faire encore *. La Cour de cassation a jugé, en con&rmant cette dernière opinion, “ que de l’ensemble des dispositions du Code, et particulièrement des articles 302 et 305, il résulte que la procédure en matière criminelle doit rester secrète jusqu’au moment où l’accusé, étant renvoyé devant la cour d’assises, a été interrogé par le président de celte cour, conformément à l’article 293; que c’est, en effet, à partir de ce moment que commence pour l’accusé le droit de conférer avec un conseil et d’avoir copie ou communication de la procédure; que la partie civile qui a usé de la faculté que lui ac-
I Pc l'inslr. crim., tom. Il, p. 440.
* Législ. crim., tom. 1, p. 248.
^ Jurispr. du Code crim., tom. I, p. 183.
A lloDgin, tom. Il, p. 145; Uurerger, a. 1375 ; Carool, nouv. édit., Appendice , tom. II , p. 810.
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corde l'arlicle 135 de foriner opposition à l'ordonnance de mise en liberté ne pourrait réclamer la communication ou l'eipèdition des piècc.s de la procédure, et exercer par là des droits plus étendus que ceux de l’inculpé, qu'autant que cette partie civile serait adjointe au ministère et participerait à l'exercice de l'action publique; mais que tel n'est point l'elTct de son opposition; que si cette opposition autorise la chambre d'accusation à reviser, dans l’intérét de la société, l'ordonnance attaquée, la poursuite n’en appartient pas moins exclusivement au procureur général ; qu'à la dilférencc des articles 224, 226 et 227 du Code du 3 brumaire an IV, le Code d'instruction criminelle réduit le droit de la partie civile à fournir un mémoire; qu'elle n’est pas même autorisée à exiger que la cour procède à un supplément d'information ; que la faculté accordée au prévenu et à la partie civile de fournir des mémoires ne suppose point le droit d'exiger la communication ou l’expédition préalables des pièces de la procédure ; que ce droit n’existe pas en faveur du prévenu, puisque la procédure doit rester secrète à son égard jusqu'après l'arrêt de mise en accusation; que dès lors il ne saurait exister pour la partie civile, parce qu'il y aurait injustice à la traiter plus favorablement que le prévenu qu’elle poursuit n
2190. Il nous paraît que, dans ce débat, on s’est plus préoccupé de ce que la loi aurait dû faire que de ce qu'elle a fait ; l'iniquité d’une défense tronquée par le secret des charges a réagi sur l’esprit des commentateurs et les a entraînés à demander aux textes ce qu’ils ne contiennent pas. Nous avons vu que notre Code, en divisant la procédure en deux phases, l'instruction écrite et l'instruction orale, avait imposé à l'un et à l’autre des règles non-seulement différentes, mais souvent opposées. Dans la première, où il s'agit de constater les faits avec la plus grande exactitude, le secret des investigations a été regardé comme nécessaire pour amener la découverte de la vérité, et l'inculpé, interrogé sur des faits qui lui sont personnels, doit répondre sous la seule inspiration de ses souvenirs, sans assistance de conseils. Dans la seconde, au contraire, le droit de la défense,
1 C(L1S. 19 mai 18Î7 (J. V. 27, 1, 535. Dali. 27, 1, 244); 9 déc. 1847 (S. V. 48, 1, 73. Dali. 48, 1, 20); J. P., 48, 1, 471; Poilicra 22 janv. 1832 (S. V. 32, 2, 403. DaU. 32, 2, 68); Aii 21 juittet 1832 (S. V. 32, 2, 460); Twiloute 2 août 1847 (S. V. 47, 2 481); Cass. 13 août 1863 (Bull., n» 218).
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naissant avec le titre d’accusé, devient l’objet de la protection du législateur, et, dés ce moment, au secret de l’information succède la plus grande publicité. Il résulte de ce système de la loi que le droit accordé aux parties par l’article 217 doit être expliqué suivant les rèqles qui s’appliquent à cette période de l'instruction , et l’une de ces règles est que, tant qu’elle n’est pas close, l’information doit être voilée aux regards des parties; car le législateur a pensé qu’associer le prévenu aux recberebes de la justice, ce serait en détruire tous les effets. Or, l’instruction écrite n’est pas définitivement close par la transmission des pièces à la chambre d’accusation , puisque cette chambre peut ordonner un supplément d’information , puisqu’elle peut prescrire (|tie des témoins seront entendus, des indices vérifiés, des experts interrogés. Ainsi, le système général du Code ne parait pas admettre la communication des pièces avant que la mise en accusation ait été prononcée. On peut dire que, dans ce système, la défense a, comme la procédure, deux phases, et, par suite, deux mesures différentes : tant que l’instruction préalable n’est pas terminée, le prévenu ne peut faire valoir que les moyens de justification qui lui sont personnels et qu’il tire de l’explication de sa conduite , de sa position, de ses intérêts et de ses affections; et ce n’est que lorsqu’elle est terminée que, le cercle de celte défense s’étendant, il peut alors non-seulement faire valoir les preuves de son innocence, mais débattre les dépositions des témoins, relever les contradictions et les erreurs où ils ont pu tomber, expliquer les indices constatés par les procès-verbaux, attaquer l’opinion des experts. La défense, purement personnelle dans la première période, ne devient contradictoire que dans la seconde. De là la conséquence que la communication des pièces n’est point un accessoire nécessaire du droit de défense établi par l’article 217, et c’est sans doute pour ce motif que la loi ne l’a point prescrite.
Mais il ne faut pas cependant inférer de son silence que celle communication ne peut être faite. Elle n’est point obligatoire, et ni la partie civile ni le prévenu ne peuvent l’exiger ; tel est, nous le croyons, l’esprit de la loi. Mais on ne doit pas aller au delà : la communication, si elle n’est pas obligatoire, est facultative, et le ministère public doit la prescrire toutes les fois que la prévision d'une information supplémentaire ne la rend pas dangereuse. Il doit la prescrire; car si cette mesure n’est pas commandée par la
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loi, elle est commandée par l'équité; car il est rigoureusement juste que le prévenu, mis en demeure de se défendre, ait les moyens de le faire; car si le législateur a pu craindre qu'une communication faite dans tous les cas n'eût des inconvénients, il ne s'ensuit pas que, faite en connaissance de cause et restreinte aux cas et aux pièces où ces inconvénients n’existent plus , elle doive encore être interdite. Telle est aussi la distinction que la jurisprudence a consacrée. Dans une espèce où le procureur général fondait un pourvoi sur la prétendue illégalité d’une communication de la procédure faite au prévenu, la Cour de cassation a prononcé le rejet : > Attendu qu'il résulte des articles 302 et 303 que la procédure est secrète jusqu'au dernier interrogatoire de l'accusé, mais que ces articles ne sont point prescrits à peine de nullité; que, si les pièces de l'instruction ont été communiquées au défenseur du prévenu pour faciliter la rédaction d’un mémoire que ce prévenu pouvait fournir devant la chambre d’accusation, aux termes de l'article 217, le procureur général n'articulant pas que cette communication ait eu lieu par fraude ou surprise, il ne peut sous aucun rapport se faire un moyen de nullité d'une communication cxtralégale qui aurait été accordée à ce défenseur par suite du consentement exprès ou tacite du ministère public '. n La cour de Poitiers n'a fait que déduire de cet arrêt sa conséquence rigoureuse en déclarant , conformément à une note qui précède, dans le Bulletin officiel, l’arrêt du 19 mai ] 827, a que , si les procureurs généraux ont la faculté de permettre la communication des procédures criminelles, pour faciliter la rédaction des mémoires dont parle l'article 217, c’est à eux à juger si cette communication officieuse peut se faire sans inconvénient * ». Et la cour de Toulouse a ajouté » que c’est nu procureur général seul d’apprécier l'étendue que les communications peuvent avoir selon la nature des affaires, et que c'est sous sa propre responsabilité qu'il doit régler les restrictions dont clics peuvent être l'objet ’ » . Un dernier arrêt de la Cour de cassation juge en même temps que la chambre d'accusation peut refuser la communication des pièces *.
' Cass. 31 toèl 1833 (J. P., loin. XXV, p. 867).
^ Poilicr» 28 janv. 1832, cli. it'accus. (S. V. 32, 2, A03. Dali 32, 2, 68).
^ Toulouse 2 aoAt 1847, cli. d'accus. (S. V. 47, 2 , 481).
1 Cass. 13 août 1863 (Bull., d° 218).
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2191. 11 résulte de celle jurisprudence que le procureur général peut autoriser la communication; d'où il faut nécessairement induire qu’il le doit toutes les fois qu’elle n’a pas d’inconvénients, c’est-à-dire toutes les fois que l’instruction écrite est complète et terminée. Mais ce magistrat est-il le seul qui puisse prendre cette mesure?
El, d'abord, le procureur impérial ne peut-il pas lui-méme la prescrire avant de transmettre les pièces à la chambre d’accusation? Aucune disposition ne réserve ce droit au procureur général, et l’article 56 du décret du 18 juin 1811 ne parle que de la délivrance des pièces aux parties et non de leur simple communication. Si la communication doit suivre et non précéder la transmission des pièces, il faudra donc que ces pièces reviennent au lieu de l'instruction , où se trouvent les parties , et comment concilier celte double transmission avec le délai de la loi? A la vérité, les articles 133 et 135 portent que les pièces seront envoyées sans délai; mais il faut entendre ces mots en ce sens qu’aucun retard ne doit suspendre leur envoi ; or peut-on considérer comme un retard le laps de temps indispensable pour une communication rapide qui met le prévenu à même de préparer immédiatement, s’il le veut, son mémoire et de le faire parvenir en temps utile à la chambre d’accusation?
Ensuite, cette chambre elle-même ne peut-elle pas aussi ordonner cette communication? La note du llullelin officiel, que nous citions tout à l’heure , se termine par ces mots : « C’est à eux (les procureurs généraux) de juger si celte communication ofGcieuse peut se faire sans inconvénients : lorsqu’ils croient devoir la refuser, les chambres d’accusation ne peuvent l’ordonner. n II suit de là, d'abord, que le rapporteur de l’arrêt (M. Mangin) qui a écrit celle note reconnaissait à la chambre d’accusation le droit d’ordonner la communication lorsque le procureur général ne l'avait pas refusée. Et, en effet, comment celle chambre, que l’article 228 arme du droit d’ordonner des informations nouvelles, et par conséquent de prescrire toutes les mesures et tous les actes qui lui paraissent nécessaires pour compléter et éclairer l’instruction, ne pourrait-elle paà déclarer que le prévenu sera mis en demeure de fournir un mémoire , et par conséquent que communication lui sera donnée de l’information ? Comment, lorsqu’elle peut ordonner que le prévenu sera inter-
rogé, ne pourrait-elle pas décider qu’il sera requis de produire une dérciise écrite? Un mémoire de défense ne |)eiit-il pas, dans certaines alTaires com|)liquées , constituer le moyeu d'instruction le plus sûr? Mais si tel est le droit de la cliamlire d’accusation, ce droit doit-il être arrêté par cela seul que le procureur général aurait, avant que la cliamhrc fût saisie, refusé la communication? Il suffit, pour résoudre cette difGcuIté, de remarquer que le droit du ministère public et le droit de la chambre d’accusation, ne dérivant pas de la même source, sont indépendants l’un de l’autre. Le ministère public puise le sien dans l’exercice de l’action publique qui lui appartient; s’il juge que la communication serait dangereuse à la marebe de cette action , il peut 'la refuser; c’est ainsi que, s’il pense un supplément d’information inutile, il peut prendre des réquisitions pour qu’il n'ait pas lieu. Mais, de même que ces réquisitions ne lient pas la chambre, qui peut ordonner dans tous les cas une information supplémentaire, de même, après que le ministère public a refusé la communication dans l’intérêt de l’action qu’il exerce, elle peut l’ordonner dans l’intérêt de la justice. Le droit de sa juridiction est de no statuer que lorsqu’elle a épuisé tous les moyens d'instruction que la loi a mis à sa disposition, et parmi ces moyens il faut placer les mémoires explicatifs des parties.
2192. Si le prévenu n’a pas, dans le système du Code, droit h la communication des charges de l’information , ne doit-il pas du moins être averti du moment de la transmission des pièces à la chambre d’accusation, afin qu’il puisse lui faire parvenir son mémoire? Cette question ne semble devoir soulever aucun doute. Comment, en etfet, pourrait-il, comme le lui permet l’article 21 7, produire un mémoire dans les dix jours de la transmission des pièces, s’il ne connait pas l’époque de cette transmission? On ne peut |)lus alléguer ici le danger d’une communication prématurée, il n’y en a point; il ne s’agit que de lui faire connaître que la procédure étant close est transmise au procureur général , et cet avis, qui est indispensable pour qu’il puisse user de son droit de défense, ne peut être sujet à aucune objection.
Mais la question devient plus grave lorsqu’elle consiste à savoir, non pas si l’avis doit être donné, mais s’il doit être donné k peine de nullité. Cette question s’est présentée devant la Cour de
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rnssation, mais elle a élé écartée par une fin de non-recevoir. L'arrêt porte ; a Sur le moyen fondé sur une prétendue violation de l’article 217, en ce que l’accusé n’aurait pas reçu d’avertissement de la part du ministère public dans l’intervalle de temps écoulé entre la réception des pièces par le procureur général et son rapport devant la chambre d’accusation : — Attendu que le demandeur ne pourrait exciper de cette omission prétendue que contre l’arrêt de mise en accusation, et qu’au cas où il se serait pourvu contre ledit arrêt dans la forme et les délais déterminés par l’article 296; qu’il n’appert point de la procédure qu’un tel pourvoi existe : rejette » Et on autre arrêt déclare ; u qu’aucune disposition de loi ne prescrit d’avertir l’accusé du jour où les pièces ont été transmises et déposées au greffe de la cour *. » On peut ajouter, en effet, ce que nous avons déjà fait remarquer, que, l’article 21 7 n’ayant institué qu’une simple faculté et ne l’ayant entourée d’aucune sanction et d’aucun appui , il paraîtrait difficile de frapper de nullité une procédure à raison d’un simple défaut d'avertissement relatif à l’exercice de cette faculté. Mais alors II faut reconnaitre que la loi nous révèle une véritable lacune; car il est impossible que le prévenu, lorsqu’il est détenu, puisse connaître le moment de la transmission des pièces, et dès lors que devient à son égard la faculté de l’article 217, sinon une faculté dérisoire? Or, peut-on admettre que la loi ait voulu la défense et l’ait faite impossible? qu’elle ait fixé un délai pour la production des mémoires et qu’elle ait entendu céler le point de départ de ce délai? en un mot, qu’elle ait proclamé un droit qui ne pourrait jamais être exercé? Ce qu’il faut conclure, c’est que c’est un devoir pour le ministère public du lieu de l’instruction d’avertir les parties de la transmission des pièces; si ce devoir n’^pas une sanction efficace dans les textes de la loi, cette sanction doit se trouver dans la conscience du magistrat; car quels reproches n’aurait-il pas à se faire plus tard, s’il était prouvé que les moyens de défense allégués par l’accusé devant ses juges auraient pu détruire la prévention devant la chambre des mises en accusation?
2193. Nous avons vu que cette chambre pouvait ordonner soit
* Cass. 17 mars 18.53 (Bull., n" 90).
^ Cass. 1-3 août 1863 (Biill., n" 2t8).
que le prévenu serait averti de fournir un mémoire , soit que les pièces de la procédure lui seraient communiquées; il suit de là que le prévenu, au lieu de produire immédiatement son mémoire, peut demander, par des conclusions préalables, qu’un délai lui soit accordé ou que communication des pièces lui soit donnée. C'est ce qui a été reconnu implicitement par un arrêt qui déclare • que l'article 217 n’est pas prescrit à peine de nullité, et qu’au surplus le demandeur a obtenu de la chambre d’accusation le délai de huitaine qu’il avait sollicité à l’clTet de préparer sa défense, et que, si son mémoire ampliatif a été déposé tardivement, il doit s’imputer celte négligence ' » . Mais ce sont là les seules conclusions qu’il puisse prendre devant la chambre d’accusation; et la Cour de cassation a déclaré a que le Code n’accorde à l’accusé et à la partie civile devant les chambres d’accusation que le droit de produire des mémoires ' n . Cependant, ce dernier arrêt ne doit pas être entendu dans un sens trop absolu ; il est clair que le droit de fournir un mémoire, c’est-à-dire de produire ses moyens de défense, emporte celui de prendre toutes les conclusions qui ne sont que la formule de ces moyens.
2194. Que faudrait-il décider si le prévenu se trouvait, au moment de la transmission des pièces, dans un état de maladie qui le mit dans l’impossibilité de rédiger un mémoire? La chambre d’accusation devrait, dans ce cas, s’il était réclamé, lui accorder un délai jusqu’à ce que l’impossibilité eût cessé ; car si la production d’un mémoire n’est qu’une faculté, il faut au moins qu’il y ait possibilité de l’exercer, et que, si la partie ne s’eu sert pas, son non-usage provienne de sa volonté et non d’un fait de force majeure qu’on ne peut lui imputer. On avait prétendu , en faveur d’un provenu, qu’étant en état d’interdiction pour cause de démence postérieure aux faits incriminés et ne pouvant produire un mémoire, il y avait lieu de surseoir à la mise en accusation jusqu’à ce que l’état d’interdiction eût cessé. La chambre d’accusation prononça néanmoins le renvoi devant la cour d’assises, « attendu que, s’il y a lieu de présumer, d’après les interrogatoires subis par Monnier et le rapport des médecins experts commis par la justice, que son état mental a subi une certaine
' Cas». 5 férr. 1829 (J. P., lom. XXII, p. 650).
> Cass. 13 févr. 1818 (J. P., lom. XIV, p. 646).
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altération, il n'en résulte pas suffisamment que cette altération (le son intelligence soit telle qu'elle le paralyse dans ses moyens de défense » . Le pourvoi formé contre cet arrêt a été rejeté ,
■> attendu que ces motifs constituent une appréciation de fait sur l'état mental du prévenu ; que celte appréciation , faite d’après les interrogatoires, les procès-verbaux, les rapports des médecins experts commis par la justice, elles autres éléments de l'instruclion, est du domaine exclusif et souverain des juges du fait ; qu'il n'entre pas dans les attributions légales de la Cour de cassation de la reviser et de la contredire; que l’arrêt attaqué a jugé que, s’il y a lieu de présumer que l'état mental du prévenu a subi une certaine altération, il n'en résulte pas suffisamment que cette altération soit telle qu'elle le paralyse dans ses moyens de défense; qu’il ressort de celle déclaration que le prévenu a été capable d'usêV de la faculté de produire devant la chambre d'accusation des mémoires pour sa défense; qu'il n’y a donc pas eu violation de l’article 217, ni violation du droit de la défense ' » . On voit que cet arrêt n’est motivé que sur la déclaration en fait de la chambre d'accusation; mais on peut en inférer que, si celte chambre avait pensé que l'état de démence, quoique postérieur à la perpétration du crime, était un obstacle à la défense du prévenu , elle aurait dû surseoir jusqu'à ce que cet obstacle eût cessé.
2195. Au surplus, la faculté de produire un mémoire, restreinte dans les limites que nous avons fixées, s’étend à tous les prévenus, qu'ils soient présents ou absents, détenus ou fugitifs; car c'est l'application d’un droit commun qui, dans les termes au moins où il est enfermé, ne peut être dénié à aucun inculpé. Un procureur général s'était pourvu contre un arrêt d’une chambre d'accusation qui avait ordonné la lecture du mémoire produit par un prévenu fugitif. Ce pourvoi a été rejeté, » attendu que la disposition de l'article 222 sur la faculté accordée aux prévenus de produire des mémoires devant la chambre d’accusation est générale et absolue; qu'elle n’établit aucune distinction entre le prévenu présent et celui qui s'est dérobé aux poursuites de la justice; que dès lors elle est commune à l'un et à l'autre; que l'article 468, portant qu'aucun conseil et aucun avoué ne pou-
' Cnsü. 13 ncl. 18.'>3 (Bull., n" SOS),
vant SC présenter pour défendre l’accnsé contumax, se réfère uniquement aux accusés déclarés en état de contumace, après l'arrêt de mise en accusation, en exécution de l'article 465; qu’il est impossible d'en faire l'application aux simples prévenus qui ne se présentent point lors de l'arrêt de mise en accusation ; que l'extension d'une disposition exceptionnelle et de rigueur, portée contre le contumax, à des prévenus qui n’ont point encore été déclarés tels, restreindrait arbitrairement le droit de la défense et pourrait nuire à la manifestation de la vérité; que dès lors, en ordonnant la lecture du mémoire produit par Louis Martin, la chambre d'accusation n’a pas violé l’article 468, ni faussement appliqué l’article 222 ' s .
§ III. Procédure dans les cas d’information nouvelle et de délégation.
2196. La chambre d’accusation n’est tenue de statuer dans les trois jours qui suivent celui où elle a été saisie que dans le cas oh les pièces lui ont été transmises suivant la disposition des articles 133 et 133 , et si la procédure lui paraît complète. Mais ce délai n'est plus applicable toutes les fois qu’elle reconnaît que l'instruclion doit être complétée, ou qu’elle est saisie en vertu de l'arlicle 235. Alors, au lieu de prononcer immédiatement, elle ordonne une instruction soit supplémentaire, soit nouvelle. Ce sont les formes de cette instruction qui vont faire l'objet de ce paragraphe.
Lorsque la chambre d'accusation se borne à ordonner une mesure préparatoire, telle que l’apport des pièces de conviction ou l'iivertissement relatif à la production d'un mémoire de défense, elle fixe, s'il en est besoin, un délai pour cette production et n'a plus autre chose à faire qn’h attendre que son arrêt soit exécuté.
Mais lorsqu’elle ordonne soit un supplément d’instruction , soit une instruction nouvelle, son premier acte doit être de désigner le magistrat qui doit y procéder. Car nous avons vu qu’elle ne peut procéder par elle-même à aucun acte d’instruction (voy. n* 2130); elle ne peut qu’en déléguer l'accomplissement à un juge compétent à cet effet.
' Cnss. 3 févr. 1820 (J. P., tom. XX, p. 134).
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Si la chambre saisie en vertu des articles 133 et 135 ordonne, conformément à l'article 228, une information supplémentaire, elle peut déléguer, suivant qu’elle le juge convenable, soit un juge de première instance, soit un de ses membres; elle peut même charger le tribunal de première instance de commettre un juge pour vaquer à cette information. (Voy. n* 2142.)
Mais lorsqu’elle est saisie en vertu de l’article 235, elle ne peut déléguer qu’un de ses membres. C’est ce qui résulte de l’article 236, qui est ainsi conçu ; n Dans le cas du précédent article, un des membres de la section dont il est parlé en l’article 218 fera les fonctions de juge instructeur, n Dans les cas d’évocation, en effet, il importe que la procédure, enlevée à la connaissance des premiers juges, soit concentrée dans les mains des juges supérieurs ; le même motif qui commande l’évocation de l’instruction vent qu’elle ne sorte pas du sein de la chambre d’accusation. La Cour de cassation a consacré ce point en déclarant U qu’il résulte des articles 127, 235, 236, 238 et 240 du Code d’instruction criminelle, que le conseiller désigné par la chambre d’accusation pour remplir les fonctions de juge d’instruction ne peut être pris que parmi les membres de cette chambre ' s . Il en serait ainsi, lors même que la chambre d’accusation aurait été saisie par un arrêt des chambres assemblées, car l’article 236 ne fait aucune distinction.
2197. Le conseiller délégué est investi des mêmes pouvoirs que le juge d’instruction et doit, en général, suivre les mêmes règles. C’est ce qui résulte du texte des articles 237 et 240, qui sont ainsi conçus : a Art. 237. Le juge entendra les témoins , ou commettra pour recevoir leurs dépositions un des juges du tribunal de première instance dans le ressort duquel ils demeurent, interrogera le prévenu , fera constater par écrit tontes les preuves ou indices qui pourront être recueillis, et décernera, suivant les circonstances, les mandats d’amener, de dépôt ou d’arrêt. Art. 240. Seront au surplus observées les autres dispositions du présent code qui ne sont point contraires aux cinq articles précédents. » Ces deux articles , loin de déroger aux fonctions ordinaires du juge d’instruction, s’y réfèrent expressément. La Cour de cassation a donc dû juger, en principe, « que, dans le cas
I Cu9. 19 mai 1839 (Bull., n° 161).
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(l’évocation par une chambre d'accusation, le conseiller instructeur est tenu de suivre les mêmes régies que le juge d’instruction des tribunaux de première instance ' n . Delà découlent plusieurs conséquences.
En premier lieu, les ordonnances du conseiller instructeur n’ont pas d’autre force que celle des ordonnances des juges d’instruction ; elles peuvent donc être déférées à la chambre d’accusation , qui a le droit de les confirmer ou de les annuler, d’abord parce qu’elles émanent d’un juge qui ne procède à l’instruction (|ue sous sa surveillance, ensuite parce qu’elles émanent d’un juge délégué qui lient tous scs pouvoirs de la délégation. Ce point de droit a été reconnu par deux arrêts. Le premier, antérieur à la promulgation du Code, déclare que l’ordonnance d’un juge délégué par une cour de justice criminelle qui décide qu’il n’y a lieu à plus amples poursuites ne peut lier cette cour, u attendu que le procureur général pouvait, en ne considérant celte ordonnance que comme simple acte d’instruction, porter directement la connaissance de l’affaire devant la cour de justice criminelle elle-même, autorisée à réparer les vices qui ont pu se glisser dans l’instruction, que la cour de la Stura a donc violé la loi de son institution en donnant à une simple ordonnance d’instruction de son juge délégué l’autorité de la chose jugée, qui ne peut appartenir en aucun cas aux actes d’un juge délégué, relativement à la cour dont il tient la délégation * « . Le second , rendu sous l’empire du Code, porte « que les ordonnances des membres de la chambre d'accusation, chargés, dans le cas de l’article 235 et en exécution de l'article 236, des fonctions de juge instructeur, ne sont pas plus que celles des juges d’instruction des tribunaux de première instance, des décisions souveraines; que le procureur général doit, aux termes de l’article 238, présenter son rapport à la chambre d'accusation dans les cinq jours de la remise qui lui est faite des pièces; et que ecllc. chambre, à laquelle toute la procédure est soumise, a nécessairement Ip pouvoir de confirmer ou de réformer les ordonnances du magistrat instructeur qui en fait partie; que ces ordonnances, sur lesquelles il est dans les attributions de la chambre d'accusation de statuer, n'ayant pas le caractère de jugement en
■ Cass. t2 féiT. IBS.’S (Bull., n‘> 5i).
* Cas». .5 mni 1808 (J. P., tom. VI, p. OrtH).
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dernier ressoii , ne sauraient être l'objet lé,^al d'un pourvoi en rnssalion i>
2198. En second lieu, le conseiller instructeur peut faire tous les actes que le juge d'instruction peut accomplir. Ainsi, lorsque la chambre d'accusation a ordonné un supplément d'instruction pour la vérification par experts d'une pièce incriminée, il lui appartient de nommer les experts et de recevoir leur serment *. Ainsi , toutes les fois qu'il s’agit de procéder à une vérification de lieux ou de faits, il peut déléguer, comme le pourrait faire le juge d'instruction, un officier de police judiciaire pour en dresser procès-verbal, et l'article 237 porte d’ailleurs « qu’il fera constater par écrit toutes les preuves ou indices qui pourront être recueillis » .
Mais il est tenu en même temps de se conformer aux règles qui régissent les actes du juge d'instruction. Ainsi, il no peut instruire contre un prévenu d'un fait qualifié crime sans procéder à son interrogatoire; car nul ne peut être mis en accusation sans avoir été mis à même de se défendre , et le mémoire fourni par le prévenu ne peut suppléer à son interrogatoire '. Ainsi , il ne peut déléguer à un juge de première instance l’interrogatoire dir prévenu, car le juge d'instruction n'a pas ce pouvoir (voy. n* 1915) et l'article 237, conforme à la règle du droit commun, dispose qu'if interrogera le prévenu. Ainsi, enfin, il ne peut déléguer le droit de décerner des mandats, car ce droit n'a pas été attribué au juge (voy. n* 1905) , et l'article 237 n’a point étendu à cet égard ses attributions.
Il existe toutefois, sur ce dernier point, un arrêt qui décide » qu’aux termes de l’article 484, le premier président, revêtu pour les faits y spécifiés des fonctions ordinairement dévolues au juge d’instruction , peut déléguer ces fonctions à tel officier qu’il aura spécialement désigné; que, dans l'espèce, le premier président a délégué au juge d’instruction de Bressuire les pouvoirs qui lui sont confiés par la loi ; que ces expressions ne peuvent s'entendre que de la plénitude des pouvoirs de juge d'instruotion conférés par l'article 484, et que ces pouvoirs comprennent le
‘ Cm». % nov. 18Î1 (i. P., loin. XVI. p. 926).
2 Cn*». 31 am'il 1833 (J. P., tom. XXV, p. 867).
2 ():iss 12 fevr. 1835 (Bull., n"' 54).
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droit de décerner les mandats de comparution, d’amener, de dépôt et d'arrêt, d'après les articles 91, 92, 94 et 95 du Code d'instruction criminelle; que ce principe général est reproduit par l’article 237 et n’est par infirmé par l'article 283, qui établit seulement une exception pour un cas particulier ' n . On pourrait induire du dernier alinéa de cet arrêt qu’il reconnaît, dans le cas de l’article 237, un droit de délégation des mandats. Tel n’est pas le sens de cette décision, dont il faut lire attentivement les termes. Ce qu’elle déclare seulement, c’est que l’article 484 autorise le premier président, dans le cas de poursuite pour crime contre un magistrat, à déléguer au juge qu’il a désigné toutes les fonctions du juge d’instruction; c’est encore, et ceci n’était d’ailleurs qu’un argument inutile à la solution consacrée par l’arrêt , que l’article 237 autorise la même délégation par la chambre d’accusation au conseiller instructeur qu’elle a nommé. Il s’agit donc de l’ensemble des pouvoirs qui émanent soit du premier président, soit de la chambre d’accusation, et il ne peut être douteux que parmi ces pouvoirs se trouve celui do décerner des mandats, mais il ne s’agit nullement de les étendre au delà de la limite où s’arrêtent les droits du juge d’instruction ; le juge délégué est investi, comme le dit l’arrêt, de la plénitude de scs pouvoirs , mais il ne peut rien y ajouter.
2199. Lorsque l’instruction est complète, le conseiller instructeur la transmet au procureur général , par une ordonnance de soit communiqué. Mais ce n’est pas ce conseiller qui est chargé d’en faire le rapport à la chambre d’accusation ; ses pouvoirs sont épuisés par la remise des pièces. L’article 238 porte : a Le procureur général fera son rapport dans les cinq jours de la remise que le juge instructeur lui aura faite des pièces. » La procédure rentre sous l’empire des règles posées par les articles 218 et suivants.
Le conseiller instructeur peut-il prendre part à l’arrêt? Cette question , qui ne peut admettre aucun doute en présence de l’article 127, a été résolue par un arrêt qui déclare : u Que ce magistrat ne peut être privé par sa qualité de juge instructeur du pouvoir de concourir à l’arrêt; que cela résulte du paragraphe 2 de l’article 127, suivant lequel le juge d’instruction fait partie
< Cau. 5 mars. 1841 (Suit., n° 54).
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de la cbanibre du conseil qui prononce sur les affaires dont il lui rend compte, et de l’article 24Ü portant; «Seront, au surplus, observées les autres dispositions du présent Code qui ne sont point contraires aux cinq articles précédents ; ■> que ces articles sont ceux qui autorisent les chambres d'accusation à ordonner des poursuites d'office, soit qu’il y ait ou qu'il n'y ait pas une instruction commencée, et qu’il n’en est aucun qui s’oppose à ce que le magistrat instructeur jouisse du même pouvoir que l’article 127 donne au juge d’instruction et prenne part à l’arrêt que rend la chambre d’accusation sur la procédure qu’il a instruite »
La jurisprudence a été plus loin : elle a décidé qu’il est indispensable que le conseiller prenne part à l’arrêt rendu sur la procédure qu’il a instruite. Les arrêts qui ont établi ce point portent : « Que si le procureur général est chargé par l’article 238 de faire son rapport dans les cinq jours de la remise que le juge instructeur lui aura faite des pièces , il en résulte seulement que le juge instructeur ne fait pas le rapport de l’instruction , mais qu’il demeure toujours membre nécessaire de la chambre devant laquelle le rapport est fait par le procureur général, l’article 238 ne dérogeant point en cette partie à l'article 127 ; que sa présence au rapport et au délibéré qui en est la suite est d’autant plus utile, qu’il connaît pai'faitement tous les éléments d’une instruction qui est son ouvrage, et que sa présence procure à la chambre, dans l’intérêt de la justice, de la poursuite et des prévenus, le complément et le contrôle du rapport fait par le procureur général *. n De là la conséquence que si, par suite du roulement, le conseiller instructeur ne se trouve plus, au temps du rapport, membre de la chambre d’accusation, il doit y revenir , par induction de l’article 6 du décret du 30 mars 1808 , pour connaître de l’affaire qu’il a instruite *.
L’utilité de la présence du conseiller instructeur est, en effet, incontestable. Mais faut-il aller jusqu'à décider, comme l’a fait la Cour de cassation, que son concours est exigé à peine de nullité? On infère cette nullité de l’article 127, qui veut que le juge d’instruction prenne part à la délibération , puisqu’il déclare que la
‘ C««». 2 nov. 182t (J. P., tom. XVI, p. 926).
2 Cass. 20 févr. 182A (J. P., lom. XVIII, p. «6); 21 Kvr. 1824 (J. P., tom. XXVm, p. 479).
2 0«s>. 16 mai 18-J9 (Bull., n. 161).
chambre du conseil doit être composée de trois juges au moins, y compris le juge d'instruction. Or, l'article 236, en prescrivant de prendre le conseiller instructeur parmi les membres de la cham- *bre d'accusation , a dû vouloir nécessairement lui appliquer la même règle. A la vérité, ce n'est pas ce magistrat qui, comme le juge d'instruction, fait le rapport; mais il est appelé à donner des explications qui en forment le complément et que rien ne pourrait suppléer, puisque le ministère public n'assiste pas à la délibération. 11 suit de là que, dans l'esprit de la jurisprudence , le conseiller instructeur, s'il ne fait pas le rapport, l'explique, le développe, le complète, le contrôle même, et fait, par conséquent, en quelque sorte , un second rapport à côté du premier. Ainsi , par la force des choses , la règle du droit commun , que la loi a voulu faire fléchir, se redresse et reprend son empire. Nous ne saurions blâmer ce retour à une règle qui est la plus solide garantie de la vérité de l'instruction, et par conséquent, quoique l’argument de droit sur lequel repose la nullité puisse paraître quelque peu fragile , nous pensons qu’il y a lieu de la maintenir parce qu’elle maintient elle-même les droits de la justice'.
§ IV. Procédure au cas de survenance de nouvelles charges.
2200. Nous avons expliqué quels sont les faits qui constitueut des charges nouvelles (voy. n* 1022), et quelle est la juridiction compétente pour les constater. (Voy. n°‘ 2082 et 2083.) 11 reste à faire connaître les formes de cette constatation.
L’article 248 porte : « En ce cas, l’officier de police judiciaire ou le juge d'instruction adressera sans délai copie des pièces cl charges au procureur général, et sur la réquisition du procureur général , le président de la section criminelle indiquera le juge devant lequel il sera , à la poursuite de l'officier du ministère public , procédé à une nouvelle instruction , conformément à ce qui a été prescrit. Pourra toutefois le juge d’instruction décerner, s’il y a lieu, sur les nouvelles charges, et avant leur envoi au procureur général, un mandat de dépôt contre le prévenu qui aurait été déjà mis en liberté d'après les dispositions de l'article 229. »
Il résulte, en premier lien , de ce texte que si les charges noii-
‘ Voy. contr. Bourgui,<{noo , lom. I, p. 51Î.
Cll.jr. IX. DE LA PROCÉD. DEVAXT LA CHAMBRE d’ ACCUS., X” 2201. 281
voiles ont été découvertes par un ofBcier de police judiciaire ou par un juge d’instruction, ce fonctionnaire ne peut procéder à une nouvelle instruction. Il doit transmettre sur-le-champ au procureur général les pièces qui établissent les charges ; le juge d'instruction est seulement investi du pouvoir de décerner, s'il y a lieu, un mandat de dépét contre le prévenu qui aurait été mis en liberté en vertu d'un arrêt de la chambre d’accusation. C'est une mesure conservatrice que le juge d'instruction peut seul appliquer et qu’il ne peut appliquer que dans le cas spécialement prévu par la loi.
Lorsque les pièces sont parvenues au procureur général , ce magistrat requiert qu’il soit procédé à une instruction nouvelle, et le président de la chambre d’accusation indique le juge devant lequel il est procédé à cette nouvelle instruction.
Ainsi , la chambre d’accusation procède , au cas de charges nouvelles, comme au cas d’évocation prévu par l’article 235 : un de ses membres est désigné pour remplir, dans cette seconde poursuite, les fonctions déjugé d’instruction. La raison en est qu’ayant déjà rendu, dans la même affaire, un arrêt de non-lieu, il ne convient pas qu’une juridiction inférieure soit amenée à prendre une décision qui serait contraire à cet arrêt : la chambre d’accusation peut seule apprécier les faits qui sont de nature à modifier sa première décision ; de là la conséquence qu’elle doit diriger elle-même l'instruction qui a pour objet de constater ces faits.
2201. Lne différence, toutefois, doit être relevée entre les termes des articles 228, 235 et 250, et les termes de l’article 248.
Dans les hypothèses qui font l’objet des premiers articles, c’est la chambre d’accusation qui ordonne l’information nouvelle et qui désigne le magistrat qui doit remplir les fonctions de juge instructeur. Dans l’hypothèse prévue par l’article 248, le président seul est appelé à désigner le conseiller instructeur : la chambre ne prend aucune décision.
La raison de celte différence est que, dans ce dernier cas, il ne s'agit encore que d’une mesure provisoire : il n’y a point de décision à prendre, puisque les charges nouvelles ne sont point encore régulièrement recueillies; le ministère public ne demande que la désignation d’un juge pour procéder à leur constatation; or, le
président peut faire cette désignation qui n’emporte aucun examen de l'existence et de la nature des charges alléguées. Ce n’est que lorsque cette instruction aura relevé les faits nouveaux que la chambre d'accusation sera appelée à apprécier s'ils ont le caractère de charges nouvelles et s'il y a lieu d’ordonner la reprise des poursuites contre le prévenu. Si cette désignation préalable est inutile, ainsi qu’on l’a vu précédemment (n° 2085), lorsque la première procédure a été terminée par une ordonnance de la chambre du conseil non suivie d’opposition, et si, dans ce cas, le ministère public peut directement requérir le juge d’instruction de procéder à la constatation des charges qui lui sont signalées , c'est que ce juge n’est lié par cette ordonnance que relativement aux charges existantes & l’époque où elle est intervenue, et qu’au cas de charges nouvelles, il reprend de plein droit sa compétence pour instruire sur les éléments nouveaux qui n'ont pas fait l’objet do la première instruction ; mais , lorsque la première procédure a été terminée, non par une ordonnance, mais par un arrêt de la chambre d’accusation, les premiers juges se trouvent dessaisis : aucun juge n’a donc de compétence pour instrnire , et de là la nécessité de faire indiquer , par le président de la chambre d’accusation, le magistrat qui doit procéder à cette instruction. Cette doctrine a été consacrée par un arrêt qui porto : « que l'article 248 charge dans ce cas le président de la chambre d'accusation d'indiquer, sur le réquisitoire du procureur général, le juge d'instruction devant lequel il est procédé à une nouvelle instruction; que de cette désignation pure et simple, qui est nécessaire dans celte hypothèse par suite du dessaisissement des premiers juges, il résulte que la nouvelle instruction n'est nullement subordonnée à une appréciation préalable des charges nouvelles par la chambre d'accusation ; que cette conséquence reçoit une nouvelle force de ce que la désignation émane du président , et non de la cour elle-même; que celle instruction demeure donc soumise aux mêmes règles que la première , et que , d’ailleurs , toute autorisation préalable de reprendre la poursuite n’aurait aucun objet , puisque les nouvelles charges ne peuvent être constatées que par une instruction , et que celle instruction doit nécessairement précéder l'appréciation même de ces charges '. »
I Cau. S janv. 1854 (Bull., n<> 2).
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2202. Toutefois, si le président peut seul désigner le juge qui doit procéder à la nouvelle instruction , il est clair que cette désignation peut émaner à plus forte raison de la chambre d’accusation elle-môme. Ainsi , il ne peut résulter aucune nullité soit de ce que le président , au lieu de statuer lui-mème sur les réquisitions, en a référé à la chambre, soit même de ce que le procureur général, au lieu d’adresser ses réquisitions au président, les a adressées à la chambre d’accusation. C’est ce qui a été décidé par un arrêt qui déclare : a qu’il résulte de la combinaison des articles 246, 247 et 248 que l'instruction sur nouvelles charges doit être diri,qée par la chambre d’accusation qui a connu des anciennes charges et les a déclarées insufGsantes ; que le président de la chambre d’accusation, dans le cas oh le procureur général lui eût adressé son réquisitoire, aurait eu le droit, d’une part, d’examiner si les charges présentées comme nouvelles avaient le caractère déterminé par la loi, pour autoriser de nouvelles poursuites; de l’autre, d'appeler à cet examen les autres juges de sa section pour délibérer et statuer, conjointement avec lui, sur la demande du procureur général; qu'ainsi le procureur général a pu saisir directement la chambre d’accusation , et que cette chambre, en reconnaissant aux documents produits devant elle le caractère de charges nouvelles, en ordonnant que l’instruction serait reprise contre le prévenu , et en dési,qnant un de ses membres pour procéder h cette instruction, n’a point commis d’excès de pouvoir ni violé les règles de la compétence '. n
Mais, que l’instruction nouvelle soit ordonnée par le président ou par la chambre elle-même, il est dans tous les cas nécessaire que cette procédure précède la mise en accusation que les nouvelles charges peuvent motiver. La loi a voulu que cette instruction fût un élément de la décision de la chambre; c’est par elle que les faits nouveaux sont constatés et mis sous leur véritable jour; c’est par elle que les documents transmis par la police judiciaire sont contrôlés. Quand il s’agit d’ailleurs d’enlever à une décision judiciaire l’autorité qui y était provisoirement attachée, il ne faut pas que la justice procède avec précipitation, et son examen doit porter l’empreinte d’une mûre délibération. Tels sont les motifs qui ont . amené la Cour de cassation à prononcer
< Gus. 18 nui 1839 (Boit., n» 1«1).
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l'annuialion d'un arrêt de la cliambrc d’accusation de la cour d’.'^ix ; “ Attendu que si la chambre du conseil du tribunal, ou la chambre d'accusation , après évocation prononcée aux termes de l'article 235, pouvait reprendre plus tard les poursuites sur nouvelles cbarqes, en vertu des articles 246 , 247 et 248, le dernier de ces articles voulait qu’en le décidant ainsi l'ordonnance ou l’arrêt ordonndt qu’il fût immédiatement procédé à une instruction nouvelle; que néanmoins la chambre des mises en accusation de la cour d’Aix a, par un seul et même arrêt , déclaré tout à la fois l’existence des nouvelles charges, l’évocation et la mise en accusation des inculpés; en quoi cet arrêt a violé l'article 248 »
Cette instruction faite, la procédure suit son cours en se conformant aux règles communes qui régissent l’instruction criminelle.
La chambre d’accusation peut statuer par un même arrêt sur les délits connexes.
2203. Ce n’est point ici le lieu d’expliquer le principe de la connexité des délits et l’influence qu’il exerce sur la compétence des tribunaux. Mous développerons cette matière lorsque nous exposerons les règles générales de la compétence ’. Nous ne faisons qu’indiquer en ce moment l’application que la chambre d’accusation est appelée à lui donner.
L’article 226 est ainsi conçu : «■ La cour statuera par un seul et même arrêt sur les délits connexes dont les pièces se trouveront en même temps produites devant clic. ” Le but de ccitc disposition a été de réunir dans une même procédure, pour qu’ils soient l’objet d’un même jugement, les difi’érents délits qu’une relation de temps , de lieu ou de pensée enchaîne les uns aux autres, et qui forment en quelque sorte les parties séparées d'une même action. L'intérêt de la justice exige que , pour être sainement appréciés , ils ne soient pas isolés les uns des autres. La chambre d’accusation doit donc renvoyer devant une même juridiction tous les faits connus dont elle est en même temps saisie; elle doit ordonner cette jonction soit sur la demande que les parties peuvent en faire dans leurs mémoires, soit d’office. C’est une règle de sa procédure; il suffit qu’elle constate l’cxislence de la
• Cass. 22 mai 1852 (Uull., n° 166).
2 Voy. infrà chap. XII de ce livre, et voy. noire tome IV, n” 1689,
CH.iP. IX. DE LA PROCÉD. DEVANT LA CHAMBRE d’ACCUS. , N“ 2-204. 285
counexilù pour qu’elle soit tenue d’en déduire, comme une conséquence légale, la réunion des aifaires.
2204. Néanmoins il ne faut pas perdre de vue que l’article 22G ne lui prescit de statuer par un même arrêt sur les délits connexes que lorsque les pièces se trouvent en môme temps produites devant elle. .Elle peut sans doute , lorsqu'il résulte d'une procédure dont elle est saisie qu’un fait connexe à celui qui est l'objet de cette procédure est poursuivi séparément dans son ressort, ordonner l’apport des pièces de cette seconde instruction pour les réunir en une seule. Mais elle ne pourrait surseoir à statuer sur la première par cela seul que la seconde existe par exemple dans un autre ressort, car, dès qu'elle est régulièrement saisie, elle est tenue de prononcer. Tel est le point que la Cour de cassation a reconnu en déclarant u que la cour d'Amiens, chambre des mises en accusation , régulièrement saisie par l'ordonnance de la chambre du conseil, devait statuer sur la prévention , sauf au ministère public et aux prévenus à se pourvoir , ainsique de droit, en règlement déjugés, s'il y avait un délit connexe pendant devant une autre cour; d’où il suit qu’en refusant de prononcer sur la prévention, la cour d’Amiens a méconnu les'règles de sa compétence ' » .
2205. Il est bien entendu , d’ailleurs, que la loi, en disposant que la cour statuera par un seul et même arrêt sur les délits communs, a voulu lui attribuer le droit d’apprécier les faits élémentaires des délits connexes aussi bien que les faits élémentaires du crime principal ; elle exerce à l'égard des uns et des autres les mêmes attributions et peut, par conséquent, décharger l'inculpé de toute poursuite à l'égard de ces délits, lorsqu’elle ne constate pas contre lui des indices suffisants de culpabilité. Un procureur général s'était pourvu contre un arrêt de chambre d’accusation qui, en prononçant sur une ordonnance de mise en prévention de banqueroute simple et de banqueroute frauduleuse, avait déclaré qu’il n'y avait lieu à suivre tant sur le délit connexe que sur le crime; le pourvoi , fondé sur ce que la cbambre d’accusation n’aurait eu de pouvoir en ce qui concerne le délit que pour en ordonner la jonction, a été rejeté, et la Cour
< Cass. 13 juin 183V (J. P., tom. XXVI, p. 031).
(le cassation a reconnu que cette chambre avait été investie de la même compétence relativement aux deux faits
22ü6. Mais si la chambre d’accusation doit, dans un intérêt de justice, opérer la jonction des procédures instruites à raison des faits connexes, cette régie n’est point absolue; son application,, pour ainsi dire, facultative, dépend de l’appréciation que la chambre peut faire des circonstances qui sollicitent ou repoussent cette jonction. Cela résulte de ce que l’article 226, après avoir posé le principe, n’y a point ajouté de sanction. Cela résulte surtout de ce que la réunion des procédures est considérée, non comme un droit de la défense, mais comme un acte d’administration de la justice qui, à ce titre, est abandonné à la souveraine décision des juges du fait. La loi trace la marche générale qu’ils doivent suivre, mais elle n’a pas voulu les y astreindre trop strictement , de peur de créer dans quelques cas des obstacles à son action *.
C’est dans ce sens qu’il a été jugé >■ que si, d'après l’article 226, les chambres d’accusation doivent statuer par un seul et même arrêt sur tous les délits connexes dont les pièces se trouvent en même temps produites devant elles, quelle que soit d’ailleurs la nature des peines dont ces délits peuvent être susceptibles, néanmoins, cet article n’étant pas prescrit à peine de nullité, son inobservation ne peut être censurée par la Cour de cassation ‘ » .
Et la même cour a déclaré, en confirmant ce premier arrêt,
B que l’article 226 suppose que l’instruction est terminée sur tous les délits connexes sur lesquels il veut que les chambres d’accusation statuent par un seul et même arrêt; que la connexité des délits est sans doute un motif légitime de la réunion des procédures, mais qu’elle ne doit pas la faire opérer lorsque de celte réunion pourraient résulter des retards qui amèneraient le dépérissement des preuves et nuiraient à l’action de la justice 'n .
Enfin, cette jurisprudence a été maintenue par un arrêt qui pose en règle générale b que, dans le cas de connexité des délits, il n’est pas prescrit, sous peine de déchéance de l’action publî-
< Cas». 24 juiltet 1823, non imprime.
2 Cass. 19 scpl. 1861 (Biilt., n“ 212); 18 avril 1857 (n" 160); 27 févr. et 22 juillet 1864 (n“ 52 et 192).
3 Cass. 28 (téc. 1816 (J. P., tom. XIII , p. 757).
* Cass. 20 mai 1818 (J. P., tom. XIV, p. 832).
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que, d’y slatuerpar un seul et mâmc arrêt, lorsque les pièces se trouvent en même temps produites devant la chambre d'accusation d'après l’article 226 '. «
§ VI. Formes des arrêts.
2207. Nous avons exposé dans le chapitre 7 de ce livre les formes de la délibération de la chambre d'accusation (n* 2122) , il nous reste à rechercher les formes de ses arrêts.
Ces formes sont de deux sortës : les unes ont pour objet les énonciations qu'ils doivent contenir; les autres, les faits qu'ils doivent constater.
Ils doivent contenir : 1* une décision formelle sur chacun des chefs de demande dont la chambre a été saisie; 2° les motifs de chacune de ces décisions ; 3° la spéciBcation et la qualification de chacun des faits incriminés.
L'arrêt doit, en premier lieu , statuer sur chacun des chefs de demande dont la chambre est saisie; il doit statuer par conséquent 1° sur tous les chefs de prévention de l’ordonnance; 2* sur tous les chefs du réquisitoire du procureur général; 3* sur les demandes que les parties ont formées dans leurs mémoires.
Il doit statuer sur tous les chefs de prévention compris dans l'ordonnance ou, en cas d'opposition, sur tous les chefs qui ont fait l'objet de l'opposition. En effet, que la chambre d'accusation soit saisie par la transmission directe des pièces on par l'opposition, elle a l’obligation de prononcer sur tous les faits qui font l'objet de l’ordonnance ou de l'opposition; elle est saisie de chacun de ces faits; elle doit donc statuer suivant les règles tracées par les articles 22t) , 230 et 231 . Si , après avoir prononcé sur quelques-uns des chefs de la prévention , elle omettait de statuer sur les autres, il en résulterait que la poursuite de ces derniers serait suspendue ; or, la chambre d’accusation peut admettre ou rejeter l’action publique; mais elle ne peut la laisser en suspens en s'abstenant de juger.
Ce point, qui n’admet aucun doute, a souvent été reconnu par la jurisprudence. Il suffira de citer deux arrêts, qui se bornent d'ailleurs, pour motiver l'annulation qu’ils proposent, à constater l'omission de statuer de la chambre d'accusation dont la décision
' Cass. 26 mai 1842 (Bull., n” 128).
était soumise à leur censure. Le premier déclare u que l'ordonnance de la chambre du conseil avait soumis à la délibération de la chambre d'accusation contre le prévenu, 1° la prévention d'une attaque formelle contre l'autorité constitutionnelle du roi..., et 2* la prévention du délit de port public de signes extérieurs de ralliement non autorisés ■, que la chambre d'accusation de la cour d'Orléans ne s'est point expliquée sur les deux préventions ainsi déterminées; qu'il y a donc lien à renvoi pour qu'il y soit prononcé ' » . Le second arrêt décide également « que, d'après l'ordonnance de prise de corps, le quatrième chef de prévention contenait deux catégories d'actes distinctes : la première , des six actes dans lesquels le prévenu avait inséré après coup la mention exigée par l'article 2 de la loi du 21 juin 1843; la seconde, de six autres actes qu’il s'était également permis d'altérer par des additions faites depuis leur clôture; qu’en rapprochant des termes de l’ordonnance de la chambre du conseil, quant à ce chef, les motifs et le dispositif de l’arrêt attaqué, on doit reconnaître, que la cour de Toulouse ne s'est point occupée des actes de la seconde catégorie; qu’il y a donc eu de sa part omission de statuer sur une partie des faits dont elle était saisie par cette ordonnance et par le rapport du procureur général , ce qui emporte l’annulation de son arrêt * » .
2208. L'arrêt doit statuer, en second lien, sur tous les chefs des réquisitions du ministère public. L'article 218 porte, en effet, que la chambre d'accusation doit sc réunir pour entendre le rapport du procureur général et statuer sur ses réquisitions; et l'article 408 ajoute qu'il y aura lieu à l'annnlalion de l'arrêt, lorsqu'il aura été omis ou refusé de prononcer sur une ou plusieurs réquisitions du ministère public. Cette seconde règle a été souvent appliquée.
Un premier arrêt casse un arrêt de la chambre d'accusation de Poitiers : a Attendu que, lorsque, devant la chambre des mises en accusation, le ministère public a requis la mise en accusation d'un prévenu, à raison de faits explicitement articulés cl qualifiés, l'arrêt qui intervient doit statuer d'une manière formelle sur cette réquisition, et ce à peine de nullité; que, dans l’espèce, le procu-
' Cans. 6 jaiiv. 1821 (J. P., loin. XVI, p. 289).
2 Cass. 7 jiiillel 1848 (Bull., n" 19.1).
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reur général près la cour de Poitiers, par son réquisitoire inséré dans l’arrél attaqué, a requis que les prévenus fussent mis en accusation, à raison de plusieurs faits spéciBés au réquisitoire, et notamment comme ayant fait partie d'une association de malfaiteurs organisée contre les personnes et les propriétés, et comme chargés d'y faire un service quelconque, et encore comme ayant, avec connaissance, aidé et assisté les auteurs de ladite association dans les faits qui ont facilité leur crime on dans ceux qui l’ont consommé; que l'arrêt rendu par suite de ce réquisitoire, en renvoyant les prévenus devant la cour d'assises, à raison des faits qui y sont articulés, omet complètement de prononcer sur l’imputation d'avoir fait partie d'une association de malfaiteurs contre les personnes ou les propriétés, ou bien d’avoir assisté sciemment ladite association; que cet arrêt n’a pas statué implicitement sur lesdits faits, en s’expliquant sur l'imputation d'avoir fait partie de bandes séditieuses organisées contre le gouvernement , puisque , d'une part, le réquisitoire articulait formellement Tune et l'autre de ces imputations, et que, d'autre part, le fait d'association de malfaiteurs contre les personnes et les propriétés ne rentre pas nécessairement dans les faits de bandes séditieuses dirigées dans le but de renverser le gouvernement. ‘ »
Un autre arrêt prononce une annulation semblable : « Attendu que les cours et tribunaux doivent, à peine de nullité, statuer sur toutes les réquisitions du ministère public, lorsqu’elles tendent à user d’un droit accordé par la loi ; que Pimard , par l’ordonnance de la chambre du conseil, était prévenu de tentative du crime prévu par l'article 437 du Code pénal; que le procureur général , en faisant le rapport du procès à la chambre d’accusation, a formellement requis l’annulation de cette ordonnance et la mise en accusation de Pimard, non-seulement pour la tentative ci-dessus spécifiée, mais encore pour tentative d'assassinat; que la chambre d’accusation s'est contentée d'ordonner la mise en accusation de Pimard à raison de la tentative de destruction dont il avait été déclaré suffisamment prévenu par la chambre du conseil et de confirmer l’ordonnance de prise de corps décernée contre lui , sans s’expliquer en aucune manière sur les réquisitions du procureur général, en tant qu’elles portaient sur la ten-
> Cass. 30 mai 1833 (J. P., tom. XXV, p. 318); et coif. eau. i août 1821 (J. P., loti). XVI, p. 822).
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I.ilivc (l'assassinat ; qu’en rejetant ainsi forma negandi ces ré- (jiiisitions, elle ne peut être considérée comme ayant satisfait à l’obligation d’y statuer ; qu’elle a donc formellement contrevenu aux dispositions de l'article -i08 n
2209. La chambre d'accusation doit statuer non-seulement sur tous les chefs de prévention relevés par le réquisitoire, mais encore sur les différents caractères que ce réquisitoire attribue à chacun d'eux. Un arrêt de la chambre d'accusation de la cour de Paris a été annulé, « attendu que la chambre des mises en accusation doit statuer, par des décisions motivées, sur tous les chefs du réquisitoire déposé devant elle par le procureur général, et qu’elle ne peut les rejeter sans s'expliquer sur les faits qui y sont exposés et sur les différents caractères de criminalité que le réquisitoire leur attribue ; que le procureur général près la cour de Paris avait, dans le réquisitoire par lui déposé sur le bureau de la chambre des mises en accusation, articulé des faits qui n’avaient point été soumis à la chambre du conseil, et pris des conclusions formelles tendant à faire qualifier, à raison de ces circonstances, les vols imputés au prévenu autrement qu’ils n’avaient été qualifiés par ladite chambre du conseil et h faire renvoyer le prévenu devant la cour d’assises , sur la prévention , non de soustraction frauduleuse par un homme de services à gages , crime prévu par l'article 386 du Code pénal , mais de détournement par un agent ou préposé du gouvernement de titres qui lui auraient été remis ou communiqués à raison de ses fonctions , crime prévu par l’article 173; que cependant la chambre des mises en accusation s’est bornée à maintenir l'ordonnance de la chambre du conseil , sans appuyer sur aucun motif le rejet des réquisitions du ministère public et sans s’expliquer soit sur des faits particuliers qui servaient de base à ces réquisitions, soit sur la qualification que le ministère public en faisait résulter; en quoi l’arrêt a formellement violé les articles 218 et d08 du Code d’instruction criminelle *. » Dans une espèce analogue, un arrêt de la chambre d’accusation de la cour d’Aix a également été Hiiiuilé : U Attendu qu’il résulte de la combinaison des articles
• C«5s, 7 sppl. 1843 (Bull., n“ 234).
-Cass. 18 avril 18.50 (Bull., n° 128); et rouf. cass. 14 mai 1812 (1. P., tom. X, p. 399); 5 juin 1812 (J. P., (om. X, p. 344).
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218, 221, 224, 229, 408 et 413 que les chambres d'accusation sont tenues de statuer par des dispositions formelles et motivées non-seulement sur tous les chefs de prévention spéciBés dans les ordonnances des chambres du conseil, mais encore sur les réquisitions expresses du procureur général tendant à faire modifier ou rectifier la qualification donnée aux faits par les premiers juges; d'où il suit que l’inobservation de cette régie fondamentale et substantielle de rinstrnetion criminelle doit entraîner l'anniilntion des arrêts qui en sont entachés '. n
2210. La chambre d'accusation doit également statuer sur les chefs du réquisitoire qui ont pour objet de demander soit un supplément d'information, soit un apport des pièces. En prenant ces réquisitions, le ministère public ne fait qu'user d'une faculté qui lui est accordée par la loi; la chambre d'accusation, qui peut les rejeter, est donc tenue de prononcer.
Cependant il peut arriver que les différents chefs des réquisitions se confondent les uns avec les antres, de sorte qu'en prononçant sur l'un il devienne inutile de prononcer sur l'autre. Il est clair que, dans ce cas, la chambre d'accusation, après avoir fait droit aux conclusions en quelque sorte principales, n'est pas astreinte de s’arrêter aux conclusions subsidiaires. S’il est indispensable qu’elle examine l’affaire sous toutes ses faces et réponde à toutes les réquisitions qui tendent à la revêtir de tous ses caractères légaux, il est inutile qu'elle prononce sur des points que sa décision rend superflus et fait disparaître de la cause. C'est ainsi qu’il a été reconnu qu'une chambre d’accusation avait pu s’abstenir de statuer sur le chef des réquisitions tendant à donner aux faits le caractère de la banqueroute simple lorsqu’elle avait déjà reconnu aux mêmes faits le caractère de la banqueroute frauduleuse ; K Attendu que, dans l’espèce, les faits constitutifs du délit de banqueroute simple faisant l'objet des réquisitions du procureur général, devant la chambre des mises en accusation, se confondaient et s’identifiaient en quelque sorte avec les faits de banqueroute frauduleuse qui ont servi de base à l’arrêt de mise en accusation ; qu'en effet ledit arrêt, confirmant l’ordonnance de prise de corps, était fondé sur ce que le failli avait soustrait ses livres et détourné une partie de son actif; et les réquisitions du ' C.i!i!i. 8 m.xrs 1851 (Bull., n° 9%).
ministère public relatives au délit de banqueroute simple reposaient sur ce que le failli n'avait pas tenu de livres ni fait exactement inventaire; c'était par conséquent sous un double point de vue l'absence ou la soustraction des livres qui formaient l'élément soit de l'accusation de banqueroute frauduleuse , si cette soustraction était le résultat de la fraude, soit de la mise en prévention de banqueroute simple , si l’absence de livres et le défaut d’inventaire n’étaient que l'effet de la négligence du failli; que, dans cet étal des faits, il appartenait à la chambre d'accusation d’apprécier si l’absence des livres du failli était le résultat d’une soustraction ayant pour but de cacher le détournement d'une partie do l’actif ou simplement l'effet d’une négligence dans la tenue des écritures; que la chanibre d’accusation ayant reconnu et déclaré en fait qu’il existait charges suf6santes contre le prévenu, commerçant failli, d’avoir soustrait ses livres et détourné une partie de son actif, faits constitutifs du crime de banqueroute frauduleuse prévu par les articles 591 du Code commercial et 402 du Code pénal, ne se trouvaient plus dans l’obligation d’apprécier sous le point de vue de la prévention de banqueroute simple l’absence des livres et inventaires du failli, puisqu’elle avait déjà considéré ces faits comme étant le résultat d'un détournement de la part du failli, et formant un des éléments de l’accusation du crime de banqueroute frauduleuse portée contre lui; que, par conséquent, en ne faisant point droit sur ce chef aux conclusions d’ailleurs subsidiaires du procureur général , l’arrél attaqué n’a violé aucune loi *. n
2211. Enfin, la chambre d’accusation est tenue de statuer sur les conclusions que le prévenu ou la partie civile lui soumettent dans leurs mémoires. L'article 217, en effet, déclare que «la partie civile et le prévenu pourront fournir les mémoires qu'ils estiment convenables ». Or, quel est l'objet de ces mémoires, si ce n’est de proposer les moyens de fait et de droit qui sont susceptibles d’appuyer ou de combattre la poursuite? Quelle serait leur utilité pour les parties s'ils n’étaient pas la voie légale par laquelle elles peuvent faire valoir toutes leurs exceptions? Toutes leurs exceptions, toutes leurs demandes ne sont donc que l'exer-
> Csss. 23 janv. 18A5 (Bail., n°24).
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cice d'un droit qui leur est accordé par la loi, et ce droit doit trouver sa sanction dans l’article 408. Ainsi , l’inculpé peut soutenir dans son mémoire que l’action publique est prescrite on suspendue par une question préjudicielle, que la juridiction saisie est incompétente, que le délit est effacé par un fait jiistiBcatif; il est évident qu’en présentant chacun de ces moyens, il ne fait qu’user d’une faculté légale; il y a donc obligation de la part du juge de statuer sur chacun d’eux, de déclarer s’il est ou non fondé, de l’accueillir ou de le rejeter
La jurisprudence a confirmé cette doctrine. Un accusé alléguait, à l’appui de son pourvoi , que la chambre d’accusation avait omis de statuer sur un chef de ses conclusions relatif à une inscription de faux qu’il se proposait de formaliser. Ce pourvoi a été rejeté, mais par le motif suivant : a qu’à la vérité, le demandeur objecte qu’il avait déclaré formellement, qu’au cas de dénégation du fait par lui allégué, il se pourvoirait, même par la voie de l’inscription de faux, contre le procès-verbal, et qu’il tire un moyen de cassation de ce que l’arrêt attaqué est muet sur ce chef de ses conclusions; mais que la déclaration dont il s’agit ne constituerait qu’un projet ou une sorte de menace qui, n’étant suivi ni d’une déclaration d’inscription de faux, ni du dépôt au greffe des moyens de faux, n’a pas dû arrêter la chambre d’accusation et n’a exigé aucune explication, aucune décision sur un point qui ne présentait qu’une simple réserve *. » Donc, si la déclaration du demandeur eût présenté autre chose qu’un projet ou une menace , il y aurait eu nécessité de la part de la chambre d’accusation d’y statuer; donc cette chambre est tenue de répondre à tous les chefs des conclusions prises dans le mémoire.
2212. Cette règle parait néanmoins admettre une exception dans la jurisprudence. On lit dans un arrêt : “ que le Code d’instruction criminelle n’accorde à l’accusé et à la partie civile devant les chambres d’accusation que le droit de produire des mémoires ; mais que, d’après les articles 228 et 235, ces chambres sont investies d’un pouvoir discrétionnaire pour ordonner les actes d’instruction qu’elles croient utiles pour le jugement qu’elles ont à rendre sur la prévention; que l’exercice de ce droit n’est point
I Conf. Mangin, n. 84.
^ Cass. 6 mars 1841 (Bull., n" 56).
restreint par la loi ; qu’il est pleinement abandonné à leur conscience; qu'on ne saurait donc faire valoir légitimement contre leurs arrêts l’ouverture à cassation déterminée dans l’article 408, et qui porte sur l’omission ou le refus de prononcer sur une demande, tendant à user d’une faculté ou d’un droit accordé par la loi n II résulte de cet arrêt que le prévenu et la partie civile ne peuvent demander dans leurs mémoires un supplément d’instruction , ou que du moins la chambre d’accusation n’est pas tenue de répondre explicitement sur ce chef, parce qu’à elle seule il appartient d’apprécier si cette instruction supplémentaire est nécessaire. Il nous semble que c’est là confondre deux choses distinctes. La chambre d’accusation est sans aucun doute investie du pouvoir discrétionnaire d’ordonner ou de rejeter un supplément d’information; elle peut l'ordonner même d’office, elle peut le rejeter lors même que les parties le demandent. Mais suit-il de là que celles-ci n’aient pas le droit de demander celte instruction nouvelle? Ne peuvent-elles pas savoir, mieux que la chambre elle-même, que tous les témoins n’ont pas été entendus, que tous les faits n’ont pas été vérifiés, que tous les renseignements n’ont pas été recueillis? Ne sont-elles pas dès lors en position d’éclairer la chambre sur l'utilité de cette mesure? Pourquoi donc n’en formeraient-elles pas la demande? lioin de limiter le droit de la cour, elles le laissent subsister en cnfier, elles ne font que guider son exercice. L’objection de l’arrêt s’appliquerait, d’ailleurs, aux réquisitions du ministère public aussi bien qu’aux conclusions du prévenu et de la partie civile; or, est-ce qu’on pourrait contester au ministère public, lorsqu’il ne trouve pas une instruction complète , la faculté de requérir qu’elle soit complétée? Le droit de la cour n’est donc ni enchaîné ni restreint par le droit qui appartient aux parties d’en solliciter l’exercice; il ne l’est pas davantage par l’obligation de statuer sur leurs demandes : le pouvoir de la cour n’est discrétionnaire, en effet, que quant à la décision qu’elle prend; or, celle décision prise, que fait-elle en statuant sur les demandes, si ce n’est de la faire connaître? Est-ce que, parce qu’elle est tenue de déclarer qu’elle ordonne ou rejette l’information supplémentaire, elle est moins libre de l’ordonner ou de la rejeter? Cette déclaration est In garantie des parties, parce qu’elle atteste que la demande a I (iass. 13 féir. 1818 (J. P., loni. XtV, p. 047).
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été délibérée par la cour; et puisqu’elle n’apporte aucune entrave au droit de la chambre d’accusation, il est utile de la maintenir.
2213. Les arrêts des chambres d’accusation doivent, en second lieu, être motivés. L'article 15 du titre VI de la loi du 16-24 août 1790 dispose que les motifs qui auront détermine les jugements seront exprimés, et la sanction de celte prescription se trouve dans l’article 7 de la loi du 20 avril 1810, qui porte que les arrêts qui ne contiennent pas de motifs sont nuis. Or, c’est là une règle générale qui s’applique à tous les arrêts, car clic est une condition même du droit de juger : le juge ne peut rendre une decision qu’à la charge d’en faire connaître les motifs. Vainement pourrait-on prétendre que, la chambre d’accusation prononçant à huis clos et sur les matières de l’instruction, scs arrêts ne doivent pas être soumis aux règles applicables aux autres jugements : la forme de la procédure ne peut exercer aucune influence sur la forme du jugement , et si ses arrêts appartiennent à la matière de l’instruction, ils sont définitifs en cc sens qu’ils prononcent d’une manière irrévocable sur la mise en accusation. L’article 221 du Code d’instruction criminelle veut, d’ailleurs, que les juges examinent s’il existe contre le prévenu des preuves ou des indices d’un fait qualifié crime par la loi; il faut donc que les arrêts constatent que le fait incriminé est ou n’est pas qualifié crime, et qu’il existe ou n’existe pas contre le prévenu des preuves ou des indices. Car ce sont là précisément les motifs que la loi demande à ces arrêts.
La jurisprudence a souvent fait l'application de cette règle. 11 faut examiner cette application suivant qu’elle concerne : 1° les arrêts de non-lieu; 2° les arrêts de renvoi; 3“ les arrêts portant rejet des réquisitions du ministère public ou des conclusions des parties.
2214. Les arrêts de non-lieu doivent nécessairement déclarer ou que le fait, tel qu’il est spécifié, n’est pas qualifié crime, délit ou contravention par la loi pénale, ou que l’instruction ne contient pas d’indices suffisants pour prononcer la mise en accusation du prévenu. Cc premier point a été maintenu par plusieurs arrêts.
La chambre du conseil du tribunal de Vienne avait déclaré qu’il existait contre plusieurs prévenus charges suffisantes d’avoir : 1' renversé volontairement et détruit un pont nouvellement con-
stniit sur un chemin public, fait qualifié crime par l’article 437 du Code pénal ; 2° comblé des fossés ouverts par ordre de l'autorité publique sur un terrain communal , fait qualifié délit par l'article 456. Cette ordonnance fut réformée par la chambre d’accusation de la cour de Grenoble, par le motif unique que les faits ne constituaient ni crime ni délit. Cet arrêt a été cassé ; « Attendu que si les chambres d'accusation sont investies du droit de prononcer d’une manière irréfragable sur l’existence matérielle des faits et sur leur moralité , il n’en est pas de même de leur appréciation légale et du caractère qu’elles leur donnent; que sous ce dernier rapport elles décident véritablement des questions de droit; et puisque leurs arrêts sont susceptibles d’un recours en cassation, la Cour de cassation doit trouver dans ces arrêts les motifs d’après lesquels ils ont reconnu ou refusé de rcconhaitrc que certains faits constituaient des crimes ou des délits; que, dans l’espèce, l’arrêt attaqué déclare que les faits qui ont donné lieu aux poursuites ne constituent ni crime ni délit; que si cet arrêt se réfère aux faits déclarés par l’ordonnance du tribunal de Vienne, il viole formellement les articles 437 et 456, puisqu’il est incontestable, aux termes de ces articles, que quiconque détruit volontairement un pont qu’il sait appartenir à autrui commet un crime, et que celui qui comble des fossés commet nu délit; que si cet arrêt est fondé sur d’autres faits, d’autres circonstances que ceux qui servent de base à l’ordonnance des premiers juges, ou sur une appréciation diflférentc de la moralité de ces faits, cet arrêt est nul, aux termes de l’article 7 de la lui du 2Ü avril 1810, parce que, sous ce rapport, il n’est pas motivé, n’exprimant point pourquoi les premiers juges se sont trompés quand ils ont attribué aux faits de la poursuite les caractères de crime et de délit; qu'il y aurait de graves inconvénients à tolérer que les chambres d'accusation, lorsqu'elles ont à statuer sur des ordonnances qui qualifient crimes et délits des faits incontestablement déclarés par la loi , pussent arrêter l’action publique en déclarant vaguement que ces faits ne constituent ni crime ni délit '. »
Dans une autre espèce, dont les faits sont reproduits dans l’arrêt , la Cour de cassation a également prononcé l'annulation d'un arrêt de la chambre d’accusation de la cour de Rennes :
' Cass. Î7 juin 18Ï8 (J. P., tom. XXI, p. 1603).
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a Attendu que, lorsque les faits résultant d'une instruction sont énoncés, soit dans nne ordonnance de chambre du conseil, soit, comme dans l'espèce, au cas d’évocation , dans le réquisitoire du ministère public, il est du devoir des chambres de s’expliquer clairement, d'une part, sur l'existence ou la non-exislenee des faits, de l'autre, sur la qualification qui leur est attribuée; que le procureur général avait , dans son réquisitoire, articulé contre Lorois et de Sivry le fait de s’être réciproquement porté des coups et fait des blessures dans un combat à l’épée , par eux convenu et coneerté à l'avance, ce qui constituait, suivant ce magistrat, le délit prévu par le paragraphe 2 de l’article 31 1 du Code pénal; que ces faits, qui, suivant le réquisitoire, étaient établis par les déclarations unanimes des témoins, par la vérification médicolégale opérée sur la personne des inculpés, par l'aveu formel de ceux-ci, n’ont été précisément ni admis ni méconnus par l’arrêt attaqué, lequel se borne à dire « qu’il ne résulte pas de la- procédure des charges ou indices suffisants pour accuser ou pour mettre en prévention les inculpés , pour les crimes ou délits qui leur sont imputés » ; qu’une telle déclaration est vague et équivoque; qu’elle laisse incertaine si la cour a entendu nier le fait même du duel, et des blessures qui en ont été la suite, ou voulu dénier à ce fait le caractère d’un délit prévu par la loi ; qu’elle éluderait ainsi le droit, qui appartient à la Cour de cassation , de juger si la qualification donnée ou refusée aux faits l’a été conformément à la loi ; qu’elle confond le fait et le droit et ne peut conséquemment être attribuée ni à l’un ni à l’autre; d’où il suit que l’arrêt est sans motifs, qu’il est nul et doit être cassé d’après l’article 7 de la loi du 20 avril 1810 '. »
Un troisième arrêt, plus explicite encore que les premiers, dispose a que, lorsque les faits résultant d’une instruction sont articulés, soit dans une ordonnance de chambre du conseil, soit dans le réquisitoire du ministère public, et présentés comme constituant un crime ou délit, il est du devoir des ehambres d’accusation de s’expliquer clairement, d’une part, sur l’existence ou la non-existence des faits, de l’autre, sur la qualification qui leur a été donnée; que, d’après l’ordonnance de la chambre du conseil, Béliard, notaire, a été mis en prévention d’avoir, en rédigeant un acte de son ministère, frauduleusement dénaturé la * Cass. 20 ort. 1838 (Bull., n** 3V4).
substance de cet acte ; que ladite ordonnance avait déclaré
<|uc ces faits constituaient le crime prévu par l’article 146 du Code pénal; qu'en cet état, la chambre des mises en accusation devait, aux termes de l'article 221 du Code d’instruction criminelle, examiner et déclarer ; 1° s'il existait des charges on indices siifli.sants contre Réliard , notaire, des faits qui lui étaient imputes; 2° en cas d'affirmative, quelle était la qualification qui leur appartenait et si cette qualification était fondée sur une loi pénale; 6° enfin, prononcer, d'après cette qualification, soit le renvoi des poursuites si les faits ne rentraient dans aucune des qualifications établies par la loi pénale, soit le renvoi devant la juridiction compétente, si les faits se trouvaient prévus par ladite loi; que, contrairement ii ce mode de procéder prescrit par l’article 221, la chambre d’accusation s'est déterminée , pour annuler l'ordonnance de mise en prévention, sur cotte énonciation insuffisante, « que des pièces du procès il ne résulte ni charges ni indices de culpabilité suffisante pour motiver contre ledit Réliard la mise en accusation » ; qu'une telle déclaration est vague et équivoque, puisqu'elle ne fait pas connaître si la cour a fondé le renvoi du prévenu des poursuites sur l'insuffisance des charges et indices, ou sur ce que les faits seraient dépourvus de tout caractère de criminalité prévu par la loi, ou enfin sur ce qu’ils se trouveraient dépouillés de criminalité comme ayant eu lieu non frauduleusement de la part du notaire auquel ils sont imputés ; que ce mode de prononcer, de la part d'une chambre d'accusation, est vicieux et illégal; qu’en effet, il confond le fait et le droit, et ne peut par conséquent être attribué ni à l’un ni à l’autre; qu’il suit de là que l’arrêt attaqué est dépourvu de motifs, en ce qu'il ne contient pas sur la qualification les motifs nécessaires pour la faire apprécier ' 1) . Un dernier arrêt déclare enfin a que les chambres d'accusation ont pour devoir absolu de s’expliquer, d'une part , sur l’existence des faits, de l’autre, sur la qualification qui leur est attribuée; qu'à cette condition-là, seule, elles justifient leurs arrêts et donnent à la Cour de cassation le moyen d’exercer le contrôle qui lui appartient ’ » .
* ('.nss. 13 juillet 1843 (Bull., n“ 177); cl conf. eass. 18 jniiv. 1834 (J. t'., tom. XXVI, p. 04); 17 juillet 1834 (J. 1’., loin. XXVI, p. 774); 12 oct. 1844 (Bull., n° 343): W inan 1860 (n» 86).
a Cass. 22 déc. 1864 (Bull., n» 29'J).
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2215. Les arrêts qui ordonnent le renvoi d’un prévenu ou d’un accuse devant la juridiction competente pour le juger, doivent motiver ce renvoi : 1” sur ce qu’il existe contre lui des charges suffisantes de culpabilité; 2* sur ce que le fait incriminé est qualifié crime, délit ou contravention par la loi pénale. Ce point a été consacré par un arrêt qui porte : a que d’après les articles 221, 229, 230 et 231, la chambre d’accusation, saisie pour prononcer sur le réglement de la compétence et le renvoi du prévenu , doit examiner, non-seulement si le fait est réprimé par une loi pénale et devant quelle juridiction il doit être poursuivi, mais s'il y a cpntre le prévenu des charges suffisantes de culpabilité; d’où il suit que l’arrêt de la chambre d’accusation, qui ordonne le renvoi d’un prévenu devant la juridiction compétente pour être jugé sur le fait dont il est inculpé, doit nécessairement être motivé, non-seulement sur l’existence d’une loi pénale applicable au fait, et sur la juridiction qui doit être saisie de la poursuite , mais aussi sur l’existence de charges suffisantes contre le prévenu '. »
2216. Les arrêts doivent être motivés sur chaque chef des réquisitions prises par le ministère public. Cette règle a été appliquée, en premier lieu, aux réquisitions prises à fin de supplément d’instruction ; « Attendu que de la combinaison de l’article 7 de la loi du 20 avril 1810 avec l’article 408 du Code d’instruction criminelle, qui exige à peine de nullité qu’il soit prononcé sur toutes les demandes et réquisitions des parties, il résulte qu’un arrêt n’est valable qu’autant qu’il contient des motifs applicables à chacun des chefs sur lesquels il statue; qu’il n’y a d’exception à cette règle que pour les dispositions de pure intervention; que la chambre d’accusation avait à prononcer, d’une part, sur la prévention admise par les premiers juges contre Baunes et sur l’opposition de la partie civile à l’ordonnance de non-lieu à suivre qu’ils avaient rendue en faveur d’un autre prévenu: d’autre part, sur les conclusions prises expressément devant elle par le procureur général à fin de supplément d’instruction; qu'elle a bien statué sur le tout, mais qu’on ne trouve dans son arrêt aucun motif applicable au rejet des conclusions du procureur généra) ; que ce rejet ne peut être considéré comme une disposition de
‘ Cass. 10 mai 1822 (J. P., lom. XVII, p. 340).
pure instruction ; qu’ainsi il y a eu violation de l’article 7 de la loi du 20 avril 1810 n
même règle a été appliquée aux réquisitions tendantes à ce que les faits fissent l'objet de deux qualifications distinctes : a Attendu que les cours et tribunaux doivent , à peine de nullité, d'une part, statuer sur toutes les réquisitions du ministère public, lorsqu'elles tendent à user d'un droit accordé par la loi, et d'autre part motiver leurs décisions; que, en fait, Pimard , par l’ordonnance de la chambre du conseil , était prévenu de la tentative d’un crime prévu par l’article 437 du Code de procédure; que le procureur général, en faisant le rapport du procès h la chambre d'accusation, a expressément requis, ainsi qu'il en avait le droit aux termes des articles 221 , 224 et 231 du Code d’instruction criminelle, l’annulation de cette ordonnance et la mise en accusation de Pimard, non-seulement pour la tentative ci-dessus spécifiée, mais encore pour tentative d’assassinat; que la chambre d'accusation s’est contentée d’ordonner la mise en accusation de Pimard à raison de la tentative de destruction dont il avait été déclaré suffisamment prévenu par la chambre du conseil , et de confirmer l’ordonnance de prise de corps décernée contre lui , sans s’expliquer en aucune manière sur les réquisitions du procureur général, en tant qu’elles portaient sur la tentative d’assassinat; qu’en rejetant ainsi forma negandi ces réquisitions, clic ne peut être considérée comme ayant satisfait à l'obligation d’y statuer; qu’elle peut encore moins être considérée comme ayant satisfait à l’obligation de motiver sa décision, puisqu’elle ne s’est approprié, ni en les adoptant expressément, ni même en les transcrivant dans son arrêt, les motifs que contenait cette ordonnance pour écarter la prévention de tentative d'assassinat; qu’elle a donc formellement contrevenu aux dispositions de l’article 408 et de l’article 7 de la loi du 20 avril 1810*. r>
La même règle a encore été appliquée aux réquisitions qui tendent à modifier la qualification donnée aux faits par la chambre du conseil : « Attendu que la chambre des mises en accusation doit statuer, par des décisions motivées, sur tous les chefs du réquisitoire déposé devant elle par le procureur général, et qu’elle ne peut les rejeter sans s’expliquer sur les faits qui y sont
1 Cass. 25 aoât 1837 (Bull., n° 251).
2 Cass. 7 sept. 1843 (Bull., n” 234).
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exposés et sur les différents caractères de criminalité que le réquisitoire leur attribue; que le procureur général avait, dans le réquisitoire par lui déposé, articulé des faits qui n’avaient point été soumis à la chambre du conseil , et pris des conclusions formelles tendant à faire qualifier, à raison de ces circonstances, les vols imputés au prévenu autrement qu'ils n’avaient été qualifiés par ladite chambre du conseil; que cependant la chambre des mises en accusation s’est bornée à maintenir l’ordonnance de la chambre du conseil , sans appuyer sur aucun motif le rejet des réquisitions du ministère public, et sans s’expliquer soit sur des faits particuliers qui servaient de base à ces réquisitions, soit sur la qualification que le ministère public en faisait résulter; en quoi l’arrêt dénoncé a formellement violé les articles 218 et 4U8 du Code d’instruction criminelle et 7 de la loi du 20 avril 1810 »
2217. Les arrêts qui rejettent les conclusions contenues dans les mémoires du prévenu ou de la partie civile doivent également être motivés sur chacun des chefs de ces conclusions. La même règle doit s'appliquer aux demandes des parties aussi bien qu’aux réquisitions du ministère public. Dès que la loi leur a donné le droit de former ces demandes, et ce droit est implicitement contenu dans celui de présenter des mémoires, il s’ensuit qu’elles doivent participer aux garanties qui protègent toutes les demandes régulièrement faites en justice : le juge est tenu d’y statuer et par suite de motiver sa décision, quelle qu’elle soit. Les parties doivent trouver dans l’arrêt la preuve que leurs demandes n’ont été écartées qu’après avoir été mûrement examinées.
2218. La règle qui veut que les arrêts de la chambre d’accusation soient motivés est donc générale, elle s’applique à tous les arrêts, soit qu’ils soient purement interlocutoires, soit qu’ils statuent sur le fond , soit qu’ils prononcent sur des points de fait ou sur des points de droit. La jurisprudence n’a fait à cette règle qu’une seule exception qui ne tend qu’à la confirmer : elle n’y a soustrait que les arrêts de pure instruction *.
Or que faut-il entendre par les arrêts d’instruction? Ce sont ceux qui ordonnent des actes d’instruction, comme un plus ample informé ou une information nouvelle, l^e rejet même de ces me-
' Cass. 18 avrit 1850 (Bult., n» 128); 8 mars 1851 (Bull., n*> 94).
2 Cass. 25 août 1837 (Bull., n" 251).
sures, si elles avaient été formellement requises, constituerait un interlocutoire qui devrait être motivé'. Cette distinction, que nous ne faisons qu'indiquer ici et qui sera ultérieurement développée, a été conservée par un arrêt qui dispose « qu'aux termes de l'article 7 de la loi du 20 avril 1810, doivent être déclarés nuis tous jugements et arrêts qui ne contiennent pas de motifs; que si cette disposition générale, applicable en toutes matières et dans toutes les juridictions, peut néanmoins recevoir exception relativement aux jugements et arrêts de simple instruction, l'exception ne saurait être étendue au cas ob il s'agit de statuer sur une demande principale formée par le prévenu d'un délit correctionnel, afin d'obtenir sa liberté provisoire *. »
2219. Les arrêts de la chambre d'accusation doivent, en troisième lieu, qualifier les faits incriminés, et, par une conséquence nécessaire, spécifier ces faits et leurs circonstances.
Ils doivent qualifier les faits; car l'article 221 prescrit aux juges d'examiner » s'il existe contre le prévenu des preuves ou des indices d'un fait qualifié crime par la loi » . L'article 231 fait dépendre la compétence de la qualification du fait, et l'article 299 autorise l'accusé à demander la nullité de l'arrêt , si le fait n’est pas qualifié crime par la loi. Ainsi , la Cour de cassation a prononcé l'annulation d'un arrêt de chambre d'accusation : a Attendu que nul ne peut être accusé d'un fait qui n'est pas qualifié crime par la loi, et que les personnes qui ont recélédes effets soustraits à l’aide d’un crime ne peuvent être punies comme complices de ce crime que lorsqu'elles ont recélé ces effets sciemment ; que la veuve Masson est accusée de s'étre rendue complice du vol d'une pièce de toile commis la nuit dans une maison habitée, à l’aide d’effraction extérieure, en recèlent cette pièce de toile dans son domicile, et que l’arrêt de mise en accusation n'exprime pas qu’elle l'ait recélée sciemment, d’où il suit que cet arrêt porte sur un fait qui n’est pas qualifié crime par la loi et qu’il a violé l'article 299 *. «
Ce premier point , ainsi établi par la loi et par la jurispru-
• Cais. 25 août 1837 (Bull., n° 251).
a Cati. 13 mai 1832 (Bull., n° 152).
^ C.1SS. 12 srpl. 1812 (J. P., Inm. X, p. 723); cl conf. 18 ocl. 1827 (J. P., loin. XXI , p. 824).
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iluncc, ne peut donner lien à aucune dirOculté. Nul ne peut, en effet, être renvoyé en état de prévention ou d'accusation devant une juridiction répressive qu’à raison de faits qui portent en euxmêmes le caractère de crime, de délit ou de contravention. l*a qualification de ces faits est donc la condition essentielle de cette mesure, puisqu'elle établit leur rapport avec la loi pénale, puisqu'elle constate, par la régularité de l'incrimination , la légalité de la poursuite. Là se trouve l’une des garanties les plus efficaces de la procédure; car l'obligation de qualifier les faits arrête à leurs premiers pas les poursuites arbitraires ou inconsidérées, en les forçant de nommer la loi qu’elles prétendent appliquer.
Or la qualification des faits suppose nécessairement leur spécification. En effet, comment qualifier un fait s’il n'est pas d'abord précisé et rapporté dans toutes ses circonstances élémentaires? La qualification, étant le rapport du fait avec la loi, est fondée sur une double base : la description du fait et la citation de la loi. Pour apprécier le caractère légal d’un fait, il faut le connaître ; pour le connaître, il faut en relater toutes les circonstances, tous les éléments. Comment vérifier que la qualification n’est point inexacte si, à côté de l'énonciation de la loi qui doit saisir le fait, ne se trouve pas l’énonciation du fait lui-même? Comment constater que tel acte constitue un vol, une escroquerie, un faux, si les circonstances dans lesquelles cet acte a été perpétré ne sont pas exactement décrites?
2220. La loi est d’ailleurs formelle sur ce second point. L’article 2.32, rectifié par la loi du 17 juillet 1856, est ainsi conçu :
« liOrsque la cour prononcera une mise en accusation, elle décernera contre l’accusé une ordonnance de prise de corps. Cette ordonnance contiendra les nom, prénoms, âge, lieu de naissance, domicile et profession de l’accusé ; elle contiendra , en outre , à peine de nullité, l’exposé sommaire et la qualification légale du fait objet de l’accusation. »
Cet exposé doit être clair, précis et assez complet pour que tous les caractères du fait puissent être saisis; car, d'une part, il importe que la qualification puisse être appréciée, et, d’une autre part, le procureur général ne peut porter aucune autre accusation, aux termes de l’article 271, que celle qui a été admise par la cour, d’oü la conséquence que les faits qui en font la base
doivent être exactement décrits, puisque l’article 241 veut que l'acte d'accusation puise dans l'arrét de renvoi le fait et la nature du délit qui fait la base de l’accusation.
La Cour de cassation avait déjà, avant la nouvelle loi, jugé, en annulant un arrêt do chambre d’accusation, u que la qualiCcation do la criminalité ne peut être appréciée que par son rapprochement du fait matériel auquel on l’a donnée; que, dans l’espèce, l’arrêt attaqué, en donnant la qualihcation de pièce fausse en écriture privée et d’usage fait sciemment de cette pièce fausse, n’énonce pas quels sont les faits matériels auxquels cette qualification a été donnée; que dès lors, et en cet état, cet arrêt manque dans sou contexte de l’un des éléments indispensables pour sa régularité ' «, Dans une autre espèce, l’arrêt de la chambre d’accusation était attaqué pour violation de l’article 146 du Code pénal, en ce que l’arrêt ne mentionnait pas que l’altération des actes, imputée au demandeur, eût été faite frauduleusement, et {K)ur violation de l’article 299 du Code d’instruction criminelle, en ce que le même arrêt le mettait en accusation comme aj/ant fait usage de pièces fausses , sans exprimer les faits qui avaient constitué cet ugage. Le pourvoi a été rejeté : « Attendu que les faits sur lesquels porte la mise en accusation sont clairement énoncés et légalement qualifiés; que la moralité de ces faits est non-seulement appréciée et déclarée par le caractère de crime que l’arrêt attaqué leur imprime, mais encore par la désignation des circonstances qui les constituent ; que si , sur le chef relatif à l’usage que le demandeur aurait fait des pièces fausses qu’il est accusé d’avoir fabriquées, l’arrêt n’énonce pas en quoi cet usage a consisté, c'est qu’une pareille énonciation n’était pas nécessaire; qu’en effet les articles 148 et 151 du Code pénal punissent toute espèec d’usage d’une pièce fausse, sauf le cas de l’excuse prévu par l’article 163 ; qu’ainsi le crime dont il s’agit existe par le fait de l’usage de la pièce fausse, quel que soit l’emploi auquel l’accusé l’a appliqué; d’où résulte qu’un arrêt de mise en accusation ne doit pas nécessairement spécifier en quoi cet emploi a consisté*. » Ou doit remarquer que cet arrêt maintient nettement la règle qui veut la spécification des faits incriminés ; il ne rejette le pourvoi que parce que la chambre d’accusation lui
t Cass. 9 sept. 1819 (J. P., tom. XV, p. 3S8).
: 10 juillet 1828 (J. P., tom XXII, p. 53).
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a paru avoir sufOsammcnt spéciflé le fait d'usage d'une pièce fausse. La seule question était celle-ci : Est-il nécessaire, pour qualifier un fait d'usage de faux , de constater en quoi l’usage a consisté? La cour ne l'a pas pensé, parce que la loi punit toute espèce d’usage d’une pièce fausse ; mais c’est là confondre lu qualification du fait et sa spécification : tout usage d'une pièce fausse est punissable, pourvu toutefois que cet emploi ait été pratiqué avec l’intention de tirer parti de la pièce fausse cl de préjudicier à autrui. Il est donc nécessaire que la nature de l’usage et les circonstances dans lesquelles il a eu lieu soient |irécisées, pour savoir si l’emploi qui en a été fait rentre dans les termes de la loi pénale.
Cette jurisprudence s’est exprimée avec plus de netteté depuis la loi du 17 juillet 1856. Plusieurs arrêts ont reconnu > que l’article 232 exige, à peine de nullité, que les ordonnances de prise de corps contiennent l’exposé sommaire et la qualincation légale du fait objet de l’accusation; que l’accomplissement de cette formalité est indispensable, en effet, pour la régularité de l’arrêt , puisque les accusés sont autorisés par l'article 299 à soutenir que le fait, tel qu’il est présenté dans l'exposé prescrit, n’est pas qualifié crime par la loi et que la Cour de cassation ne peut apprécier que par cet exposé le mérite du moyen produit devant elle ' n . La cour n’a donc pas bésité à annuler tous les arrêts qui n’énonçaieut pas les circonstances élémentaires du crime.
§ VII. Délivrance de l’ordonnance de prise de corps.
2221. Lorsque la chambre prononce une mise en accusation , elle décerne contre l’accusé une ordonnance de prise de corps. Cette ordonnance, qui était décernée autrefois par les premiers juges, ne peut plus l’être, suivant l’article 232, que parla chambre d'accusation. L’article 233 ajoute que l’ordonnance de prise de corps sera insérée dans l’arrêt de mise en accusation.
Il résulte en premier lieu , de ces deux articles, que l'arrêt de la chambre d’accusation, toutes les fois que le fait est qualifié
> C»ss. 12 scpl. 1856 (Bull., n“ 312 cl 313), 8 jnnv. 1859 (n> 8), d«.
1859 (n° 261), 23 févr. 1860 (n» 52), 5 juillet 1860 (n- 147), 23 mars 1861 (n° 63), 2 mai 1861 (n“ 92), 15 fevr. 1861 (n» 59), 8 feur, cl ■'» avril 1862 (n«« 41 cl 103).
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crime par la loi et qu’il y a des charges suffisantes pour motiver la mise en accusation, doit contenir l’ordonnance de prise de corps. L’accusé d’un fait qualifié crime, ne pouvant, dans le système général du Code, demeurer en état de liberté, doit être maintenu ou mis en état de détention on même temps qu’il est mis en accusation, et la chambre d’accusation ne peut, pour régulariser celte détention provisoire, que décerner l’ordonnance de prise de corps. Une chambre d’accusation avait renvoyé un prévenu devant la cour d’assises en étal de mandat d’amener. Cet arrêt a été cassé : o Attendu que, dans l’espèce, il n’avait été décerné dans le cours de l’instruction aucun mandat d'amener, ni de dépôt, ni d’arrêt contre le prévenu; d’où il suit qu’en ordonnant son renvoi en état de mandat d’amener, l’arrêt attaqué a violé les règles de la compétence et commis un excès de pouvoir '. »
Il résulte, en second lieu, des mêmes articles, que l’ordonnance doit contenir toutes les énonciations et toutes les mentions qu’ils ont prescrites. Elle doit contenir les nom, prénoms, âge, lieu de naissance, domicile et profession de l’accusé, l’exposé sommaire et la qualification légale du fait, enfin l’ordre de conduire l’accusé dans la maison de justice. Il importe peu, d’ailleurs, que l’exposé sommaire soit placé dans la partie de l’arrêt relative à la mise en accusation ou dans celle relative à l’ordonnance de prise de corps, parce que l’arrêt ne forme avec celle-ci qu’un seul et même contexte.
2222. Le Code n’a soumis à aucune règle particulière l’application de l’ordonnance de prise de corps dans le cas où l’arrêt de la chambre d’accusation est rendu sur une procédure évoquée par cette cour. L’article 239 est ainsi conçu : a S'il résulte de l’examen qu’il y a lieu de renvoyer le prévenu i la cour d’assises, la cour prononcera ainsi qu’il a été dit aux articles 231 , 232 et 233. S’il y a lieu à renvoi en police correctionnelle, la cour se conformera aux dispositions de l’article 230. Si, dans ce cas, le prévenu a été arrêté et si le délit peut entraîner la peine d’emprisonnement, il gardera prison jusqu'au jugement. » Ainsi, les formes particulières que l’ancien article 239 avait prescrites dans ce cas ont été effacées par la loi du 17 juillet 1856, et
• Cas». 18 févr. 1831 (J. P., loin. XXIII, p. 1*21).
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ies mêmes règles s’étendent à tous les arrêts de la chambre d'accusation.
§ VIII. Signature des arrêts.
2223. L’article 234 est ainsi conçu ; « Les arrêts seront signés par chacun des juges qui les auront rendus; il y sera fait mention, à peine de nullité, tant de la réquisition du ministère public que du nom de chacun des juges, -n
Cet article établit deux formalités distinctes : la signature de l'arrêt par les juges, et la mention tant de la réquisition du ministère public que du nom des juges par le greffier. Ces deux formalités n’ont point la même importance. La signature des juges n’a pour objet que de constater l’existence même de l’arrêt; la mention du réquisitoire du ministère public et du nombre des juges a pour objet de constater la constitution légale de la juridiction qui a rendu cet arrêt. De là la différence admise par la loi : la peine de nullité n’est point attachée à la première disposition; elle ne sert de sanction qu’à la seconde.
Néanmoins, quelle que soit la clarté de ce texte, on a essayé, par une subtile argumentation, de faire remonter cette sanction de la seconde partie de l’article à la première. Une règle générale veut qu’en matière criminelle chacun des juges signe le jugement auquel il a concouru : cette signature, soit qu’on veuille la considérer comme une garantie de l’identité du juge dont le nom figure dans le jugement, soit comme une garantie de l’exactitude de la teneur même de ce jugement, doit être considérée comme nne condition de l’existence de cet acte. Aussi la loi , après avoir prescrit la signature de chacun des juges, ajoute aussitôt : « Il y sera fait mention, à peine de nullité, du nom de ces juges, d Cette mention a donc pour objet de vérifier si les juges qui ont pris part au jugement sont ceux qui l’ont signé, si chaque signature correspond avec les noms mentionnés par le greffier. Il s’agit donc en réalité d’une seule et même formalité, dont toutes les parties doivent être protégées par la même sanction. Tel est l’argument qu’on oppose à la distinction de la loi.
Nous avons déjà eu lieu de remarquer que notre Code , trop avare peut-être de nullités, ne les a point appliquées aux formes secondaires qui ne sont point essentielles soit à l’existence même des actes, soit à la protection des droits de l’accusation et de la
SO
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défense*. Ainsi, la règle qui prescrit la signature des jugements, reproduite par les articles 164, 196 cl 370, n'altaclic dans aucun de ces lestes la peine de nullité ii l'omission de l’une des signatures : la loi a déclaré le greffier responsable de l’accomplisse meut de celle formalité; elle n’a pas voulu que son inexécution pût inilucr sur le sort de la procédure. C’est là l’esprit du Code. I.a présence du ministère public et le nom des juges qui ont concouru à l’arrêt doivent nécessairement être constatés par l’officier public chargé de certifier l’accomplissement de toutes les formes do la procédure; car ce sont là des conditions essentielles de la légale constitution de la juridiction, cl par conséquent de la validité de l’arrêt. Mais est-ce que l’existence de cet arrêt peut être mise en doute par cela seul que l’un des juges ne l’aura pas signé? Peut-il dépendre d’un juge d’annuler un jugement en s’abstenant de le signer? Faudra-t-il distinguer entre la signature volontairement omise et la signature omise par négligence ou par oubli ? Si la réunion de toutes les signatures est une forme essentielle, celle forme n’esl-elle pas la même dans un cas comme dans l’autre, et pourrait-on soutenir que la nullité dépend, non delà violation de la forme, mais du motif qui l’a fait violer?
1.01 Cour de cassation a jugé, conformément à cette doctrine, par un premier arrêt ; a que l’article 234 n’exige pas à peine de nullité que les arrêts soient signés par chacun des juges qui les auront rendus ’; » par un deuxième arrêt : « que, l’article 234 ne prescrivant pas la signature des juges à peine de nullité, l’omission de la mention de cette signature dans l’expédition de l’arrêt de renvoi ne saurait donner ouverture à cassation ’ ; n enfin , par un troisième arrêt : « que l’article 234 comprend deux dispositions et n’attache la peine de nullité qu’à la seconde; qu’on ne peut donc considérer celle sanction comme s’appliquant également à la première, la seule à laquelle il ait été contrevenu dans l’espèce; que, dans le silence de cet article, on ne pourrait déclarer nul un jugement faute d’ëire signé de tous les juges qui l’ont rendu qu’aiilant que l’inobservation de celle prescription de la loi pourrait mettre en question l’existence même du jugement, ce qui ne se rencontre pas dans la cause actuelle, où le
« Voy. n» 1970.
Cass. 10 mars 18Î7 (J. P., lom. XXI, p. 2.18).
3 Cass. 21 avril 1812 (J. I'., lotn. XXIV, p. 1)81 ).
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jugement allaqiic porte la signature de quatre des magistrats qui y ont concouru et du grefGer qui les a assistés »
La distinction posée par ce dernier arrêt contient la véritable solution de la question. La signature des juges a pour objet principal de constater l’existence même de l’arrêt ; l’omission de celte formalité ne peut donc entraîner la nullité de cet arrêt que lorsqu’elle aurait pour effet de mettre en doute son existence. Ainsi, il est certain que l’absence de la signature de fous les juges frapperait l’arrêt de nullité, puisqu’elle enlèverait la preuve même de l’existence de l’acte. Ainsi il est encore hors de doute que l’omission de la signature de plusieurs juges motivée sur ce que, par exemple, la teneur du jugement ne serait pas la Gdèle reproduction du prononcé, invaliderait cet acte, puisqu’elle en contesterait la vérité. .Mais lorsque les signatures omises, soit que cette omission soit le résultat d’une négligence, d’un accident ou de la volonté même des juges, ne protestent point contre la vérité de * l’anét, lorsque l’existence même de cet acte n’est nullement mise en question, lorsque les signatures qui y sont apposées sufGsent à son authenticité, il n’y a point de motif d’en prononcer la nullité, puisque si l’une des formes prescrites par la loi a été enfreinte, celte infraction ne peut nuire aux intérêts de la justice.
2221. La deuxième formalité prévue par l’article 234 consiste dans la mention que doivent faire les arrêts tant de la réquisition du ministère public que du nom de chacun des juges. Cette double mention doit être faite à peine de nullité.
Que faut-il entendre par la mention de la réquisition du ministère public? Il est clair, en premier lieu, que, puisque la loi n’exige qu’une mention, la transcription de la réquisition est inutile et ne doit point avoir lieu; mais faut-il du moins que l’arrêt énonce le contenu de cette réquisition? 11 nous parait que cette énonciation n’est pas nécessaire : faire mention d’une réquisition, c'est constater que cette réquisition a été faite, ce n’est pas énoncer ce qu’elle contient. D’ailleurs, l’article 224 veut que le procureur général dépose sur le bureau de la chambre d’accusation sa réquisition écrite et signée; elle est donc jointe aux pièces, et dès lors il est superflu d’en faire connaître l’objet. La Cour de cassation a rejeté un pourvoi fondé sur ce qu’un arrêt de
I Cass. 26 août 18)7 (Bull., n“ 253}.
chambre d'accusation portait cette simple mention : Vu le réquisitoire écrit signé du ministère public et par lui laissé sur le bureau, > attendu que ni l’article 234 ni l’article 299 n’exigent que les juges de la mise eu accusation expriment dans leur arrêt le contenu et l’objet du réquisitoire du ministère public; qu’il sufGt qu’ils entendent son rapport, et que son réquisitoire soit mis sous leurs yeux et joint aux pièces du procès ' s .
La mention du nom des juges pourrait-elle être suppléée par les signatures apposées au bas de l’arrêt? Nous avons déjà vu que la signature de l’arrêt et la mention du nom des juges ont un double et ditférent objet; que la signature n'a pour objet que d’attester l’existence même de l’acte, tandis que la mention du nom des juges a pour but de constater la composition légale de la chambre d’accusation. Il serait dilGcile, d’ailleurs, d’admettre que la signature pût sufGre pour certifier lu concours du signataire à l’arrêt. Et comment enfin serait-il possible d’éluder, par des équivalents et des présomptions, les termes précis de l’article 234 et la nullité qu’il prononce en cas d’infraction?
PROCÉDURE POSTÉRIEURE A L’ARRÊT DE RENVOI
$ 1. Clôture de l'instruction écrite. Instruction supplémentaire.
SLÜa. L'iaitnictioa prdalabi« eit (ermînëf par l'arrél de la chambre d'accutatioo.
2226. Le mioitlère public ne peut requérir des actes d’instruction postérieurement k
l'arréL
2227. liais le président dos assises peut procéder ou faire procéder k de nouveaui actes
d'iaslnictioQ qu'il juge nécessaires (art. 301 et 303).
2228. Exécution des actes préliminaires qui précèdent l'ouverture des débats (art. 272).
§ II. Exécution de fari'ét de renvoi.
2229. Le ministère public est ehargé de l’esécntion de Tarrét de renvoi.
2230. Le premier acte d’exécution est la transmission des pièces de la procédure au
greffe de la juridiction saisie (art. 201 et 202).
2231. Translation de l'accusé dans la maison de justice (art. 292).
2232. Avis de l'arrêt de renvoi aux maires du lieu du domicile et du lien de la per*
pétratioQ.
§ 111. Acte d' accusation.
2233. Motifs et caractère de l’acte d'accusation.
2234. Examen du système adopté pour la rédaction de cet acte. L’arrêt de renvoi est la
seule base de l’accusation.
^ Cass. 9 juin 1826. \’oii imprimé.
CHAP. X. PROCÉDURE POSTÉE. A L’ ARRÊT DE RENVOI, N
2l235. Quelles lonl les rè<|les qui doirent l’appliqaer à l’exposé cooIodu dans l'acle d'ac» coaalion. Cartclère de cet exposé (art. i41).
3:236. L'exposé doit être restreint an fait et à ses circonslances , k la nature du crime, la désignaiion de l’accusé. Il n'est qoc le développement de l'arrêt de renvoi.
2237. Il n'est pas permis d'y inculper des personnes qui n’ont pas été comprises dans la
poursuite.
2238. Quelles sont les règles qui doivent s'appliquer au résumé qui termine l'acte d’ac«
cusalioQ. Ce résumé doit se borner i reproduire 1a dispositif de l'arrêt de renvoi.
2239. Quel est l’effet dos irrégularités ou des abus commis dans 1a rédaction do l’acte
d'accusation.
2240. L'exposé, quelles que soient ses irrégnlarités , ne peut devenir la base d’aucun
grief.
2241. Si le résumé modifie l'accusation et motive la position de questions en dehors de
l’arrêt de renvoi, il y a nullité de la procédure.
2242. L’acte d’accusation est rédigé par les substituts du parquet et signé du procureur
général.
2243. Il doit demeurer secret jusqu’à l'ouverture des débats, sauf sa significaliou. Sa
publication, même partielle, est interdite (art. 10. loi 27 juillet 1849).
J IV. Notification de l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accusation,
2244. La notification de l’aj-rêt do renvoi et de l’acte d'accusatiou à l'accusé est un acte
substantiel de la procédure (art. 242).
2245. Mais cette notification ne doit être faite qu’à l’accusé qui est l’objet de l'accusation,
et non à son coaccusé. Kilo ne s'éleud pas aux ordonaancea de jonction.
2246. A quelle époque la notification doit être faite.
2247. Elle doit comprendre l'arrêt de renvoi et l’actc d'accnsation.
2248. Si 1a signification partielle suffit lorsqn’il y a plusieurs accusés et <^ae chacun d'eux
a reçu U partie qui le concerne.
2249. Formes de U notification. Elle ne peut être remplacée par U lecture des actes qui
serait faite à l’accusé.
2250. Ces formes sont celtes qui s'appliquent i la notification de tous les exploits et qui
sont prescrites par les articles 68 cl 69 C. pr. civ.
2251. Elle doit être faite à personne ou domicile dans les termes de l'article 61 C. pr.
civ. : mais les omissions peuvent être suppléées par les énonciations de l’exploit.
2252. L’omission du nom de la personne à laquelle l'exploit a été laissé entraîne sa
nullité.
2253. U y a également nullité si la notificatiou a été faite eu parlant à un autre déteuu
que l’accusé , et s’il n'est pas constaté qu'une copie a été laissée à chacun des accusés.
2254. Formas de la Dotificalion lorsque l’accusé est fugitif. Cas oh il n un domicile en
France (art. 68 C. pr. civ.).
2255. Le domicile auquel 1a signification doit être faite est le lieu de la dernière rési»
dcnce. Formes qnj doivent être suivies dans ce cas.
2256. Si l'accusé fugitif u'a aucuu domicile connu en France, il y a lien de recourir aux
formes prescrites par l’article 69 C. pr. civ.
2257. Affiche de l’exploit à 1a porte de l'auditoire de la cour d'assises saisie par le
renvoi.
2258. Si les vices de la signification peuvent être réparés, et s’il y a lieu de reiicnvder
l'exploit lorsque l'accusé se constitue.
22.59. S'il peut être suppléé à la production de l’original de l'exploit de uotîficaliou par des preuves snpplélivcs, et quelles peuicnt être ces preuves.
S V, Averlissement donné à faccusé relativement au pourvoi.
'i'iOO. Objet (le ravcr(i»Bement que le président doit donner i l'accuic relativerornt au poartoi. Explication de l'article 296.
2261. Forme» de cet averli»>emcnt et conataialion de »a date.
§ I. Clôture de l’instruction écrite. Instruction supplémentaire.
2225. L'arrËI de la chambre d'accusation termine l'instruction écrite. Aussitôt qu'il est intervenu, cette instruction, soit que les documents qu'elle a rassemblés soient ou ne soient pas complets, est et demeure close : sa mission est accomplie. Provisoirement suspendue au moment où le juge d'instruction fait son rapport à la ebambre du conseil, elle peut reprendre encore ses investigations si la chambre du conseil ordonne un supplément d'instruction, si la chambre d'accusation ordonne des informations nouvelles. Elle n'est définitivement fermée que par l’arrêt qui statue sur la procédure.
Et, en effet, de quelle autorité pourraient émaner les actes d'insiriiclion auxquels il serait ultérieurement procédé? La chambre d’accusation est entièrement dessaisie par l’arrêt qu’elle a rendu : si cct arrêt est une déclaration de non-lieu , elle ne peut reprendre l’affaire qu’au cas de survenance déchargés nouvelles; si elle a prononcé le renvoi du prévenu devant la cour d’assises, elle SC trouve nécessairement dessaisie par le renvoi devant une autre juridiction. Elle est même tellement dessaisie, qu'elle ne pourrait réparer les vices et les omissions qu’elle apercevrait trop tard dans son arrêt '. C’est donc avec raison que la Cour de cassation a jugé qu’une chambre d’accusation, après avoir prononcé le renvoi d’une affaire devant la cour d’assises, n’avait pu statuer sur la mainlevée d’une saisie ordonnée dans le cours de l’instruction: U Attendu que', par l’cfTet de ce renvoi, la chambre d’accusation s’est trouvée entièrement dessaisie du procès qu’elle avait dévolu il la cour d’assises, et qu’en refusant, par ce motif, de statuer sur la demande de Darchi en mainlevée des saisies et remises du Carlo-Alberto, elle n’a commis aucun déni de justice et s’est, au contraire, renfermée dans les bornes de sa compétence *. »
I.e juge d’instruction serait frappé de la même incompétence
' Vny. suprà n“ 2180.
- Ijiss. l"' (lèc. t83i (J. P., toii). X.\1V, |i. 1Ü05).
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que la chambre d'accusation : sa juridiction a été épuisée au moment où il a fait son rapport; il a été dépouillé de l'instruction par l'ordonnance de mise en prévention '.
2226. Enfin, il est clair que le procureur général ne pourrait , sans un eicèsde pouvoir évident, faire procéder, ultérieurement à l'arrêt, à des actes d'instruction ; car il ne dépend pas du ministère public d’intervertir l’ordre des pouvoirs; il ne peut agir que par voie de réquisition, et les juridictions auxquelles il pourrait adresser ses réquisitions sont épuisées. Ses attributions se modifient d’ailleurs suivant la phase de la procédure dans laquelle elles s'exereent : après l’arrêt de mise en accusation, elles se bornent à assurer l’exécution de cet arrêt et à soutenir l’accusation qu’il porte. L'n procureur général avait , après un arrêt de mise en accusation, adressé un réquisitoire à un juge de paix pour qu’il eût à se transporter sur le lieu du crime et à vérifier diverses circonstances qui pouvaient servir à apprécier les déclarations de l’accusé. L’annulation de la procédure a été prononcée : n Attendu qu’il résulte de l’article 303, combiné avec les articles 293 et 304, que si, après l’arrêt de mise en accusation, il y a de nouveaux témoins à entendre ou quelques actes d’instruction à faire, ces témoins devront être entendus et ces actes d'instruction faits soit par le président de la cour d’assises lui-même, soit par les magistrats officiers de police judiciaire ou officiers de santé par lui régulièrement commis, ce magistrat ayant reçu de la loi , après l’arrêt de mise en accusation et avant l’ouverture des assises, une délégation formelle pour compléter l’instruction des affaires qui doivent y être portées ; que de la combinaison des articles 32, 46, 47, 61, 217, 241 et 276, il résulte clairement que , hors le cas de flagrant délit et de celui assimilé au flagrant délit, la loi n’attribue aux officiers du ministère public que le droit de réquisition, et que les procureurs du roi, pas plus que les procureurs généraux eux-mêmes, ne peuvent, sans violer les règles de la compétence et sans intervertir l’ordre des juridictions, faire aucun acte d’instruction ni par conséquent déléguer, pour faire ces actes, aucun magistrat ni officier de police judiciaire ; qu’en vertu d’un réquisitoire du procureur général de Riom, et en l’absence de toute ordonnance du président de la ’ Voy. suprà u'’ 2180.
3I i LIV. V. ns La uiss en phévention et e.\ accusation.
cour d’assises du Puy-de-Dôme (à qui seul appartenait le droit de déléguer le juge de paix), ce magistrat manda et requit au besoin un expert géomètre de se rendre sur les lieux , afin de l'assister dans les opérations qu’il avait à faire en suite dudit réquisitoire ; qu’en effet ce transport eut lieu au jour indiqué; qu’ils dressèrent un procès-verbal....; qu’en agissant ainsi, le procureur général de Riom est sorti des limites des pouvoirs qui lui sont attribués par la loi ; qu’il a usurpé sur les fonctions que le Code a attribuées au président de la cour d’assises seul , après l'arrêt de mise en accusation; qu'il ne lui appartenait pas davantage ^ de faire un acte d’instruction que de déléguer pour le faire un juge de paix ; qu’en le faisant, il a méconnu les règles de la juridiction et de la distinction des pouvoirs, et violé tant les règles de la compétence que les dispositions des articles 413 et 408 '. n
Ainsi, après l’arrêt de la chambre d’accusation, toutes les juridictions qui ont été successivement appelées à édiGer l'instruction écrite ont épuisé leurs pouvoirs : le juge d'instruction, la chambre du conseil, la chambre d’accusation ne peuvent désormais ni procéder à un acte d’instruction, ni l’ordonner; ils sont dessaisis. Le ministère public, qui ne peut adresser à chaque juridiction que les réquisitions sur lesquelles elle peut statuer, est dessaisi, comme les juges eux-mèmes, du droit de requérir un acte quelconque de l’instruction. La procédure est , nous le répétons, terminée.
2227. Cependant la loi a dû prévoir que , postérieurement à cet arrêt, des révélations pourraient se trahir, des indices sp manifester, des preuves nouvelles se produire. Faut-il donc, parce que l’instruction préalable est close, que ces faits nouveaux soient laissés en dehors des débats qui vont s’ouvrir? La procédure demeurera-t-elle inerte en face de ces éléments les plus prochains peut-être de la vérité ? C'est en vue de cette hypothèse que notre Code a édicté ses articles 301 et 303 : l’article 301 dispose que B l’instruction sera continuée jusqu’aux débats exclusivement ». L’article 303 confère au président des assises le droit de procéder ou de faire procéder aux nouveaux actes d’instruction que ce magistrat peut juger nécessaires. \ous devons ajourner l'examen de ce pouvoir du président des assises jusqu’au moment où nous ' Oa»«. 27 août 1840 (Bull., n» 239).
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essayeroDs de déGnir toutes les attributions de ce magistrat. Nous dirons seulement ici que les articles 301 et 303 n’apportent point d’exception à la règle que nous venons de poser relativement à la clôture de l'instruction écrite.
En effet, ce n’est point une instruction supplémentaire que ces articles ont voulu rouvrir ; car l'instruction , dans le système du Code, est soumise à des conditions et à des garanties qui ne se trouvent plus ici. Comment admettre que le président des assises, qui va prendre part au jugement, puisse concourir en même temps à l’instruction , quand la séparation du droit d’instruire et du droit de Juger est l’une des règles fondamentales de notre procédure? Comment admettre qu’une instruction écrite, qui ne devient la base des débats qu’après avoir subi la double épreuve de l’examen de la chambre du conseil et de la chambre d’accusation, puisse être arbitrairement modiûéeet indirectement refondue par un seul magistrat? Le droit que les articles 301 et 303 attribuent au président des assises, restreint dans d’étroites limites, n’a pour objet que de pourvoir à des circonstances extraordinaires. Ainsi , des révélations ont subitement éclaté après la clôture de l’instruction, des preuves inattendues se sont tout à coup manifestées ; il importe de vériGer leur nature et l’inGuence qu’elles peuvent exercer sur le débat ; il importe de rechercher les agents dont elles émanent, les témoins qui peuvent les apporter. La mission du président est de recueillir ces renseignements nouveaux survenus depuis que l’instruction est terminée , et c’est en ce sens que la loi a pu dire qu’elle est continuée jusqu’aux débats. 11 ne s’agit donc plus d’instruire une affaire dont l’instruction est complète, mais de préparer l’instruction orale qui va suivre l’instruction écrite; il ne s’agit point de continuer une procédure désormais terminée, mais de prendre note des faits nouveaux qui se sont manifestés pour qu’ils prennent place parmi les éléments du débat. Nous reviendrons ultérieurement sur cette interprétation des articles 301 et 303, que la jurisprudence a contestée, mais qui peut seule concilier entre elles les différentes régies de notre procédure
2228. Lorsque l’instruction préparatoire est close, il y a lieu de procéder à quelques actes préliminaires de l’instruction déG-
‘ Voy. notre tome VII , cbtp. VIII.
nitive qui précède le jugement. L’accomplissement de ces actes préliminaires, qui ont pour objet de préparer le débat et de mettre l'accusé en mesure de se défendre, est con6é aux soins du ministère public.
L’article 272 est ainsi conçu : « Aussitôt que le procureur général ou son substitut aura reçu les pièces, il apportera tous scs soins à ce que' les actes préliminaires soient faits et que tout soit mis en état pour que les débats puissent commencer à l’époque de l’ouverture- des assises. »
Ces actes préliminaires peuvent se diviser en deux classes : les uns qui précèdent l’époque où s’ouvre le droit de pourvoi contre l’arrêt de mise en accusation, les autres qui suivent cette époque. Nous ne devons nous occuper ici que des premiers.
Ces actes sont : 1* l’exécution de l’arrêt de renvoi ; 2° la rédaction de l’acte d’accusation ; 3* la signification à l’accusé de l’arrêt de renvoi et de l’acte d’accusation ; 4* l’avertissement donné au même accusé du délai que la loi lui accorde pour se pourvoir contre l’arrêt qui le met en accusation.
§ IL Exécution de l’arrêt de renvoi.
2229. Le ministère public est chargé, en sa qualité de délégué du pouvoir exécutif, de surveiller l’exécution de tous les jugements et arrêts. C’est en vertu de cette règle générale, édictée par l’article 4(5 de la loi du 20 avril 1810 et appliquée par les articles 163, 197 et 376 de notre Code , que le procureur général a reçu la mission d’apporter tous ses soins , suivant les termes de l’article 272, à l’accomplissement des actes préliminaires, qui ne sont autre chose que l’exécution même de l’arrêt de renvoi.
2230. Le premier de ces actes d’exécution est la transmission des pièces de la procédure au greffe de la juridiction désignée par l’arrêt.
L’article 291 porte :|u Quand l’accusation aura été prononcée, si ralfairc ne doit pas être jugée dans le lieu où siège la cour impériale, le procès sera, par les ordres du procureur général, envoyé, dans les vingt -quatre heures, au greffe du tribunal de première instance du chef-lieu dn département, ou an greffe du tribunal qui pourrait avoir été désigné. » L’article 292 ajoute
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tt que les vinyt-qualre heures courront du moment de la signidcation faite à l’accusé de l’acte de renvoi » .
Le procureur général doit renvoyer les pièces dans le plus bref délai , puisque tout retard pourrait prolonger la détention préalable des accusés ; mais il est difGcilc, dans le cas de renvoi devant la cour d'assises, que celle transmission soit strictement enfermée dans le délai de vingt-quatre heures , puisque , aux termes de l'article 241 , a dans tous les cas où le prévenu sera renvoyé à la cour d’assises, le procureur général est tenu de rédiger un acte d’accusation », qui doit être, aux termes de l’article 242, signiGé à l’accusé en même temps que l’arrêt de renvoi. L'article 292 enlève au surplus au délai de vingt-quatre heures toute sa rigueur, puisqu’il ne le fait courir qu’à partir d’une signiGcalion dont la date n’est point Gxée. Le devoir du ministère public est de veiller à ce que , comme le recommande l’article 272, a tout soit en état pour que les débats puissent commencer à l’époque de l’ouverture des assises » .
L’article 291 ajoute : « Dans tous les cas, les pièces servant à conviction qui seront restées déposées au greffe du tribunal d’instruction ou qui auraient été apportées à celui de la cour impériale seront réunies dans le même délai au grefie où doivent être remises les pièces du procès. »
Les pièces de conviction doivent demeurer au tribunal d’instruction (art. 133), sauf le cas où la chambre d’accusation a ordonné leur apport (art. 228). Dans l’un et l’autre cas, le procureur général donne les ordres nécessaires pour leur transmission, s’il y a lieu , au greffe de la cour d’assises. Les articles 9, 59 et 60 du décret du 18 juin 1811 ont réglé les formes de celle transmission.
Il importe qu’aucune des précautions indiquées par la loi ne soit négligée ; car les pièces , si elles n’étaient pas préservées de tout contact extérieur susceptible de mettre en doute leur identité , pourraient perdre le caractère probant qui y est attaché. Ainsi la Cour de cassation, tout en déclarant que les dispositions de l’article 291 ne sont pas prescrites à peine de nullité, a dû reconnaître, dans une espèce où l’accusé avait méconnu l’idenlilé des pièces de conviction qui lui étaient représentées, en se fondant sur l’irrégularité de leur transmission : « Que celte dénégation a dépouillé ces pièces de la valeur judiciaire qu’eût pu seule
leur attribuer une production précédée et environnée des garanties déterminées par la loi »
2231. Un second acte d'exécution de l’arrêt de renvoi est la translation de l'accusé.
L’article 233 porte que l'ordonnance de prise de corps contiendra l’ordre de conduire l'accusé dans la maison de justice établie près la cour où il sera renvoyé. L’article 292, qui a pour objet d'assurer l’exécution de cette ordonnance , prescrit que « l'accusé, s'il est détenu, sera envoyé dans la maison de justice du lieu où doivent se tenir les assises n ^
Cet article ajoute que cette translation doit avoir lieu dans le délai de vingt-quatre heures à compter du moment de la signification de l'arrêt de renvoi. Ce délai, qui a pour objet, comme on le verra ultérieurement, de faire de celte signification un acte qui précède et domine toute cette procédure intermédiaire, n’est pas prescrit à peine de nullité et n’est pas généralement suivi dans la pratique. La translation précède le plus souvent la signification.
Les formes de la translation des accusés sont tracées par les articles 5, 6 et 7 du décret du 16 juin 1811. Une ordonnance du 2 mars 1845 a apporté à ces dispositions une importante modification en prescrivant que cette translation serait opérée par la voie de voitures cellulaires.
2232. Un troisième acte d’exécution de l’arrêt de renvoi est prévu par l’article 245, qui porte : « Le procureur général donnera avis de l’arrêt de renvoi à la cour d’assises, tant au maire du lieu du domicile de l’accusé, s’il est connu, qu’à celui du lieu où le délit a été commis. »
M. Bourguignon pense que « les motifs principaux de cette disposition sont de mettre les maires à portée de fournir aux magistrats les renseignements qui peuvent leur être parvenus ; de prendre les soins imposés à leur vigilance et à leur humanité, et d’en donner avis aux parents et amis des prévenus* i> . Peut-être la ndation de cet article avec celui qui le précède, et qui concerne les accusés fugitifs, en donne-t-elle la véritable explication.
■ Cass. 8 févr. 1838 (Bull., n» 38); el conf. casa. S5 mai 1839 (Dali., 39, 1, 403).
^ Jiirispr., loiu. I, p. 520.
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Quoi qu’il en soit, cette disposition tout administrative ést étrangère à la procédure, et, bien qu’elle ait pour but d’assurer indirectement l’exécution de l’arrêt, il n’est pas nécessaire de constater son accomplissement.
§ III. j^c/e d’accusation.
2233. L'acte d’accusation est le premier acte de procédure qui suit l’arrêt de renvoi. L’article 241 porte : u Dans tous les cas oii le prévenu sera renvoyé à la cour d’assises, le procureur général sera tenu de rédiger un acte d’accusation. »
Cet acte fut l’une des innovations de la loi du 16-29 septembre 1791. Lorsque l’instruction préliminaire était complète, le directeur du jury dressait l’acte d’accusation , c’est-à-dire l’exposé du fait et de ses circonstances; et cet exposé était soumis au jury d’accusation, qui, guidé par ce fil conducteur, et après avoir entendu les témoins et examiné les pièces, admettait ou rejetait l’accusation ‘. Cet acte était rédigé de concert avec la partie civile, qui pouvait même dresser le sien séparément *. Ce système avait été maintenu par les articles 223, 226 et 227 du Code du 3 brumaire an IV.
Notre Code, en conservant cette forme de la procédure, en a changé le caractère et la mission. > Aujourd’hui , disait M. Faure dans l’exposé des motifs, l’acte d’accusation se rédige avant qu’il soit dit qu’il y a lieu d’accuser; aussi le jury d'accusation admet-il souvent des actes contenant des circonstances qu’il rejetterait si les questions étaient simplement posées et que l’acte ne fût rédigé que postérieurement à la déclaration. Suivant le projet, les juges faisant les fonctions de jury statueront sur toutes les questions et n’admettront que les circonstances qui doivent être admises, de sorte que le procureur général n'aura plus dans son acte d'accusation qu’à présenter le développement des faits. » Le rapporteur du Corps législatif ajoutait : a L’orateur du gouvernement vous a fait remarquer combien il est sage d’avoir placé cet acte après l’accusation prononcée. Le contraire se pratique aujourd’hui; mais il est peu raisonnable de faire un acte d’accusation contre un individu qui n’est pas encore accusé et qui peut-être ne le sera point ; d’ailleurs, il est possible que cet acte exerce une in-
* et * L. 16-29 sept. 1791, 2' part., tit. I, art. 7, 9 et 10.
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fluence dangereuse sur la deterinination qu'il préjuge, il doit donc suivre et non précéder la mise en accusation, n .4insi , dans le système du Code d'instruction criminelle, l'acte d'accusation n'est plus l'exposé des faits recueillis par l'instruction, et soumis à la décision de la juridiction qui pronoucc s'il y n lieu ou non à l'accusation ; il n’est que le développement d'une accusation déjà admise et prononcée; il n'a plus pour objet d'éclairer l'examen de cette juridiction préliminaire, il s'adre.sse aux juges du fond: ce n'est plus, en un mot, l'accusation qu'il prépare, c'c.st le jugement.
2234. \'ous n’hésitons point à dire qu’ainsi transformé, l'acte d'accusation a perdu la plus grande partie de son utilité. Il constituait, dans le système de la législation de 1791 , u'ne forme essentielle de la procédure ; car il tenait la place qu'ont prise dans notre Code le rapport du juge d'instruction devant la chambre du conseil et le rapport du procureur général devant la chambre d'accusation ; il résumait dans des termes exacts et précis tous les faits recueillis par l'instruction; il exposait leur caractère et leurs circonstances, il formait, en un mot, un élément indispensable de l'examen du jury d'accusation. Dans le système de la législation actuelle, quelle est sa mission? Il expose le fait et toutes ses circonstances; mais cet exposé ne se trouve-t-il pas déjà dans les motifs de l'arrêt de mise en accusation? Il fait connaître à l’accusé la marche et les charges de l'accusation; mais la communication qui est donnée à cet accusé des pièces de l'information ne lui révèle-t-elle pas bien plus utilement les faits et les preuves dont il sera fait usage contre lui? Enfin il éclaire le travail des jurés en leur exposant, au seuil même des débats, les faits qu’ils sont appelés à apprécier; mais cet exposé écrit ne fait-il pas double emploi avec l'exposé verbal que l'article 315 autorise le procureur général à faire aux jurés avant l'ouverture des débats? Et lors même que l'on admettrait que cet acte a quelques avantages, qu'il prépare à l’avance le terrain de la discussion, qu'il avertit la défense des arguments qui seront employés contre elle, enfin qu'en résumant avec clarté les faits constatés par l’instruction, il facilite le débat et l'abrège ; ces avantages peuvent-ils racheter les inconvénients presque inévitables qui y sont attachés ? Ne donnent-ils pas à racTiLsation le droit de faire entendre sa
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voix lorsque la iléfense ne peut encore élever la sienne? \'e permet-il pas au ministère public de présenter, sans contradiction et sans contrôle, les faits incrimines au point de vue qui lui seinlile le plus vrai? M’autorise-l-il pas, quand à la procédure écrite et secrète a succédé la procédure publique, un exposé écrit qui trop souvent n'est que l’enveloppe d’une sorte de réquisitoire et qui, plaeé sons les yeux des juges et des Jurés avant tout débat, jette dans leurs esprits des impressions souvent ineflaeables et oppose sans cesse à la puissance de la preuve orale la puissance ainsi maintenue de la preuve écrite?
Au surplus, si l’acte d’accusation est un élément du débat, il n’en est point la base : celle base est tout entière dans l'arrél de renvoi. C’est l’arrêt qui Hxc le sujet et les limites de l’accusation. L’acte d’accusation ne peut que la reproduire, il ne peut ni étendre ses limites ni les restreindre. C’est l'arrêt qui est la source unique des questions qui sont |)osécs au jury ; l’acte d'accusation peut revêtir les différents cbefs admis par cet arrêt de leur formule légale; il ne peut rien y ajouter. Xous développerons plus loin celte règle que nous ne faisons qu'indiquer ici pour en tirer une conséquence préliminaire : c’est que, dans le système de notre Code, l’acte d'accusation, quelle que soit l'importance usurpée que la pratique a voulu lui donner, n’est qu’un acte secondaire de la procédure; développement plus ou moins utile de l’arrêt de renvoi , il n’en est que le reflet cl le corollaire ; il puise dans cet arrêt toute son autorité; il n’en a aucune qui lui soit propre.
2235. L’acte d’accusation se divise en deux parties : Yexposé et le résumé; quelles sont, en premier lieu, les règles qui doivent s’appliquer à l’exposé?
Le deuxième paragraphe de l'article 241 porte : > L’acte d’accusation exposera 1* la nature du délit qui forme la base de l’accusation ; 2“ le fait et toutes les circonstances qui peuvent aggraver ou diminuer la peine; le prévenu y sera dénommé cl clairement désigné. <
Celle disposition, bien que l’acte d’accusation n’ait plus le même objet, a été puisée presque textuellement dans la législation antérieure. L’article 15 du titre I" de la loi du 16-29 septembre 1791 portait ; ■> L’acte d’aeeusation contiendra le fait et V. 21
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toutes les eirconsliulces ; celui ou ceux qui en seront l’objet y seront clairement désignés et dénommés; la nature du délit y sera déterminée aussi précisément qu’il sera possible; il sera dit qu’il a été commis méchamment et à dessein. » L’article 229 du Code du 3 brumaire an IV ne fait que reproduire ce texte.
Or, comment est-ce que la loi de 1791 entendait l'acte d'accusation? L'instruction du 29 septembre 1791 l’expliquait en ces ternies : « L’acte d’accusation n’est autre chose qu’un exposé exact, mais précis, dans lequel on énonce que tel jour, à telle heure et en tel endroit, il a été commis un délit de telle et telle nature; que telle personne est l’auteur de ce délit ou soupçonnée de l’avoir commis. Cet acte doit contenir tous les détails, toutes les circonstances qui ont précédé, accompagné et suivi le délit; en un mot, présenter dans toute leur étendue les faits qui ont rapport au délit, de sorte que le lieu , le jour, l’heure, les personnes et le délit soient désignés le plus clairement possible. L’acte d’accusation n’est sujet (failleurs à aucune autre forme, n C’est dans le rapprochement de ces différents textes que se trouvent les régies qui doivent régir l’acte d’accusation.
Il en résulte, en premier lieu, que cet acte n’est qu’un simple exposé ; c’est là son caractère essentiel dans notre Code comme dans les lois antérieures : toute sa tâche consiste à résumer les faits de l’accusation pour en faire connaître l’objet et pour en désigner le terrain. Ainsi, ce n’est point un plaidoyer, car un plaidoyer suppose la discussion de tous les moyens du procès, et l’acte d’accusation n’est point chargé de démontrer la vérité de l’accusation, il ne fait qu’en exposer les éléments. Ce n’est point non plus un réquisitoire, car un réquisitoire est autre chose qu’un exposé; il ne se borne pas à raconter les faits, il les présente sous le point de vue qu'il leur reconnaît, et il ne les relate que pour leur imprimer le caractère qui leur appartient, il déduit leurs conséquences légales, il conclut à l’application de la loi. L’acte d’accusation, ne disent pointe, ne conclulpas, il n’examine point les faits, il les raconte; il ne débat point le système de la défense, il l’énonce; il ne soutient point le système de l'accusation , il l’expose.
De celle première règle, on peut déduire plusieurs corollaires. Le premier est que l’acte d’accusation doit être rédigé avec la plus rigoureuse exactitude; il ne fait, en effet, que résumer les
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faits conslalés par l’inslructiou , il ne peut donc subsliliier des opinions aux ronstalalions de la procédure; il n’exprime pas un sysléme , il dresse une sorte de procès-verbal des faits que la juridiction préparatoire a recueillis et examinés. L'n deuxième corollaire est que cet acte doit porter l’empreinte de la plus complète impartialité : tel est l’un des caractères de l’exposé, et la loi a pris soin, d’ailleurs, de rindiipier elle-même en prescrivant d’y insérer toutes les circonstances qui peuvent aggraver ou diminuer la peine, et, par conséquent, la criminalité de l’accusé. L’exposé doit donc être fait à charge et à décharge; il doit également relater les circonstances qui tendent à établir la culpabilité de l’agent . et celles qui tendraient à prouver son innocence. Un troisième corollaire, enfin, est que cet exposé doit être bref, simple et précis : bref, car il ne doit s’arrête^ qu’aux points principaux du procès; s’il est surchargé de détails secondaires, de circonstances indilfèrentes, il fatigue l'attention, il n’éclaire pas la cause, il n’atteint pas son but; simple, car il relate les faits, il ne les apprécie pas , il analyse les procès-verbaux de l’iiiformation , il en dégage leurs résultats, et ne doit pas aller au delà; précis, enfin, car toute ambiguïté, toute obscurité dans ses termes serait une faute : l’accusation doit marcher à front découvert; elle ne doit point cacher ses armes. Son langage doit être à la fois sobre et clair, net et réservé. L’acte d'accusation, ou ne saurait trop se pénétrer de cette pensée, n’est point une œuvre littéraire, c’est simplement un acte de procédure : toute affectation de style doit en être bannie; toute expression véhémente rejetée : il ne lui est permis de faire parler ni la langue de la passion , ni même la voix austère de la morale ; il ne lui est permis ni de s’indigner au récit des faits, ni de les flétrir en passant, ni de laisser entendre une plainte, un cri, un regret. 11 est et il doit demeurer un résumé sec et décoloré, mais exact et fidèle, des actes de l’instruction.
2236. Une deuxième règle, qui se déduit égaleuienl des mêmes textes, est que l’exposé doit être restreint 1” à la nature du crime qui forme la base de l’accusation; 2" au fait et à ses circonstances; 3* à la désignation de l’accusé. Tel est le cercle tracé par la loi : elle a voulu faire connailrc l’objet de l'accusation, les faits qui la motivent, la personne de l'accusé, et rien au
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delà. Cette énoncialion précise, qui n’est d'ailleurs qu'une conséquence du principe qui n'a fait de l’acte d’accusation qu'un simple exposé, est un nouvel argument pour en écarter toutes les déclarations qui sont en dehors du récit, toutes les dissertations qui discutent les faits, tandis que sa seule mission est de les exposer, toutes les indications qui ne sont pas au nombre des résultats de l'instruction.
Il suit de là que toute la base de l'acte d'accusation est dans l'arrêt de renvoi; il ne fait que développer les faits (|iie cet arrêt a admis, il ne peut en admettre d'autres, il ne peut modifier ni leur caractère ni leur gravité. Quel est son but, en ciïet? Il expose la nature du délit qui fait la base de l'accusation et les faits qui la constituent; or il n'y a pas, il ne peut y avoir d'autre accusation que celle qui a été prononcée par la chambre des mises en accusation. L'arrêt de cette chambre est le point de départ et la source unique de toute la procédure ultérieure. Toutes les parties de l'instruction que cet arrêt n'a pas admises et conservées sont frappées de stérilité; il n'est donc pas permis de les invoquer dans l’acte d’accusation, puisqu’elles sont implicitement annulées ; la procédure est circonscrite sur le terrain choisi par l’arrêt, elle ne peut désormais en sortir, et l’acte d’accusation, qui n'a d’autre autorité que celle d’un résumé exact des résultats de cette procédure, commettrait un excès de pouvoir s'il mêlait aux faits qui sont la base de cet arrêt les faits qu’il a rejetés ou qu'il n’a pas admis. Telle est aussi la doctrine formelle de l’exposé des motifs : u Le procureur général , disait M. Faure, n’aura plus dans son acte d'accusation qu’à présenter le développement des faits, et l'acte ne contiendra aucun fait, aucune particularité sur laquelle il n'y ait de fortes présomptions reconnues par les magistrats qui ont prononcé l’accusation, n
Il suit encore de là que les faits qui sont l'objet de l'exposé ne peuvent être présentés qu’avec le caractère que l’accusation même leur imprime, c’est-à-dire qu’ils ne peuvent être présentés qu’à titre d’indices ou de présomptions : toutes les charges constatées par la procédure ne sont que des renseignements plus ou moins fondés qui motivent la mise eu accusation; il n'y a point de preuves, car les preuves ne se forment qu’aux débats; il n’y a que des probabilités et des indices. De là la conséquence que l’acte d’accusation ne doit énoncer les charges que dans des
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lei'mcs dubitatifs; qu'il doit éviter d'employer les formules trop souvent usitées : il est prouvé, il est établi, il est constant; rien n'est établi, rien n’est prouvé: l'accusation ne fait que présumer; elle ne voit point encore de coupable; elle ne voit qu'un accusé.
2237. Enfin, il suit de la même règle qu'il n'est pas permis, dans un acte d'accusation, d'inculper des personnes qui n’ont pas été comprises dans la poursuite. Cette proposition , qui n'est que la stricte appliratiou de l'article 241 , et qui s’appuie d'ailleurs sur le principe même du droit de défense, devrait être à l'abri de toute controverse. Elle a cependant été contestée dans une affaire que nous devons rappeler. Le procureur général de Poitiers avait énoncé, dans l'acte d'accusation dressé contre le général Berton, des rapports entre les accusés et « des bommes qui, du haut de la tribune, en appelaient à l'énergie de la nation, à l'insurrection , aux fureurs populaires « . Plusieurs députés portèrent plainte. Cette plainte fut transmise nu procureur général près la Cour de cassation, et la chambre des requêtes, statuant en vertu de l'article 482 du Code d’instruction criminelle, déclara qu'il n'y avait lieu à suivre : « attendu que l'acte d'accusation ne contient rien qui puisse autoriser une plainte en calomnie , puisque, aux termes de l'article 241 , le procureur général doit recueillir et rassembler dans cet acte tout ce qui lui parait servir à qualifier et prouver l’accusation ; que si l'on peut trouver que les passages incriminés ne sont pas assez mesurés, ils n'ont pas néanmoins le caractère de mauvaise foi et de dessein de nuire, sans lequel il n’existe point de délit de calomnie '. n
Il y a lieu de remarquer, d'abord, que cet arrêt n'a dû examiner l'acte d'accusation que dans scs rapports avec la plainte et par conséquent pour vériGer si les passages incriminés renfermaient les éléments du délit de diffamation; or dès qu’il écartait le dessein de nuire , cette plainte tombait d’elle-même. Cependant il ajoute surabondamment » que le procureur général doit rassembler dans l’acte d'accusation tout ce qui lui parait servir à quaüGer et prouver l'accusation » . Or, cette doctrine est complètement inexacte. La chambre des requêtes a supposé que l'acte d'accusation était destiné à prouver l’accusation , tandis qu'il ne
< Cas>. r* déc. 1822 (J. P., tout. XVII, p. 762).
doit en faire qu’un exposé; elle a admis que cet acte pouvait rapporter tout ce qui pouvait servir à l’établir, tandis qu’il ne peut énoncer que les faits qui ne sont que le développement et l’accession de ers faits.
M. .VIan<{in, qui défendait ici sa propre cause, propose la distinction suivante : « Lorsque l'instruction écrite renferme contre des tiers des charges qui n'ont point paru sufGsantes pour les impliquer dans les procès, ou pour les mettre en accusation, on ne doit rappeler ces charges qu’autant qu’elles se lient tellement aux faits incriminés qu’on ne pourrait les passer sous silence, sans s’exposer à ne donner que des notions incomplètes sur ces faits et à ne pas faire connaître exactement leur nature et leuis tendances. L’acte d’accusation, en effet, ne peut renfermer aucune critique indirecte ni de la manière dont l’action publique a été dirigée, ni de l'arrêt qui a refusé de mettre en accusation quelques-uns des prévenus. Il serait injuste d’ailleurs de faire planer des soupçons sur des tiers, sans les mettre en situation d’expliquer leur conduite et de les détruire. Mais on eonroit qu’il en est autrement lorsque la participation directe ou indirecte que des tiers ont eue à des faits influe sur la nature, la gravité de ces faits, encore bien que cette participation n’ait provoqué contre eux aucune poursuite; car il est du devoir du procureur général de rappeler dftns l’acte d’accusation tout ce que l’instruction écrite renferme de propre à qualifier l’accusation »
Cette distinction, par laquelle le légiste clierche à couvrir l’ancien procureur général , est inadmissible. L’article 2-tl a tracé avec netteté le cadre de l'acte d’accusation ; il ne peut rien contenir au delà de l'exposé du fait et de ses circonstances, de la désignation de l’accusé et de la qualification du crime. L’objection consiste à dire que l'énonciation de la participation indirecte des tiers peut servir à imprimer aux faits incriminés leur véritable caractère ; c’est là une erreur évidente : cette énonciation ne peut que leur donner un caractère que l’arrêt de renvoi ne leur a pas reconnu et qui est par conséquent étranger à l'accusation, puis(|iie cet arrêt n’a pas constaté cette participation et n’n pas ordonné une instruction nouvelle pour arriver, s’il y avait lieu, à la constater. C’est ainsi qu’on arriverait, par de vagues sup|)osiIions , soit à changer le caractère des faits, soit à les ag-
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graver, en leur donnant, par des relations imaginaires, une importance qu'ils n'ont pas réellement. Et comment admettre , d'ailleurs, qu'il puisse être permis d'inculper hautement dans un acte public des citoyens, qui ne sont pas en cause et qui ne peuvent SC défendre, d'une sorte de complicité d'un crime? Si le procureur général trouve dans la procédure des indices d'une complicité légale, il doit poursuivre ; s'il n'a que de vagues soupçons, il doit garder le silence, car une inculpation dénuée de preuve n'est pas un acte que les fonctions judiciaires, quelles qu'elles soient, puissent autoriser.
2238. La 2* partie de l'acte d'accusation est un résumé réduit en une simple formule. Le 3' § de l'article 241 porte : “ L'acte d’accusation sera terminé par le résumé suivant : En conséquence, N. est accusé d’avoir commis tel meurtre, tel vol, ou tout autre crime, avec telle ou telle circonstance. »
L'exposé des motifs explique cette disposition en ces termes : U Le projet veut aussi que le procureur général termine l'acte d'accusation par un résumé où l'on verra d'un seul coup d’ceil quel est le crime et quelles sont les circonstances. Ce résumé sera d’autant plus facile à faire, que l'arrêt de mise en accusation en sera le type. Il sera de son côté le régulateur de la question sur laquelle les jurés auront à répondre lorsqu'on leur demandera si l’accusé est coupable. »
Il suit de là que le résumé doit se borner à reproduire exactement le dispositif de l'arrêt de renvoi : cet arrêt a fixé l’accusation, il en détermine l'étendue et les termes, et l’article 271 défend au procureur général d'en porter aucune autre , à peine de nullité, et, s'il y a lieu, de prise à partie. Le résumé ne peut donc que répéter, en les classant suivant la formule indiquée par l’article 241 et en les divisant suivant les règles tracées par la loi du 13 mai 1836, les faits et les circonstances qui font la base de l’arrêt de renvoi. Il ne peut ni modifier ces faits ni altérer le caractère avec lequel ils ont été admis. L’acte d'accusation, il faut le répéter, n’a aucune force par lui-même ; il puise toute sa force, dans l'arrêt de renvoi; tout ce qui serait énoncé dans cet acte et ne serait pas fondé sur les énonciations de l’arrêt ne produirait aucun effet.
Cependant un magistrat, dont nous sommes habitué à admirer
le savoir et le lumineux esprit, a émis l'avis que l'acte d'accusation peut modilier à certains égards l’arrêt de renvoi : o Si ce droit, dit iU. Charles \ouguier, ne peut jamais aller jusqu'à changer la qualification donnée par l'arrêt aux faits poursuivis, il va du moins jusqu’à compléter et régulariser une qualification imparfaite. Ainsi, dans le cas où Tuiic des conditions constitutives du crime aurait été oubliée dans le dispositif de l’arrêt de renvoi, si , par exemple, en matière de voies de fait graves, il n’était pas constaté que les voies de fait eussent eu lieu volontairement, on doit considérer comme certain que l’acte d'accusation peut réparer cette omission '. n
Nous admettons sans difficulté que l'acte d’accusation peut réparer les omissions purement matérielles et les irrégularités qui UC touchent ni à la nature du crime ni aux circonstances qui servent à le qualifier. Ainsi, il peut dans son résumé compléter la désignation incomplète de l’accusé, il peut préciser la date omise ou inexactement mentionnée de l’action, il peut encore, si l’arrêt a négligé quelque terme d’une formule légale, ajouter l’expression qui ne fait qu’énoncer sa pensée ; par exemple, à l’effraction admise par l’arrêt, il peut ajouter, si les faits constatés l’autorisent, que cette effraction a été commise dans une maison. Il ne fait en cela que traduire en termes plus exacts l'accusation portée par l'arrêt ; il ii'ajoutc rien aux faits et à leur qualification ; il ne fait que la reproduire fidèlement. En est-il encore ainsi lorsque , après avoir constaté l'omission dans le dispositif d'une circonstance essentielle du crime, il répare cette omission, lorsque, par exemple, il ajoute le mot volontairement omis dans une accusation de coups et blessures? Oui, si ce mol oublié dans le dispositif de l'arrêt se retrouve soit dans ses motifs, soit dans l'ordonnance de prise de corps ; car toutes les parties de l'arrêt forment un même tout et doivent se compléter les unes les autres. Non, si cetlecirconstance n’est déclarée dans aucune partie de l’arrêt, car c’est alors l’accusation qui fait défaut sur ce point, et il n’est pas permis au procureur général de la suppléer. Si telle n’était pas la limite précise du pouvoir de l’acte d’accusation , où s’arrêterait ce pouvoir? S'il était autorisé à rectifier une accusation, ne serait-il pas entraîné à la modifier et de là bientôt à la transformer? Il importe
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doue de maintenir rigoureusement le principe qui veut que l’arrêt soit la base unique et exclusive de toute l'accusation.
2239. Quel est rciïet des irrégularités ou des abus commis dans la rédaction de l’acte d’accusation ? La nullité de cet acte et par suite celle de la procédure eu sont-elles la conséquence?
L’article 232 du Code du 3 brumaire an IV portait ; « Tout acte d’accusation dans lequel n’ont pas été observées les dispositions des articles ci-dessus est nul , ainsi que tout ce qui peut s’ensuivre. >> Cette disposition, qui avait produit de fréquentes annulations de procédures, n'a point été reproduite dans notre Code. Faut-il conclure de son silence que la nullité ne doive être prononcée en aucun cas?
Nous avons rendu compte des motifs qui ont guidé notre législateur. Dans la loi de 1791 et dans celle de l'an IV, l'acte d'accusation rédigé par le directeur du jury était la base de la décision des jurés d'accusation , la base de l'instruction définitive et de la délibération des jurés de jugement. De là l'importance qui s'attachait à toutes ses formes : ses vices , par cela même qu’ils influaient sur la procédure , devaient en commander la nullité. Dans notre Code, l’accusation est déjà décrétée lorsque l'acte est rédigé : cet acte ne fait que l'exposer et la résumer; il n'en est plus le principe; il n'en est que l'expression; il la trouve toute formulée, et sa mission secondaire se borne à l'expliquer. C'est en le considérant sous ce nouvel aspect que l'article 299, en ouvrant le pourvoi contre l'arrêt de renvoi, n’a point voulu étendre celle voie de recours à l’acte d'accusation, et que l'article 313 fait précéder la lecture de cet acte à l'audience de celle de l'arrêt lui-méme. C’est par une autre conséquence de celte nouvelle disposition que la loi n’a voulu prononcer aucune nullité formelle contre les irrégularités qui pourraient se glisser dans sa rédaction. Pourquoi, en effet, autoriser l'annulation d'une procédure à raison des vices d'un acte qui n'est la source d'aucun droit, qui n'a d'autre lâche légale que de reproduire un arrêt que l'accusé peut attaquer, qui semble enfin ne pouvoir causer par ses irrégularités un préjudice irréparable, puisque ses erreurs peuvent être rectifiées et ses énonciations inexactes débattues à l'audience?
Il faut donc tenir comme une règle générale que les vices de
l'acte d'accusation n'entraînent point la nullité de la procédure : les formes de sa rédaction n'ont d'autre sanction que la conscience du magistrat qui le signe : s’il les enfreint, il manque à un devoir; mais la procédure , qnoi(|u'cllc puisse indirectement ressentir quelque atteinte de cette infraction, poursuit sa marche; elle ne peut être sérieusement entachée par les irrégularités d’un acte qui ne peut changer les termes de l'accusation ni enlever à la défense ses garanties légales. C’est, après s’être rendu compte de cet esprit de la loi , que la Cour de cassation a été amenée à déclarer u que l’article 241 n'est pas prescrit à peine de nullité ' Il .
2240. Cette régie néanmoins ne doit pas être posée dans des termes trop absolus et son application demande au moins quelques e.vplications. *
Les vices de l’acte d’accusation peuvent s'attaquer à l'expose, quand cet exposé renferme des faits inexacts ou etrangers à l’accusation, ou quand il prend le caractère déclamatoire d’un réquisitoire contre l’accusé; soit au résumé, quand ce résumé omet une circonstance qui se trouve dans l’arrêt de renvoi, ou qu’il ajoute au contraire quelque fait aux faits retenus par un arrêt, ou enGn qu’il substitue une accusation nouvelle à l’accusation qui a été portée.
Les vices de l’exposé pouvaient donner lieu , sous l’empire du Code du 3 brumaire an IV, à l’annulation de l’acte. La Cour de cassation prononçait, en effet, cette annulation dans une première espèce : « Attendu que l’acte d’accusation dressé contre le demandeur n’est pas conçu avec cette précision et cette impartialité qu’exige la loi ; qu’on y aperçoit presque à chaque phrase des exceptions tendant é aggraver la position du prévenu et à le présenter au jury sous l’aspect le plus dèfavorahlc ; qu’on y voit des raisonnements appuyés sur des présomptions qui ne peuvent avoir d’autre hut que de violenter la conscience du jury et de donner illégalement au directeur du jury, dont le ministère doit être purement passif, l’initiative de la condamnation du prévenu; qu’il est conséquemn'ienl plutôt un plaidoyer contre le prévenu qu’un rapport précis des faits, ce qui entruinc la nullité'. » Lt dans une autre espèce : « Attendu que, loin d’étre rédigé avec la pré-
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cision exigée par la loi, l’acte d'accosalion respire partout la plus grande partialité contre les prévenus ; qu’on les y peint comme les plus grands scélérats; qu’on les y traite de bétes féroces qui ont indubitablement commis les crimes qui leur sont imputés , que l’on va jusqu’à dire qu’il est impossible que ce ne soit pas eux qui les aient commis; et qu’enfin, par des réflexions et par tous les moyens possibles, on a eberebé à porter contre les prévenus la conviction dans l'àme des Jurés, ce qui présente une violation de la loi '. »
La question ne s’est élevée , sous l’empire du Code d’instruction criminelle, que dans une espèce où les faits avaient été inexactement exposés, et la Gourde cassation a rejeté le pourvoi. Voici le texte de cet arrêt : «■ Sur le moyen tiré de la violation des articles 221, 241 et 271 combinés, en ce que l’acte d’accusation aurait énoncé , dans le narré des faits, que la seconde tentative de meurtre aurait suivi immédiatement la première, circonstance qui ne se trouve pas énoncée dans le texte de l’accusation portée par l’arrêt ; — attendu que, si l’article 271 dispose que le procureur général ne peut , à peine de nullité , porter à la cour d’assises aucune autre accusation que celle qui a fait l’objet de l'arrêt de mise en accusation, il en résulte pour ce magistrat l’obligation stricte de se renfermer dans les qualifications légales que les faits ont reçues dans l’arrêt de mise en accusation , et de terminer l’acte d’accusation par un résumé conforme à cet arrêt, suivant les prescriptions de l’article 241 ; qu’en effet ce résumé est la partie substantielle de l’accusation contre laquelle l’accusé se trouve ainsi averti qu’il aura à préparer sa défense, sauf les circonstances aggravantes qui pourront iiltéricurcnient résulter des débats, mais que, quant à la narration ou au récit des faits dont le résumé de l’acte d’accusation est la conclusion, la i^daction n’en est soumise à aucune règle tracée par la loi, qui s’en est rapportée à la prudence du ministère public; que, dans l'espèce, le résumé de l’acte d’accusation est en tout point conforme à la teneur de l’accusation formulée dans l’arrêt de renvoi; qu'il ne renferme pas l’assertion de la circonstance aggravante prévue par le § 1 de l’article 304 Code pénal ; que dès lors l’acte d’accusation n’a contrevenu à aucune des dispositions de la loi : rejette*. «
' Cas». V bruni, an VIH (J. P., loin. I, p. .5H).
ï Cbm. 15 avril 1847 (J. P., 4D, 2, 3S0).
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Cet arrêt, on l’a remarqué, ne statue que dans une espèce où une circonstance du fait avait été inexactement rapportée dans l'exposé ; et comme cette inexactitude ne s’était point reproduite dans le résumé, la Cour de cassation ne s’y est point arrêtée. Faut-il considérer celte décision comme devant être renfermée dans l'espèce où elle a prononcé , ou faut-il y voir l'expression d'une règle générale applicable à toutes les irrégularités de l'exposé ? Il est évident que la Cour de cassation , lorsqu'elle déclare que la rédaction de l’exposé n'est soumise à aucune règle et que la loi s'en est rapportée à la prudence du ministère public, a entendu poser un principe et protéger cette première partie de l'acte d'accusation contre toutes les attaques de la défense. Ce principe, nous l’avons déjà dit, est conforme au système général de la loi, qui n'a pas prévu que l'acte d’accusation s'écarterait de la mission secondaire qu'elle lui réservait, et qui n'autorise dès lors, par aucun de ses textes, l’annulation de cet acte à raison des abus de sa rédaction. Cependant, si l’acte d'accusation ne s'était pas borné à tronquer les faits , à les altérer , à en voiler une partie; s'il avait substitué à la forme d’un exposé celle d'une plaidoirie véhémente; s’il s’était proposé d’établir, par une discussion anticipée des charges, la culpabilité même de l’accusé, cet acte trouverait-il encore un refuge dans le silence de la loi? Si cette loi ne lui a pas tracé de forme précise, n’est-ce pas parce qu’il lui a paru suffire de lui tracer sa fonction? Si elle s'est fiée à la prudence du ministère public, s’ensuit-il que, si sa confiance est trompée, la justice demeure sans recours? Tant qu'il n’y a point de préjudice appréciable, ou tant que le préjudice peut être réparé par les débats, on doit facilement admettre, avec l'arrêt qui vient d’être cité, que l’exposé échappe à toute censure. Mais s’il y a fieu de craindre que ses assertions erronées ou ses discussions prématurées ont pu jeter dans l'esprit des jurés d'ineffaçables impressions, et que la défense, impuissante à lutter contre ce préjugé, n’ait été ni entière ni libre, faudra-t-il répondre encore que les règles légales, visiblement enfreintes, n'ont point de sanction? L’accusé ne pourra-t-il soutenir qu’il a été empêché d'user d'un droit qui lui était garanti par la loi; que , proclamé coupable quand il n’était qu’accusé, sa situation n’a point été celle que la procédure lui devait assurer ; qu’appelé à repousser, non des présomptions , mais une déclaration affirma-
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livc faite à l’avance contre lui, il n’y avait plus de défense pos< sible? Si tels étaient les résultats de l'acte d’accusation, il serait peut-être difficile de soutenir que le droit de la défense n’a pas été violé et que la procédure continuée à la suite de cette infraction a été ré<]uliérc. Mais une telle question dépend entièrement d’une appréciation qui peut être différente dans chaque espèce, et, nous nous hâtons de le dire, ces excès que la théorie doit prévoir ne se réaliseront jamais : les actes d’accusation pourront présenter dans leur exposé des omissions, dos inexactitudes, des détails erronés ; mais il n’est pas permis de supposer qu’ils puissent intervertir leur rôle légal en prenant le caractère d'un plaidoyer. Dès lors, on doit considérer comme une règle générale que l’exposé, quelles que soient ses irrégularités, ne peut devenir la hase d’aucun grief.
2211. La môme règle doit-elle s'appliquer au résumé? L’article 271 déclare que le procureur général ne peut, à peine de nullité et, s’il y a lieu, de prise à partie, porter à la cour d’assises aucune autre accusation que celle qui a été admise par l’arrêt de renvoi. Quel est l’effet de cette disposition? SufGt-il que le résumé de l’acte d’accusation ait , par l’omission ou l’addition d’une circonstance, modiGé l’accusation légalement portée , pour qu’il y ait lieu à l’annulation de la procédure?
Celle question doit se résoudre négativement. La loi n’a pas voulu qu’aucune accusation pût être portée devant la cour d’assises sans être préalablement examinée par la chambre d’accusation, et elle a frappé de nullité toutes les poursuites qui n’auraient pas été soumises à celle importante épreuve, l’une des plus sûres garanties de la liberté civile. Mais il ne faut pas confondre , avec une accusation illégalement portée devant la cour d’assises, une accusation qui, légale en elle-même , ne rencontre d’irrégularité que dans la rédaction vicieuse de l’acte d’accusation. Les effets de cette irrégularité dépendent uniquement du préjudice qu’elle a causé.
Les irrégularités de l’acte d’accusation ne sont point irréparables. Cet acte n’étant qu’une émanation de l’arrêt de renvoi , le président des assises peut suppléer à ses lacunes, effacer ses additions, en lin mot, corriger toutes ses erreurs, en se référant à l’arrêt de renvoi, fondement unique de toute la procédure. Ce
point a été formelleraent reconnu dans un arn't portant a qu’au» termes de l’article 241 , dans tous les cas où le prévenu est renvoyé devant la cour d’assises , le procureur général est tenu de rédiger un acte d’accusation; que cet acte d’accusation doit être terminé par le résumé suivant : en conséquence , N. est accusé , etc. D’où il suit évidemment que l’acte d’accusation doit contenir dans son résumé, dans les mômes termes que ceu» employés dans le dispositif de l’arrêt de renvoi , en ce qui concerne l’accusation, ou du moins dans des termes équivalents, l’énonciation des mômes circonstances; que si l’article 337 porte que « la question résultant de l’acte d’accusation sera posée avec la môme formule indiipiée en l’article 241 » , l’article 337 suppose nécessairement que. l’acte d’accusation est, dans son résumé, conforme au dispositif de l'arrôt de renvoi à la cour d’assises ; que le ministère public ne pouvant supprimer aucune circonstance de l’accusation , ni, h plus forte raison, effacer les caractères constitutifs de la criminalité du fait de l’accusation, c’est au dispositif de l’arrôt de renvoi que le président doit se conformer, dans le cas où le résumé de l’acte d’accusation présenterait des omissions notables et (|ui effaceraient la criminalité du fait; qu’autrement l’accusation ne serait pas purgée ' n . Et par une conséquence évidente du principe posé par cet arrêt, la Cour de cassation a déclaré : « que les questions doivent être posées conformément au résumé de l’acte d’accusation , lorsque ce résumé est conforme à l’accusation portée dans l’arrêt de renvoi à la cour d’assises ; mais que, lorsqu’il présente un fait différent , ou qu’il change le fait de l’accusation par des omissions dans les circonstances, c’est à l’arrôL de renvoi que le président doit se référer, et que c’est sur le fait, tel qu’il est fixé dans cet arrêt, qu’il doit régler la rédaction des questions à soumettre au jury *. »
Il résulte de cette jurisprudence, qui est parfaitement conforme à l’esprit de la loi, que si l’erreur commise dans le résumé de l’acte d’accusation a été rectifiée par le président des assises, si ce magistral, remontant, comme il doit le faire, à l’arrêt de renvoi, puise dans son dispositif la formule des questions au jury, celte erreur, se trouvant réparée, n'entraîne aucune conséquence, et
' Cass. 2 (icc. 1825 (J. P., lom. XIX, p. 089).
2 Cass. 20 sept. 1822 (Bull., ii" i33)j cl coiif. cas.», lü oct. 1822 (Bull., n» Ul).
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la procédure, malgré le vice de cet acte, demeure régulière, \fais si, au contraire, le résumé inexact de l’acte d’accusation sert de type aux questions, si le président n’a pas su le rectifier, la procédure est nécessairement frappée de nullité, non point à raison de l'irrégularité même de l’acte, mais parce que, par une suite de cette irrégularité, l’accusation n’a pas été purgée, parce que l’arrêt de renvoi n’a pas été exécuté. Et l’acte d’accusation est déclaré nul dans ce cas parce qu’il suit le sort de toute la procédure ])Ostérieiire à l’arrêt de renvoi.
Telle est la distinction que la jurisprudence n’a cessé de maintenir. L’n acte d’accusation avait omis de mentionner dans son résumé que le vol avec effraction, objet de l’accusation, avait été commis dans une maison, bien que cette circonstance fût énoncée dans l’arrêt de renvoi. Les questions ayant été posées au jury conformément à ce résumé, la Cour de cassation : « attendu qu’il résulte de l’arrêt de renvoi que les effets volés l’auraient été dans une échoppe, à l’aide d’effraction ; que néanmoins l’acte d’accusation ne fait aucune mention dans son résumé de la circonstance de l’éclioppe; d’où il suit que l’arrêt de renvoi ii’a pas été purgé; casse les questions soumises au jury ; casse également l’acte d’accusation » Dans un autre acte d’accusation, le procureur général avait ajouté, dans une accusation de recelé de vol dômes -, tique, la circonstance, non portée dans l’arrêt de renvoi, d’avoir avec connaissance aidé ou assisté l’auteur du vol. L’annulation a été prononcée : a attendu que le procès-verbal des débats constate que la question a été posée au jury avec cette double accusation de complicité par aide ou assistance et de complicité par rccélé, non comme résultant des débats , mais comme résultant du résumé de l’acte d’accusation; que le jury a été interrogé et qu’il a répondu sur l’accusation de complicité par aide et assistance, qui ne lui était pas déférée par l’arrêt de renvoi ; d’où suit la conséquence qu’une accusation dans l’espèce a été substituée à une autre » Enfin, dans une troisième espèce, l’acte d’accusation, qui avait omis d’énoncer daifs son résumé les éléments de la tentative légale et dont la formule incomplète avait servi de type 'aux questions posées au jury, a encore été cassé : » at-
'C«5S. 28 jiiiltel 1828 (J. P., lom. XX, p. 7V4); 30 mai 1833 (J. P., lom. XXV, p. 520): 20 aoêt 1829 (J. P., lom. XXII, p. 1388).
2 Caw. 22 juin 1822 (}. P., lom. XXIV, p. 1193).
tendu qu'il ne peut ètee dressé d’nc'lc d'accusation que sur un fait qualifie crime par la loi ; que, dans l’espèce, l'acte d'accusation a été dressé sur un fait qui n'est pas qualifié crime par la loi et qu'il a soumis aux débats et au jugement une accusation autre que celle qui avait été portée dans l'arrêt de renvoi ; que cet acte d'accusation est donc nul; que les débats dont il a été la matière sont frappés de la même nullité »
11 résulte de celte jurisprudence que ce n'est pas le vice de l’aclc d'accusation qui entraîne la nullité de la procédure : c'est uniquement la position irrégulière des questions posées au jury. A la vérité, si ces questions ont puisé leur rédaction incomplète ou abusive dans le résumé de l'acte d'accusation, la nullité qui frappe les questions remonte jusqu'à la source de leur erreur, et atteint le résumé de l’acte d'accusation lui-mème. Mais ce n'est que par voie de conséquence que celle seconde annulation est prononcée, c'est parce qu'il est impossible de maintenir le résumé quand les questions qui en sont émanées sont annulées; l’annulation n'est donc jamais appliquée principalement à ce résumé, quels que soient ses excès ou ses lacunes : ce n’est que lorsque sa rédaction inexacte, non recliBée dans les débats, a produit une déviation de l’accusation légale , qu’elle est frappée , non point à raison de son inexactitude , mais à raison de son résultat. On trouverait, si cela était nécessaire, une conGrmation de cette doctrine dans un arrêt qui rejette un pourvoi fondé sur ce que l'acte d'accusation, dans son intitulé, avait substitué une accusation de tentative d'incendie à une accusation d'incendie : u Attendu que le résumé de l’acte d'accusation cl les questions posées au jury sont conformes aux qualiBcalions de l'arrêt de renvoi ; que si l’intitulé de l'acte d'accusation porte que les demandeurs sont renvoyés devant la cour d'assises pour y être jugés sur le crime de tentative d’incendie, celle énonciation n’élail pas de nature aies induire en erreur, pas plus que le jury’. »
2242. L’article 241 porte que le procureur général est tenu de rédiger l’acte d’accusation. Il ne faut point induire de ces termes que ce magistrat soit tenu de les rédiger lui-même : l’article 45 du décret du B juillet 1810 l’autorise à déléguer ce travail u ses
1 Casi. 0 junv. 1812 (J. P., tom. X, p. 21).
2 29 janv. 18.Î2 (Bidl„ n» 42).
Digilized by Coogle
CHAP. X. PROCÉDURE POSTÉR. A L’aRHÊT DE RENVOI, N* 2243. 337
subsliluls : « Les suhslitiils Je service au parquet sont spécialement chargés, sous la direction immédiate du procureur général , de l’examen et des ^apports sur les mises en accusation ; ils rédigent les actes d’accusation. » Mais si le procureur général n’a pas la charge de cette rédaction , il doit du moins les signer. Ce n’est point parce que, comme l’ont dit quelques instructions ministérielles, le <lroit d’accusation n’est délégué par la loi dans chaque ressort qu’à ce seul magistrat ; car, d’abord, le droit d’accusation n’apparlient point au procureur général, mais à la chambre d’accusation ; ensuite , le procureur général exerce toutes ses fonctions par lui-même ou par ses substituts. Mais l’acte d’accusation étant l’un des actes les plus importants de ces fonctions, il est indispensable que le chef du parquet en prenne connaissance et en surveille la rédaction ; sa signature est une garantie que toutes les règles légales qui régissent cet acte seront strictement appliquées.
Une autre disposition , qui tient également à la confection de ces actes , se trouve dans l’article 302 du Code d’instruction criminelle, qui suppose que l’acte d’accusation pent contenir phisteurs délits non connexes. Il suit de là qu’un seul acte d’accusation doit être dressé à raison de tous les crimes compris dans l’arrêt de renvoi, quel que soit le nombre des accusés : la loi n’exige qu’un acte pour chaque accusation, quelles que soient 1 étendue et les ramifications de cette accusation.
2243. Enfin , une dernière règle est que l’acte d’accusation doit, sauf sa signification à l’accusé, demeurer secret jusqu’à l^uverture des débats. Cette règle, longtemps sollicitée par les criminalistes dans l’intérêt de la libre défense des accusés, a été pour la première fois prescrite par l’article 10 de la loi du 27 juillet 1849, ainsi conçu : a 11 est interdit de publier les actes d’accusation et aucun acte de procédure avant qu’ils aient été lus en audience publique, sous peine d’une amende de 100 à 2,000 fr. » Les motifs du législateur ont été que la lecture faite à l’avance de ces actes répand dans le public des préventions défavorables aux accusés lorsqu’ils ne peuvent les combattre encore , et que les citoyens qui doivent plus tard siéger comme jurés y puisent des impressions souvent ineffaçables et qui continuent de dominer leur esprit pendant les débats.
- V. JS
La question s’est élevée de savoir si cette prohibition s’étend à la publication même partielle de l’acte d’accusation, et si elle s’étend à la publication non-seulement du texte même de cet acte, mais des faits qui y sont relatés. Il est clair que les motifs du législateur s’appliquent à la publication partielle des actes d'accusation aussi bien qu’à leur publication totale , car il suffit que la partie de l’acte ou sont exposées les charges de l'accusation soit publiée pour que le préjudice soit éprouvé. Le texte de la loi résiste-t-il à cette interprétation ? La prohibition de publier un acte ne contient-elle pas celle de publier chacune de ses parties? Et ne serait-il pas trop facile de l’éluder s’il suffisait, pour échapper à la sanction pénale , d'omettre une partie quelconque de cet acte? U faut distinguer sans doute les faits qui sont l'objet de l’acte d'accusation et l'exposé qu’il présente de ces faits ; on peut publier les faits, mais on ne peut les reproduire tels qu’ils sont exposés par cet acte, parce que ce serait reproduire l’accusation elle-même. La loi ne s'applique qu’à l’œuvre du ministère public ; mais elle prend cette œuvre tout entière dans sa substance aussi bien que dans sa forme. La.Cour de cassation a dû rejeter, en conséquence, un pourvoi formé contre un arrêt qui avait appliqué la loi à la publication partielle d’un acte d'accusation : tt Attendu qu’il importe peu que la publication ait été partielle ou totale, du moment que c’est précisément celle du texte ou de la substance de l’acte '. »
De là il suit que, si la procédure écrite cesse d’être secrète au moment de la signification de l'arrêt de renvoi et de l’acte d’accusation, au moment de la communication des pièces, elle ne perd ce caractère que vis-à-vis de l’accusé. Ce n’est que dans l’inlérèl de sa défense que l'instruction ouvre ses documents et les divulgue : en dehors de l’accusé, elle continue d’être fermée jusqu’à l’ouverture du débat. Car, s’il est interdit de publier ses actes , il est nécessairement interdit de les communiquer ; si la loi ne frappe que le publicateur, elle contient la défense implicite de prendre ou d’autoriser aucune mesure qui puisse , même indirectement, favoriser la publication.
* Cass. 31 mars 185A (Bull., n” 88).
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2244. Aussitôt que la rédaction de l’acte d’accusation est achevée, il y a lieu de le faire signiGer, ainsi que l’arrêt de renvoi, à l’accusé. L’article 242 dispose que : u l’arrêt de renvoi et l’acte d’accusation seront signiGés à l’accusé, et il lui sera laissé copie du tout. » Cette notiGcation est l’une des formes les plus importantes de la procédure postérieure à l’arrêt de renvoi ; il faut en rechercher d’ahord le caractère et le but; nous examinerons ensuite les règles de son application.
Cette formalité a été puisée dans la législation de 1791. L’article 33 du titre l de la loi du 16-29 septembre 1791 portait : O Dans tous les cas, il sera donné copie à l’accusé tant de l’ordonnance de prise de corps ou à l’effet de se représenter que de l’acte d’accusation. » La jurisprudence, considérant cette formalité comme une forme essentielle de l’instruction , annulait toutes les procédures dans lesquelles elle avait été omise : a attendu qu’il résulte de la remise faite de la procédure que l’ordonnance de prise de corps n’a point été signiGée à l’accusé, et qu’on ne lui a pas non plus donné copie de l’acte d’accusation , comme le prescrit impérativement l’article 33 ; que cette contravention dans la forme de l’instruction porte sur un acte essentiel de la procédure , puisque la loi a eu pour objet de donner connaissance à l’accusé des motifs et du titre de l’accusation , pour le mettre en état de préparer ses défenses, avant d’être présenté au débat et à l’examen du jury de jugement; que l’exécution de la loi à cet égard tendrait à embarrasser et compromettre l'innocence, et que, s’il importe à la société de faire poursuivre et punir les délits, il est en même temps du devoir des tribunaux et dans les principes de l’humanité de procurer aux accusés tous les moyens qui sont dans la loi pour disposer leur légitime défense «
Cette jurisprudence ne fut point d'abord continuée sous l’empire de notre Code, quoiqu’il n’eût fait que reproduire le texte de la. loi de 1791 et l'article 259 du Code du 3 brumaire an IV. La Cour de cassation se borna à déclarer que ■> la notiGcation de l'arrêt de renvoi et de l'acte d’accusation n’est pas prescrite à
' Cass. 16 fé»r. 1793 (J. P., lom. 1, p. 23).
:iW LIV. V. DE LA MISE EN PRÉVENTION ET EN ACCUSATION.
peine de nullité ' ». Elle admit seulement que l'accusé auquel cette notification n’avait pas été faite avait le droit de demander le renvoi de l'affaire à une autre session, et que le refus qui lui était fait de ce renvoi devait entraîner la nullité des débats. C'est ce qui résulte de deux arrêts portant, le premier : u que, s'il n'apparaît pas de la signification à l'accusé de l'acte d'accusation, il ne s'en est pas plaint à l'ouverture des débats et n'a pas demandé le renvoi de l'affaire à une autre session ; d'où il suit que la réclamation par lui faite après la lecture de la déclaration du jury a été tardive *. » Le second : u que l'irrégularité résultant du défaut de notification de l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accusation ne pourrait avoir pour effet de vicier la procédure qu’autant que l'accusé aurait demandé le renvoi de sa cause à la session suivante, et que ce renvoi ne lui a pas été accordé ’. »
Mais cette interprétation, qui n'avait vu dans l'article 2i2 qu'une forme secondaire de la procédure au lieu d'y voir un élément indispensable de la défense, n'a pas été maintenue. La jurisprudence s'est aperçue que la notification de l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accusation avait, en matière criminelle, la valeur d’une citation en matière correctionnelle ; que l'accusé qui n'avait pas reçu copie de ces actes se trouvait dans l'impossibilité absolue de préparer sa défense , puisqu’il ne connaissait ni le titre de l'accusation, ni sur quels faits elle portait; que, dans le système du Code, cette notification sert de point de départ, aux termes des articles 243, 292 et 295, à tous les actes ultérieurs, et devient la base de la procédure intermédiaire qui précède les débats; enfin qu’elle est commandée par le droit même qu’a l’accusé de se pourvoir en nullité contre l'arrêt de renvoi , droit qui suppose nécessairement la notification antérieure de cet arrêt : ce sont ces motifs qui ont amené uno nouvelle phase dans la jurisprudence.
Un arrêt du 16 octobre 18i5 reconnaît « que les dispositions de l'article 242 sont substantielles de l'exercice du droit de défense et que la notification de l’acte d’accusation et de l’arrêt de renvoi sont indispensables à l'exercice légal de ce droit * » . Un autre
< Cass. 18 janv. 1828 (J. P., tom. XXI, p. 1060; Dali., 28, 1, 100).
2 Cass. 26 fé»r. 1836 (S. V. 36, 1, .302; Dali., 36, 1, 156).
3 Cass. 7 févr. 1834 (J. P., tom. XXVI, p. 142).
* Cass. 16 oct. 1845 (Bull., ii” 326).
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arrêt du 12 février 1846 déclare également : a que la notification à l’accusé de l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accusation est un acte substantiel de la procédure; que son omission ou sa nullité entraîne la nullité de tout ce qui a suivi , notamment des débats qui ont eu lieu et de la condamnation qui a suivi ' ». EnGn, un arrêt du 16 mars 1848 ajoute ; « que la notiGcation à l'accusé de l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accusation a pour objet de faire connaître à l’accusé les faits qui lui sont impiutés, de lui fournir ainsi les moyens de préparer sa défense, et constitue ainsi un acte substantiel de la procédure ; que son omission ou sa nullité entraîne dés lors la .nullité do tout ce qui a été fait au préjudice de l'accusé et notamment des débats qui ont eu lieu et de la condamnation qui a suivi *. > Cette jurisprudence, ainsi formulée avec autant de précision que de fermeté, ne s’est plus démentie, et toutes les procédures dans lesquelles la notiGcation n'a pas été justiGée ont été annulées.
Ainsi, un arrêt du 29 juillet 1852 prononce la cassation d'une procédure ; u attendu que la notiGcation de l'acte d'accusation à l'accusé et celle de l’arrêt de renvoi en exécution duquel il a été dressé sont une formalité substantielle à sa défense, puisqu’elles ont pour objet de lui faire connaître exactement les charges de l’accusation ; que l’omission de cette formalité doit dès lors entraîner la nullité de la procédure; et que, dans l’espèce, d'après les renseignements fournis à cet égard par le procureur général près la cour d'appel d'Aix , il est constant que l'arrêt de renvoi et l'acte d’accusation n’ont point été signiGés, d’où résulte la violation expresse de l’article 242 »
2245. Toutefois il y a lieu de remarquer que l’article 242, en ordonnant que l’arrêt de renvoi et l’acte d'accusation seront signiGés « l'accusé, n’entend évidemment parler que de l’accusé qui est l’objet de l'accusation portée par ces deux actes. Ainsi , il a été reconnu par un arrêt «■ qu’aucun texte de loi ne prescrit de notiGer à un accusé l'arrêt et l'acte d'accusation relatifs à son coaccusé * ». Et par un autre arrêt, « qu’aucun article du Code
> Casi. 12 févr. 1846 (Bull.', n° 46).
^ Ca«s. 16 mars 1848 (Bull., n" 60).
^ Gais. 29 juillet 1852 (Bull., n» 252); et conf. casa. 10 déc. 1857 (n° 392) ; 17 déc. 1858 (ü« 309): 13janv. 1839 (n* 17).
1 Gass. 28 Dov. 1844 (Bull., n» 382),
n'impose au procureur général l'obligation de notifier à l'accusé qu'une ordonnance de jonction a réuni à une procédure l'arrêt de renvoi et l'acte d'accusation afiiérent à cette dernière afiaire, et que, dans l'absence d'une disposition de cette nature, il y a lieu de s'en tenir à la présomption légale qui réputé un accusé en situation de préparer efficacement sa défense, quand le ministère public lui a fait connaitre en temps utile l'arrêt de renvoi et l'acte d'accusation qui lui sont applicables, et dans lesquels doit être énoncé en son entier tout ce qui est relevé à sa charge ' » .
2246. La notification se trouvant ainsi prescrite à peine de nullité, les formes qui ont pour objet de prouver qu'elle a été régulièrement accomplie prennent nécessairement une grande importance. Plusieurs difficultés sont nées à ce sujet.
En premier lieu, à quelle époque la signification doit-elle être faite? Il résulte des articles 243, 292 et 293 qu'elle doit précéder le transport de la procédure et des pièces de conviction au greffe de la cour d'assises , la translation de l'accusé dans la maison de justice et son interrogatoire par le président des assises. Elle doit donc suivre immédiatement la signature de l'acte d'accusation. Elle est le premier acte de la procédure postérieure à l'arrêt de renvoi.
Mais, quoique cette date de la signification soit formellement prescrite par la loi, le retard qu'elle peut éprouver n'entraîne aucune nullité si la défense de l'accusé n'en ressent aucun préjudice. La Cour de cassation a jugé dans ce sens : « que, s'il est plus régulier et plus conforme à l'esprit et à la lettre des articles 242 , 293 et 296 qu'un accusé ne soit interrogé par le président de la cour d'assises qu’après que l'arrêt et l'acte d'accusation lui ont été signifiés, et qu'il a été légalement instruit du crime ou do délit dont il est prévenu , toutefois aucune disposition législative ne prescrit à peine de nullité que la notification à l'accusé de ces deux actes ait précédé son interrogatoire; que tout ce que la loi exige, c'est que l'accusé jouisse de l'intégralité du délai qui lui est accordé par l'article 296 pour conférer avec son avocat et préparer sa défense; que dès lors il y aurait nullité si, à moins de renonciation expresse de sa part, l'accusé était traduit devant la cour d'assises avant l'expiration du délai de cinq jours francs
' Co»s. 3 déc. 1846 (Bull., n" 301).
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que lui donne ledit article pour se pourvoir en cassation contre l’arrêt de mise en accusation «
Ainsi, il importe peu que l'époque de la signification soit avancée ou reculée, pourvu que le délai de cinq jours, que l’article 296 accorde à l’accusé, soit pour délibérer sur le pourvoi qu’il peut former contre l’arrêt de renvoi, soit pour préparer sa défense, ait séparé la notification et l’ouverture des débats, sauf la renonciation que l’accusé, aux termes de l’article 261, peut faire de ce délai. Nous reviendrons ultérieurement sur ces dispositions.
2247. Ce premier pmnt posé, la signification doit comprendre, suivant les termes de l'article 242 , l'arrêt de renvoi et l'acte d’accusation. De là il suit : 1* que la signification d’un seul de ces actes équivaudrait à un défaut de signification ; 2° que la signification partielle de l'un et de l'autre serait également nulle. Ces deux points ont été soulevés par la jurisprudence.
11 a été décidé d'abord que la signification de l’arrêt de renvoi, isolée et non suivie de celle de l'acte d'accusation, était nulle : a Attendu que si , avant que le demandeur fût sous la main de la justice, l'arrêt de renvoi lui a été régulièrement notifié à son domicile, il ne conste d’aucune des pièces de la procédure que, soit avant , soit depuis son arrestation , l’acte d’accusation lui ait été notifié; en conséquence, que la condamnation prononcée contre lui l’a été par suite d'une violation formelle de l'article 242, et quelle doit être annulée *. » A plus forte raison, cette décision devrait s'appliquer à la signification isolée de l'acte d'accusation , puisque l'arrêt de renvoi , dont cet acte n’est que l’exécution, est la base unique de l’accusation, et que, d’ailleurs, l'omission de cet arrêt le priverait nécessairement de l’exercice de son droit de recours
2248. La signification partielle de l’un ou de l’autre de ces actes serait également insuffisante. Ce que la loi ordonne, en effet , c’est la signification de l’arrêt de renvoi et de l’acte d’accusation; par conséquent, c’est la signification de ces deux actes en entier, tels qu'ils se comportent, dans toute leur teneur, avec
■ Cass. 2 avrit 184G (Huit., n°85).
* Cass. 7 janr. 1847 (Bull., ii“ 4); 24 jaiiv. 1856 (u" 60).
^ Cass. 19 féu-. 1857 (Bull., ii» 71).
tous leurs details et tous leurs développements. L’article 242, craignant sans doute de ne s'étre pas exprimé assez explicitement dans sa première partie, a pris soin d’ajouter encore qu’il serait laissé copie du tout. La volonté de la loi est donc parfaitement explicite. Admettre d'ailleurs qu’il fût possible de laisser de côté des passages de l’un ou de l’autre de ces actes, sous prétexte qu’ils ne doivent pas intéresser l’aecusé , ne serait-ce pas constituer le procureur général appréciateur de la défense de l’accusé? Ne serait-ce pas substituer à la forme de la copie prescrite par la loi celle d'un extrait ou même d’une analyse? Il a été Jugé conformément à cette opinion qu’il y a lieu d'annuler la procédure quand la signification ne contient pas copie intégrale des actes ; a attendu que la formalité ne peut être considérée comme régulièrement accomplie qu’autant que, conforme à l'acte lui-même, la copie laissée à l’accusé est de nature à le mettre à même de procéder en pleine connaissance à scs moyens de défense ; que la copie qui lui a été délivrée ne contient que le préambule et les conclusions de l'acte d'accusation , renvoyant quant aux faits à l’exposé qui se trouve dans l'aiTêt de renvoi; qu'une telle signification, incomplète et irrégulière, ne saurait satisfaire au vœu de l’article 241 '. n
La question devient toutefois plus délicate lorsque l’arrêt de renvoi et l’acte d'accusation s’appliquent à plusieurs accusés. Dans une affaire qui comprenait un certain nombre d'accusés et dans laquelle l’acte d’accusation avait une grande étendue, le procureur général avait pris le parti de ne faire signifier à chaque accusé, outre l’arrêt de renvoi, que la première partie de l’actc d’accusation qui exposait les faits généraux , et dans la deuxième partie, qui comprenait les faits particuliers, la portion de cet exposé relative aux faits particuliers personnels à chacun (Teux. Le pourvoi fondé sur celte signification partielle de l’aclc d’accusation a été rejeté : » attendu, en fait, que le procès-verbal de la séance de la cour d’assises constate qu’à l'ouverture des débats les demandeurs ont pris des conclusions à l’effet de signaler les omissions que renfermait l'acte d’accusation dont ils avaient reçu copie ; qu’ils ont demandé acte de leurs réserves aux fins de se prévaloir de ce moyen de nullité , s’il y avait lieu, dans le cas où un arrêt de condamnation viendrait à les frapper; que ces omis-
< Casi. 17 déc. 1858 (Bull,, n<>3ü0).
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sions ne pouvaient donner lieu à la nullité de la procédure qu’autant qu’elles auraient été de nature à préjudicier à la défense de ces accusés; qu'il leur appartenait dès lors d'cxciper du préjudice résultant de cette signification incomplète de l’acte d’accusation , et de demander la remise de la cause ou leur renvoi à une autre session, pour qu’on leur signifiât un acte plus régulier et plus complet, sauf à la cour d’assises, en appréciant le mérite de celle demande, à décider s'il y avait ou non inconvénient pour la défense à passer outre aux débats ; mais que les accusés , en se bornant à de simples réserves sans conclure au renvoi, ont accepté les débats et reconnu par suite que ce.s omissions ne nuisaient pas à leurs droits; que, dans cet état des faits, il n’existe aucune violation de l’article 242 et des droits de la défense '. » Cet arrêt, qu'il faut considérer comme un arrêt d’espèce plutôt que de principe, repose au fond sur une pure appréciation de fait. Lorsque la cour d'assises reconnaît, au moment de l’ouverture des débats, soit par la déclaration de l'accusé, soit par la vérification de la procédure, que l’arrêt de renvoi et l'acte d'accusation n’ont pas été notifiés, elle doit ordonner ou la remise de la cause à une époque plus éloignée de sa session , si la durée de celle session permet de remplir la formalité et de laisser écouler les cinq jours qui doivent la suivre, ou le renvoi de l'affaire à la session suivante pour que, dans l’intervalle, la signification soit faite. Il ne lui appartient pas d'apprécier si l'inaccomplissement de cette formalité a pu nuire à la défense, attendu qu'elle n’est nullement juge des intérêts de celte défense, et que la loi exige impérieusement que la signification soit faite cinq jours au moins avant l’ouverture des débats. II ne lui appartient pas non plus de procéder, nonobstant cette omission reconnue, à la continuation du débat, puisque ce serait continuer une procédure entachée d'une nullité évidente, et que c'est pour une telle hypothèse que la loi a mis à sa disposition la faculté d’une remise ou d’un renvoi. Or, la cour d'assises doit-elle procéder différemment au cas d'un défaut ébsolu de notification et au cas d’une notification seulement incomplète et partielle? Nous avons dit tout à l'Iieure qu’à nos yeux une notification incomplète et partielle équivalait à l'absence même de la notification. A la vérité, dans l'espèce, on soutenait que la notification, quoique > Cua. 23 déc. 1852 (Bull., n<> 413).
incomplète au fond, était complète vis-à-vis de chacun des accusés, parce qu’elle contenait tout ce qui l'intéressait. Mais est-ce que la défense de tous les individus compris dans une même accusation n’est pas indivisible ? Est-ce que chacune des imputations dirigées contre l’un des coaccusés ne peut pas indirectement réfléchir contre les autres? Briser ainsi l’acte d’accusation en autant de tronçons qu’il y a d’accusés, n’est-ee pas établir des actes d’accusation spéciaux à chacun d'eux, diviser l’accusation générale en accusations partielles, placées les unes à côté des autres et étrangères les unes aux autres? N’est-ce pas isoler les accusés, détruire l’unité du débat et par conséquent rendre la manifestation de la vérité plus difficile? La loi, au surplus, ne distingue point : qu’il y ait plusieurs accusés ou qu’il n’y en ait qu’un seul, elle veut que Y acte d’accusation soit tout entier signifié à l’accusé, et par conséquent à tout individu à qui l’arrêt de renvoi donne la qualité d’accusé ; elle veut qu’il lui soit laissé copie du tout. Toute restriction de cette copie est une violation du droit de la défense. Il importe peu que chacun des accusés paisse avoir ou n’avoir pas d’intérêt à connaître le tout : où se trouve la mesure de cet intérêt? Et qui peut en être juge, si ce n’est lui-même? Dans l’espèce, la cour d’assises devait donc statuer sur la signiBcation partielle, comme elle eût statué sur l’omission complète de la signihcation ; elle devait prononcer la remise ou le renvoi de l’affaire. Il était indifférent que les accusés eussent provoqué cette mesure; car ils n’étaient point tenus de la demander ; ils avaient signalé l’irrégularité de la signification ; c’était à la cour d’assises à prendre la seule mesure qui pût réparer cette erreur. Maintenant, en ne suivant pas cette marche qui seule était régulière, avait-elle commis une violation de la loi? La Cour de cassation, tout en reconnaissant que la notiheatioii était irrégulière, a pensé que, dans l’espèce, l’irrégularité, signalée par les accusés eux-mêmes, était couverte par cela même qu’ils s’étaient bornés à faire des réserves, sans réclamer aucune autre mesure; que cette conduite, qui contenait implicitement l’acceptation du débat, faisait présumer une sorte d’acquiescement de leur part , d’où la conséquence que leur défense n’en aurait pas éprouvé un véritable préjudice. C’est là, en résumé, uue appréciation particulière à l’espèce et qui demeure en dehors du principe: ce principe, auquel cet arrêt ne peut
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porter aucune atteinte , est que , même dans les accusations qui comprennent plusieurs accusés , l’arrêt de renvoi et l'acte d'accusation doivent être signitiés tout entiers, et quels que soient leurs développements, à chacun des accusés.
2249. Nous arrivons maintenant aux formes mêmes de la signification. Et d'abord, il faut qu’il y ait signification et qu’il soit laissé copie des actes signifiés.
Un arrêt du 28 décembre 1838, rendu avant le changement de la jurisprudence, avait décidé que la forme de la signification pouvait être remplacée par la lecture qui était donnée à l’accusé, lors de son interrogatoire, de l’arrêt de renvoi et de l’acte d’accusation : a Attendu qu'au moment oü les demandeurs ont été mis sous la main de la justice, leur interrogatoire constate que, avant de les interroger, on leur a donné lecture de l'arrêt de renvoi et de l’acte d'accusation; qu’ensuite ils ont été, conformément à l’article 293, interrogés et avertis des droits que leur ouvrait l’article 296; qu’ainsi ils ne peuvent se plaindre qu’on ait violé à leur égard l’article 242 ou porté atteinte aux droits de leur défense '. s Mais un arrêt postérieur, réformant cette décision, a reconnu formellement : a que la lecture de l’arrêt de renvoi et de l’acte d’accusation qui a été donnée à l’accusé, lors de son interrogatoire devant le président de la cour d’assises, ne peut tenir lieu de la signification prescrite par la loi * Il est évident que cette dernière solution est seule conforme au texte de l’article 242, qui prescrit la remise de la copie des actes : la loi a voulu, non la lecture des pièces, qui ne laisse qu’une impression fugitive , mais leur remise même , afin que l’accusé put en faire l’objet d’un examen attentif.
2250. Les formes de la notification sont celles qui s’appliquent à la notification de tous les exploits. Le Code d’instruction criminelle, en efl'et, n'en a établi aucune, il faut donc se reporter aux règles du droit commun, c’est-à-dire aux dispositions du Code de procédure civile. C’est ce que la Cour de cassation a décidé par de nombreux arrêts qui portent : u qu’à defaut de dispositions spéciales du Code d’instruction criminelle sur la forme des exploits de notification exigés dans les procédures
> Cass. 28 déc. 1838 (Suit., n«391).
• Ca*s. 7 janv. 18^7 (Btill., n** 4).
criminelles, on doit se reporter aux règles tracées par les articles 68 et suivants du Code de procédure civile ' ».
2231 . Ces règles , quand l'accusé est en état de détention , sont simples. Aux termes de l’article 68 du Code de procédure civile, qui veut que a tous exploits soient faits à personne ou domicile > , la notification doit être faite à la personne même de l’accusé. Ainsi, la notification faite au domicile est nulle lorsque l’accusé, jusque-là en état de contumace, s’cst constitué la veille du Jour de cette notification ; il fallait dans ce cas, et dès qu’elle était possible , que la notification fût faite à la personne même ’.
Il suffit, pour la régularité de la notification, que l’exploit, suivant les termes formulés de l'article 61 du même Code, contienne : 1° la date des jour, mois et an; 2* les noms, demeure et matricule de l’huissier; 3* la mention do la personne à laquelle copie de l’exploit est laissée; 4* et l’indication des actes signifiés.
L’omission de chacune de ces énonciations peut entraîner la nullité de l’exploit. L’article 61 , en effet, frappe de nullité les exploits d’ajournement qui ne renfermeront pas toutes les formes qu’il a prescrites; or, ces formes ne sont pas spéciales aux exploits d’ajournement, elles constituent en général les formes essentielles de tous les exploits dont la signification est commandée, à peine de nullité, par la loi. Néanmoins, ce que la loi a prescrit, ce n’est point une formule légale, c’est l’accomplissement réel de la formalité, et par conséquent, les erreurs ou omissions qui se trouvent dans un exploit peuvent être suppléées par les énonciations soit de cet exploit, soit des pièces qui l’accompagnent et qui sont propres aies réparer \ Ainsi la date, si elle est inexacte, peut être rectifiée dans certains cas , à l'aide de la mention de l’enregistrement qui se trouve en marge de l’exploit. Ainsi les noms, demeure et immatricule de l'huissier peuvent être remplacés par sa signature et l'indication du tribunal près duquel il exerce. Ainsi la mention de la remise d’une copie à chacun des accusés peut être suppléée par l'ensemble des énonciations de l'exploit et notamment par le coût constatant l’existence de plusieurs copies *.
> Ca«s. 16 mars 18M (Dult., n« 68); 22 juin 1848 (n° 187).
2 Cass. 8 mars 1860 (Dult., n** 70).
3 Cass. rcq. 23 nov. 1836 (S. V. 36, 1, 903; Dali., 38, 1,446).
♦ Cass. 6 mai 1859 (Bull., n“ 118) ; 12 sept. 1861 (n-> 207).
'"'"logle
CHAP. X. PaOCKDURE POSTER. A l'aRBÊT DE RENVOI, N° 2252. 349
2232. L’omission du nom de la personne à laquelle l’exploit a été laissé entraîne-t-elle sa nullité? Il faut répondre afOrmativement, car le défaut de cette mention laisse un doute évident sur la remise même de l’exploit; rien ne constate qu’il ait été laissé à l’accusé lui-même. La Cour de cassation a jugé, en conséquence, « que l’article 61 du Code de procédure civile exige, à peine de nullité, que les exploits d’ajournement et autres actes qui, à raison de leur importance, doivent y être assimilés, contiennent expressément la mention de la personne à laquelle la copie de l’exploit a été laissée; que, par son exploit du 3 février, l’ofGcicr ministériel qui était chargé de notiCer au demandeur l’arrêt de renvoi et l'acte d’accusation a déclaré avoir signiGé et donné copie desdits actes à Martial Bissenier, accusé, détenu en
la maison de justice où il s’est transporté , à entre les
deux guichets, et qu’il constate, à la 6n du même exploit, en avoir délaissé copie audit Bissenier, ainsi que des pièces y relatives, entre les deux guichets de ladite maison de justice, parlant comme dit est ; que dans cet état des faits, ledit ofGcier ministériel, ayant négligé de constater à quelle personne il avait parié , n’a nullement mentionné la personne à laquelle la copie de son exploit et des pièces y mentionnées a pu être laissée; qu’il n’y a pas dès lors de signiGcalion régulière au demandeur de l’arrêt de renvoi et de l'acte d’accusation, en vertu desquels il a été traduit devant la cour d’assises; que ce défaut de notification régulière, qui est une atteinte aux droits de la défense, constitue une violation manifeste de l'article 242, d’où il résulte la nullité des débats et de l’arrêt de condamnation ' ». Néanmoins, cette mention u a laissé et délivré copie à (le nom de l’accusé) parlant en personne » , a paru sufGsamment constater la remise à la personne elle-même*.
2233. A plus forte raison , la nullité doit-elle être prononcée s’il résulte de l’exploit lui-même que la notiGcation a été faite en parlant à un autre détenu que l’accusé. C’est ce que la Cour de cassation a reconnu en déclarant « que l’arrêt de renvoi et
■ Cass. 16 mars 18(8 (Bull., n° 68); et conf. cass. 22 juin 18(8 (Bull., n° 187): 5 nov. 1857 (n® 365); 17 mars 1859 (n“ 80); 6 mai et 19 mai 1859 n"» 118 et 132).
3 Casa. 28 Hi^c. 1860 (Bull., n» 305).
l’aclc d'accusation relatifs au demandeur ont été signifiés par l'huissier Tliorné à un autre détenu du nom de Gentil, ce qui est constaté par l'exploit joint au mémoire produit à l'appui du pourvoi ; que dès lors la formalité prescrite par l'article 242 n’a pas été accomplie; que cette formalité est substantielle, puisqu'elle sert de base à la défense, et que son inobservation doit entraîner la nullité de la procédure ' Il en serait de même si la copie a été laissée au grefGcr de la prison au lieu de l'ètre au détenu lui-mème *.
La nullité doit encore être prononcée lorsqu’il y a plusieurs accusés, que l’exploit ne constate pas qu’une copie de l’arrêt de renvoi et de l’acte d’accusation a été remise séparément à chacun d’eux et que les chiffres du coût de l’exploit ayant été surchargés, on ne peut y puiser une indication qui puisse suppléer à ses omissions '.
Mais l’exploit, lorsqu’il est notifié à personne, ne doit pas nécessairement contenir l’indication du domicile de la personne assignée. Il suit de là que c’est avec raison que la Cour de cassation a jugé que la signification n’est pas nulle par cela senl que l’exploit ne mentionne pas qu’elle a été faite au greffe de la maison de justice, entre les deux guichets, lien de liberté : u attendu que l’huissier qui a fait cette notification constate qu’il s’est transporté à la maison d’arrêt de Blois, oü l’accusé était détenu, et qu’il lui a notifié et donné copie des deux actes, en parlant à sa personne; que la notification ainsi faite remplit exactement le vœu de l’article 242, et que cet article n’exige pas qu’il soit spécifié en quelle partie de la maison de justice la signification a été faite *. »
2254. Les formes de la notification deviennent plus compliquées lorsque l’accusé est fugitif.
L’article 68 du Code de procédure civile porte : « Tous exploits seront faits à personne on domicile ; mais si l’huissier ne trouve an domicile ni la partie, ni aucun de ses parents ou serviteurs, il remettra de suite la copie à un voisin, qui signera l’ori-
• Cass. S9juin 1848 (Bull., n“ 19t); 16 mai 1861 (n» 106).
2 Cass. 8 mai 1862 (Bull., n" 127).
3 Cass. 13 juin 1860 (Bull., n- 134).
< Cass. 9 déc. 1852 (Bull., n» 397).
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ginal ; si ce voisin ne peut ou ne veut signer, l’huissier remettra la copie au maire ou adjoint de la commune, lequel visera l’original sans frais. L’huissier fera mention du tout, tant sur l’original que sur la copie. » L’article 69 ajoute que «seront assignés — 8° ceux qui n’ont aucun domicile connu en France, au lieu de leur résidence actuelle : si ce lieu n’est pas connu, l’exploit sera affiché à la principale porto de l’auditoire du tribunal où la demande est portée; une seconde copie sera donnée an procureur impérial, lequel visera l’original ». Enfin, l’article 70 déclare que U ce qui est prescrit par les deux articles précédents sera observé à peine de nullité » . Tels sont les textes dont nous allons suivre l’application.
Deux hypothèses se présentent : ou l'accusé fugitif a un domicile connu en France, ou son domicile n’est pas connu.
Dans la première hypothèse , les formes prescrites par l’article 68 doivent être seules appliquées. Ainsi, dans une espèce où l’huissier, confondant un changement de domicile avec l’absence de tout domicile , avait irrégulièrement employé le mode tracé par l’article 69, n* 8, la Cour de cassation a déclaré l’illégalité de la procédure : « Attendu que cette notification, faite en conformité de l’article 69, n* 8, n’eût été valable qu’autant que celui qui en était l’objet n’aurait eu en France ni domicile ni résidence connus; qu'il n’en était point ainsi du sieur Ricard, qui, de. la rue de Londres, n* 10, où lui avait été notifié le mandat de comparution décerné contre lui par l’un des juges d’instruction du tribunal de la Seine, avait transporté son domicile rue Taitbout, n° 14, où signification lui a été faite tant de la liste des témoins produits à sa charge que de la liste des jurés appelés à le juger; que dès lors il n’a pas été mis légalement en demeure d’exercer son recours contre l’arrêt de renvoi , objet de celte notification irrégulière '. »
La première des formes indiquées par l’article 68, quand la signification est faite à domicile, c’est l’indication du domicile auquel elle est faite. Il a été jugé, en conséquence, « que, suivant l’article 68, tous exploits doivent être faits à personne ou domicile, ce qui, aux termes de l’article 70, est prescrit à peine de nullité; que l’acte fait le 21 octobre par Biaise Agostini, huissier exerçant près la justice de paix de Cervione, contenant notifica-
• Cass. 20 sept. 18U (Bull., d» 326).
tion à Ortali de l’arrêt de la chambre d’accusation de la cour de Bastia, ne mentionne pas la personne à laquelle a parlé riinis* sicr, et à qui a pu être laissée la copie dudit exploit ainsi que de l’arrêt de renvoi ; que cet exploit ne mentionne pas même que cette notification ait été faite au domicile dudit Ortali ; que, dans cet état des faits, il n’y avait pas de notification régulière au demandeur de l’arrêt de renvoi, en vertu duquel il a été traduit devant la cour d’assises de la Corse; que ce défaut de notification régulière est une atteinte aux droits de la défense et une violation de l’article 242 »
2255. Quel est le domicile auquel la signification doit être faite? Est-ce le domicile originaire? est-ce la dernière résidence? La signification faite au domicile d’origine, quand l’accusé l’a quitté depuis longtemps, est une pure fiction ; il est clair que, lorsque de longues années ont brisé tous les liens d’une personne avec le lieu de sa naissance, lui adresser une notification dans ce lien, c’est supprimer la notification. C’est au dernier domicile, à la Tésidcncc que l’accusé a quittée en dernier lieu, qu’il est préférable de remplir la formalité ; il y a lieu de présumer, en cfict , que s’il a conservé quelques relations, c’est là qu’elles se trouvent; que s’il est possible de lui faire parvenir un avis utile, c’est de là seulement qu’il pourra lui être envoyé. A la vérité, il serait difficile peut-être d’annuler une notification faite au domicile originaire*; mais il ne suffit pas qu’une procédure ne soit pas positivement irrégulière, il faut qu’elle remplisse, par l’accomplissement de toutes ses formes, la mission qui lui a été donnée, et la mission de la notification étant de faire parvenir à l’accusé les actes qui lui sont notifiés, il est évident qu’elle ne doit être faite que là seulement où il y a probabilité de le trouver.
L’article 68 dispose que, si l’huissier ne trouve au domicile ni la partie, ni aucun de ses parents ou serviteurs, il remettra la copie à un voisin qui signera l’original. La Cour de cassation a dii, en conformité de cette disposition, annuler une notification : K Attendu que, dans l’cspècc, l’arrêt de mise en accusation du nommé Echard, domestique, a été notifié à cet accusé alors fugitif, au domicile du maître clicz lequel il était nourri et logé au
< Ctss. 22 juin 1848 (Bull., n° 187).
Ctüi. 21 juin 1851. Xoii imprimé.
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moment dn crime à ]ui imputé, et qui formait sa dernière résidence connue; que Tremorcau, auquel la copie de cet arrêt et de l'acte d’accusation a été remise, n'était ni parent ni serviteur de l’accusé; qu'ainsi, aux termes de l’article 68, ladite copie devait être remise à un voisin, et, sur son refus, au maire, qui aurait signé ou visé l’original ; que cette formalité a été prescrite à peine de nullité par l’article *70, et qu’elle intéresse essentiellement la défense n
Tontes les fois que les renseignements de la procédure indiquent un dernier domicile, et c’est ce qui a lieu dans la plupart des cas, il importe d’employer les formes de l’article 68; celles-là seules, en effet, sont efficaces. Ce n’est qu’à défaut de toute indication à ce sujet qu’il y a lieu de recourir au mode indiqué par l’article 69, n* 8; car si ce mode supplée à la formalité, c’est seulement lorsqu’il est devenu impossible de l’accomplir. C’est conformément à celte doctrine qu’il a été jugé « que, lorsque l’accusé n’est pas sous la main de la justice, la notification doit être faite suivant les formes prescrites soit par l’article 68, soit par l’article 69, n* 8, selon qu’il est constaté qu’il a ou qu’il n’a pas un dernier domicile connu ; que, dans l’espécc, l’exploit de notification constate que l’huissier s’est présenté an dernier domicile de l’accusé, et que, n’ayant trouvé personne pour recevoir la copie, il s’est transporté à la mairie, où il a remis cette copie au maire, lequel a visé l’original ; que ces énonciations de l’exploit ne constatent pas suffisamment que les formes prescrites par l’article 68, qui était applicable dans l'espèce, puisque le dernier domicile de l’accusé était connu, aient été appliquées; qu’il n’en résulte pas, en effet, que l’huissier, suivant le vœu de cet article, a présenté la copie à un voisin , et que ce n’est que sur le refus de ce voisin de la recevoir et de signer l’original qu’il doit la porter au maire; que les dispositions de cet article, prescrites à peine de nullité par l’article 70, n’ont donc pas été observées *. d
2256. La deuxième hypothèse est celle où l'accusé n’a aucun domicile ni aucune résidence connus en France : il faut recourir alors aux formes prescrites par l’article 69, n* 8; ces formes
< Cass. 7 juillrt 18ï7 (Bull., n» 151).
» Cass. S5 juillet 1850 (Bull., n» Ki).
sont la remise d’une copie de l'exploit au parquet du procureur impérial, qui vise l’original, et l’arGche d’une seconde copie à la principale porte do l’auditoire du tribunal où la demande est portée.
La remise d’une copie au parquet ne peut être remplacée par la remise de cette copie au commissaire de police du quartier. Le procureur impérial, qui est chargé d’ailleurs de vériBer l’original, doit veiller à ce que des recherches soient faites pour dé-^ couvrir la résidence actuelle de l’accusé. La Cour de cassation a donc dû prononcer l'annulation d’une notification : « Attendu que, suivant l’exploit du 10 décembre, le demandeur n’ayant plus de domicile ni de résidence en France, l’huissier a remis pour lui, au comnûssaire de police du quartier, la copie tant de l’arrêt de renvoi que de l’acte d’accusation, dont la notification était requise par le procureur général; que cette notification est irrégulière, l’article GO, n° 8, exigeant, à peine de nullité, qu'à l’égard de ceux dont la résidence actuelle n’est point connue et qui n’ont aucun domicile en France, l’exploit soit affiché à la principale porte du tribunal où la demande est portée, et qu’une seconde copie soit donnée au procureur du roi , lequel doit viser l’original '. »
2257. A la porte de quel tribunal l’affiche de la seconde copie doit-elle être faite? Que faut-il entendre par le tribunal où la demande est ‘portée ? La Cour de cassation a décidé avec raison U qu’en matière criminelle l’arrêt de renvoi et l’acte d’accusation sont pour l’accusé un véritable ajournement devant la cour d’assises où l’affaire est jugée; que le tribunal où il a>été procédé à l’instruction est dessaisi de la poursuite par l’ordonnance de prise de corps; qu’il eu résulte que c’est dans le lieu où siège la cour d’assises que doit être faite la signification de l’arrêt de renvoi et de l’acte d’accusation, lorsque l’accusé n’est pas détenu et que son domicile et sa résidence ne sont pas connus; que là seulement, eu effet, l’accusé pourra avoir connaissance et profiter de cette signification en sc faisant remettre les copies laissées au parquet du procureur de la République *. » Il suit de là que la notification est nulle lorsqu’elle a été affichée à la porte de l'au-
* Cius. 18 ucl. 18V.5 (BmII., n° .'126).
^ Cass. S2 avril 1852 (Dull., u° 129).
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ditoirc du tribunal où l’instruction a eu lieu; c'est dans tous les cas à la porte de l'auditoire de la cour d’assises devant laquelle l’accusé est renvoyé qu’elle doit être affichée
2258. Il reste à faire, relativement à la notification qui concerne les accusés fugitifs, deux observations.
La première est que le vice de celte notification peut être réparé au moment de l'arrestation. A l’exploit irrégulier on peut toujours, tant quelles délais ne sont pas écoulés, substituer un exploit régulier. Aussi tous les arrêts qui précèdent ne prononcent la nullité de la procédure qu'en ajoutant aux motifs de l’annulation cette considération essentielle : a Kt attendu qu’il n’apparait d’aucune pièce du procès qu’une nouvelle signification de l’arrêt et de l’acte d’accusation ait été faite à l'accusé en personne depuis son arrestation »
La seconde observation est, au contraire, que, lorsque la première notification a été régulièrement faite suivant les formes des articles 68 et G9, n* 8, il est, sinon inutile, au moins non exigé de la renouveler lorsque l’accusé fugitif se représente ; a Attendu que l’article 242 n’exige qu’une seule notification à l’accusé de l'arrêt de renvoi et de l’acte d’accusation , sans distinguer si cet accusé est contumax ou détenu; que cette formalité a été accomplie lorsqu’il résulte de la procédure que ces actes ont été notifiés à son dernier domicile, et que cette notification a été régulièrement faite n
2259. La preuve de l’accomplissement de la formalité se fait par la production de l'original de l’exploit de notification. Peutil être suppléé à la production de cet acte par des preuves supplétives?
En premier lieu , lorsque la Cour de cassation ne trouve pas joint au dossier d’une procédure criminelle l’exploit de cette notification , elle ne prononce point immédiatement l’annulation ; elle se borne à ordonner, par un avant faire droit, qu’il sera procédé à toutes recherches nécessaires pour procurer la preuve
' C«M. îavrU 1853 (Bull., d" 119); 1" juin 183A (n» 178); *7 avril 1865 (d« 98).
* Voy. tuprà, cas». î avril 1853.
3 Cau. 22 déc. 1853 (Bull., n° 591 ).
de la formalité accomplie; et ce n’est qu'après que le résultat de ces recherches lui est transmis qu’elle statue. C'est ainsi que ses arrêts, en annulant des procédures par ce -motif, ajoutent : a Et attendu que l’exploit de notification au demandeur de l'acte d'accusation dressé contre lui n’est pas produit, nonobstant les recherches faites en exécution de l'arrêt interlocutoire '. »
Mais si les recherches ainsi prescrites ne produisent pas l’envoi de l’acte lui-même, soit qu’il ait été égaré, soit qu’il n’ait jamais existé, ne peut-il être remplacé par quelque autre acte?
Il ne peut être remplacé ni par l'extrait du répertoire de l’huissier, qui porte la mention de l’exploit, ni par le certificat du receveur de l’enregistrement, qui atteste que la formalité de l’enregistrement a été remplie ; car ces deux attestations peuvent certifier l’existence de l'acte, mais non sa notification régulière à l’accusé. Ainsi la Cour de cassation a dû prononcer l’annulation d’une procédure , » attendu que ni l’original ni la copie de l’exploit constatant la signification ne sont représentés à la cour, et que la preuve de cette signification et de sa régularité ne peut résulter ni de l'extrait du répertoire de l'huissier, ni du certificat du receveur de l'enregistrement * n .
11 no peut être remplacé non plus par la mention de l'enregistrement; car cette mention peut prouver, comme le certificat, que l'acte a existé , mais non qu’il a été régulièrement signifié. La Cour de cassation a donc déjuger encore ; a que l’accomplissement de la formalité prescrite par l'article 242 est substantiel à la défense, et qu’il n'y peut être suppléé par aucune présomption que l’accusé aurait autrement connu les charges qui s'élevaient contre lui; que, dans l’espèce, l'acte du 8 mars 1852 est le seul qui soit joint à la procédure, et que, par cet acte, inscrit à la suite de l'expédition de l’arrêt de mise en accusation, l'huissier s’est borné à déclarer qu'il agissait pour l'exécution de l’ordonnance de prise de corps, et qu’il avait fait perquisition au domicile de l’accusé ; que la mention finale de cet acte constate seulement que l'huissier a laissé au domicile de l’accusé copie de son présent procès-verhal, sans que cette mention s’étende soit à la copie de l’arrêt lui-même, soit à celle de l'acte d’accusation;
< CiM. 9 aoAt 18V9 (Bull., 196).
* Csss. U nov. 1850 (Diill., n" 378); cl conf. 10 Hcc. 18.57 (n« 39Î).
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que ni la mention de l'enregislrcment de cet acte, ni le visa des pièces de la contumace ne peuvent suppléer à la représentation de l’acte exigé par l’article 242, ni aux lacunes que l’acte du 8 mars renferme; d’où il suit que, dans l’espèce, il n’a point été satisfait aux formalités prescrites par la loi n
Enfin, il ne peut être remplacé par un duplicata. On ne peut , en effet, faire de duplicata que d’un acte qui peut être reproduit par la copie. Or, comment reproduire l’original d’une noti6cation ? Une telle reproduction ne pourrait être faite que de mémoire; et comment attesterait-elle dès lors la régularité de l'original? Est-ce qu’on ne pourrait pas égarer ou soustraire un original irrégulier et mettre à sa place un duplicata régulier? Est-ce qu’un huissier peut refaire un acte et le mettre à une date qui n’est pas celle du jour où il le refait? 11 ne peut y avoir de duplicata de même qu’il ne peut y avoir de certiBcats pour les actes prescrits à peine de nullité*.
Mais l’original de notiBcation pourrait être remplacé par la copie signifiée à l’accusé ; car celte copie est la preuve la plus sûre de l’accomplissement de la formalité.
Il pourrait encore être remplacé par la déclaration formelle de l’accusé qu’il a reçu la copie. La Cour de cassation a reconnu ce dernier point, en rejetant le moyen proposé d’office, et pris de ce que l’acte de signification n’était pas rapporté : a Attendu que l’accusé, après sa translation dans la maison de justice, a été interrogé par le juge délégué à cet effet par le président des assises ; qu’interpellé de déclarer si, lors de son arrestation, l’arrêt qui le renvoyait devant les assises et l’acte d'accusation lui avaient été signifiés, il a répondu affirmativement; qu’ainsi il est constaté par son aveu exprès que la signification prescrite par l’article 242 lui a été faite ’. u
Il faut conclure de là qu'à défaut de jonction aux pièces de la procédure de l’original de l’acte de notification, la preuve de cette notification pourrait être faite soit par l’interrogatoire du prévenu dont la déclaration suffit , soit par la représentation de la copie signifiée; mais que, si l’une et l’autre preuve manquent, il ne peut y être suppléé par des certificats ou des mentions qui
< Ca*a. A nov. 1853 (Butt., n” 5S7),
^ Cass. 21 juin 1854. Non imprimé.
* Cass. 7 janv. 1847 (Bull., n° 5).
ne sauraient jamais prouver la régularité de la notification ellemême.
g V. Avertissement donné à l’accusé relativement au pourvoi.
2260. Une autre forme de la procédure postérieure h l’arrêt de renvoi est l'avertissement qui doit être donné à l’accusé relativement à la faculté qui lui est ouverte de demander la nullité de cet arrêt.
La loi, dans sa juste sollicitude pour les intérêts de la défense, ne s’est pas bornée à signifier l’arrêt et à déterminer le délai du pourvoi ; elle a voulu qu’un avertissement spécial du magistrat Ht connaître à l’accusé le droit qu'elle lui donne cl la mesure dans laquelle il peut être exercé. I/article 296 est une mesure de protection établie en faveur des intérêts que l’accusation attaque; l’article 371 la reproduira plus tard, lorsque l’accusé aura succombé sous cette accusation.
L’article 266 porte : « Le président est chargé d’entendre l’accusé lors de son arrivée dans la maison de justice, n L’article 293 ajoute : u Vingt-quatre heures au plus lard après la remise des pièces au greffe et l’arrivée de l’accusé dans la maison de justice, celui-ci sera interrogé par le président de la cour d’assises ou par le juge qu’il aura délégué. »
Cet interrogatoire a un double objet. Il a, d’abord, pour but de donner au président des assises les notions qui lui sont nécessaires pour la direction du débat, et d’assurer en même temps à l’accusé les mesures que réclame sa défense. Sous ce premier rapport, nous devons renvoyer l’examen de celte attribution au livre de la procédure devant la cour d’assises '.
Mais l'interrogatoire a un autre but : c’est de faire connaître à l’accusé les voies de droit qui lui sont ouvertes. L’article 296 porte : « Le juge avertira de plus l’accusé que, dans le cas où il se croirait fondé à former une demande en nullité, il doit faire sa déclaration dans les cinq jours suivants, et qu’aprés l’expiration de ce délai il n’y sera plus recevable. L’exécution du présent article et des deux précédents sera constatée par un procès-verbal que signeront l’accusé, le juge et le greffier : si l’accusé ne vent ou ne sait signer, le procès-verbal en fera mention. »
• Tom. Vit, chap. VIII.
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Cet avertissement est une forme essentielle de la procédure , puisqu’il est le point de départ du délai fixé pour la demande en nullité. Ainsi, s'il avait été omis , ce délai ne courrait pas et les droits de l’accusé seraient réservés. C’est ce que décide l’article 297 : « Si l'accusé n’a point été averti conformément au précédent article, la nullité ne sera pas couverte par son silence : ses droits seront conservés, sauf à les fairj^ valoir après l’arrêt définitif, n
2261. L’article 296 no trace point une formule légale d'avertissement : le magistrat peut se servir des expressions de cet article, mais il peut employer tous les autres termes qu’il croit propres à expliquer à l'accusé la faculté qui lui est ouverte.
La Cour de cassation a jugé que la lecture faite à l'accusé des articles 296 et 299 doit être considérée comme un avertissement suffisant '. Elle a jugé en même temps : a que l’avertissement donné à l’accusé lors de l’interrogatoire qu’il subit en vertu de l’article 293, quoique ne reproduisant pas littéralement les termes de l’article 296, remplit suffisamment le vœu de la loi*. » Ainsi, il suffit que le procès-verbal constate que l’avertissement a été donné conformément à l'article 296.
Mais il ne faudrait pas néanmoins que l’avertissement , en s’écartant des termes de cet article, pût induire l'accusé en erreur, soit sur l’exereice de son droit , soit sur le délai dans lequel il peut l’exercer. Car il est évident que, dans ce cas, l’avertissement serait considéré comme nul ou n’aurait de valeur légale qu’autant que l'accusé ne pourrait en éprouver aucun préjudice. C’est ainsi qu’il a été décidé dans une espèce où l’accusé n’avait formé son pourvoi que le sixième jour après l’avertissement : « que le procès-verbal d’interrogatoire prêté par l’aecusé devant le président de la cour d’assises porte la mention suivante : « \ous avons averti l’accusé qu’il a cinq jours pour se pourvoir en cassation ; » que l’avertissement donné en ces termes à l’aceusé par le président de la cour d'assises n’est pas équivalent k celui qui est prescrit par l’article 296; que l’accusé ayant pu, dans l’espèce actuelle, être induit en erreur par les termes dans lesquels est conçu l'avertissement, et ayant pu supposer qu’un
' Ca»s. 3 janv. 1812 (J. I’., lom. X, p. 2).
^ Casa. 12 ocl. 18V8 (Boll., n" 252).
délai de cinq jours francs lui était accordé , le pourvoi formé par lui le sixième jour est recevable -a
Si l'arrêt de renvoi avait été cassé sur le pourvoi de l'accusé, et qu'un nouvel arrêt émané d'une autre chambre d’accusation fût intervenu contre lui, il y aurait lieu de lui donner un nouvel avertissement, puisqu'il aurait la faculté de se pourvoir contre lo second arrêt. Quelques arrêtistes ont induit une solution contraire d'un arrêt de la Cour de cassation du 20 mars 1835 *; mais, dans l’espèce de cet arrêt, il n’y avait pas eu annulation de l’arrêt de renvoi, mais seulement de l'acte d'accusation ; et il est clair qu'après cette annulation, l'avertissement prescrit par l'article 296 était inutile et par conséquent ne devait pas être renouvelé. Voici les termes de cet arrêt : <• Attendu que l'avertissement prescrit par l’article 296 avait été donné à l'accusé , longtemps auparavant, après la signiBcation qui lui avait été faite de l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accusation dressé en conséquence; et que la signification d’un nouvel acte d'accusation , rédigé en vertu de l'arrêt de la cour, n'obligeait en aucune sorte le président de la nouvelle cour d'assises à lui renouveler cet avertissement. »
Le procès-verbal doit constater en outre la date de l’avertissement, pui.sque cette date est le point de départ du délai. 11 a été toutefois admis, dans une espèce où le greffier avait omis d'énoncer le mois dans la mention de la date , qu’il était possible de suppléer à cette omission à l'aide des autres énonciations de la procédure. L'arrêt porte : « que si l'absence de la mention du mois dans le procès-verbal peut faire naître dos doutes sur la date précise qui lui appartient , il résulte néanmoins de la mention du quantième du mois qu'il a été fait le 9 d'un mois quelconque antérieur au 23 novembre 1840, époque h laquelle a eu lieu l’ouverture de la cour d’assises du département du Tarn ; que, par conséquent, l'accusé ayant été averti, dans ledit procèsverbal , du droit qui lui appartenait de former une demande en nullité contre l'arrêt de mise en accusation , et du délai de cinq jours dans.lequel son droit était circonscrit par l’article 296 , a joui , à partir cle lo date du 9 , énoncée dans le procès-verbal , d’un délai plus que suffisant pour se pourvoir en nullité, jusqu'au jour de l’ouverture des assises, qui n'a eu lieu que le 23 novem-
< Cass. St juin 18%9 (Bull., n° li't).
* Joura. du l’ai., lom. XXVI, p. 1513.
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bre; qu'au surplus, la date incomplète du procès-verbal dont il s’agit n’entraîne pas la nullité des formalités dont il constate l’accomplissement ; et qu'en supposant que l’omission d’une partie de la date doive avoir pour effet de relever le demandeur de la déchéance du délai de cinq jours pour se pourvoir en nullité contre l’arrêt de renvoi, il en résulterait seulement qu’il est encore à temps pour exercer ce droit '. i>
DU POURVOI CONTRE LES ARRÊTS DE LA CHAUBRE D*ACCDSAT10N
S I. Ouvertures à cassation contre les arrêts de la chambre d accusation, Danf qitcU ess le pourvoi est ouvert contre les arrêts do la chambre d'accusation. ^*263. La demande en nullité peut, en premier lieu, être fondée sur la qualification illégale des faits (art. 299). Ce qu'il faut entendre par fausse qualification.
*2264. Dans la première jurisprudence de la Cour de cassation, rexameii do 1a qualification ne lui appartenait que dans les cas où la loi avait fixé les éléments des délits.
2265. Mais sa jurisprudence actuelle lui reconnaît le droit d'examiner en général les qua-
lifications données aux faits . nonobstant les déclarations en fait des arrêts.
2266. Application do cette jurisprudcuce aux délits de presse, d'outrage, d* escro-
querie, etc.
226*7. Examen de cotte jurisprudence; motifs qui attribuent k 1a Cour de cassation le droit de conlrêicr toute qualification fausse ou inexacte des faits poursuivis.
2268. Ce droit est restreint quand l'erreur n'élo pas au fait son caractère de crime, à
moins qu’elle ne soit fondée snr un motif de droit.
2269. Il est encore restreint quand l'arrêt déclare que les faits ont été commis sans
intention criminelle.
2270. La demande en nullité peut, en second lieu, être fondée sur ce que le ministère
public n'a pas été entendu . et sur ce que l'arrêt n'a pas été rendu par le nombre de juges fixé.
2271. La demande en nullité peut être fondéo sur rincompéteiico.
2272. Dans quels cas U y a lieu au pourvoi pour incompétence.
2273. La demande en nullité pent être fondée sur les vices de la procédure.
2274. Motifs qui appuient cette ouverture à cassation.
2275. Il y a lien toutefois de distinguer entre les nullités qui seraient fondées sur l'abus
d'un droit et celles qui seraient fondées sur la violation de la loi.
2276. Quelles sont les violations de la loi qui sont do nature à fonder une ouverture à
cassation. Violation des formes essentielles du droit d'accusation.
2277. Violation des formes essentielles du droit de défense.
2278. Moyens de nullité fondés sur les vices de l'arrêt. Composition illégale de la chambre
d’accusation.
2279. Fausse interprétation de la loi relative à U qualification dos faits.
2*280. Admission on rejet des exceptions proposées devant cette chambre. Dans quels cas CCS décisions peuvent être attaquées par un pourvoi.
^ Cass. janv. 1840 (Bull., n" 19).
2281. Omiition de lUtaer lor les rëqniiitiooi do mioUlère poblic cm 1m conclaiiont des
partiel.
2282. Défaut de motifa. Omiiiion dos noms des juges. Omission de l’ordonnance de prise
de eorps.
s II. Contre quels arrêts le pourvoi peut être formé.
2283. Qnels sont le* différents arrêts qne la chambre d'accusation peut rendre.
2284. La voie de la cassation n'est ouverte que contre le* arrêts qui ont un caractère
définitif,
2285. Dans quel* cas le recours est ouvert contre le* arrêts rendus sur des faits qualifiés
crimes.
2286. Dans quels cas le recours est onverl contre les arrêts rendus sur des faits qualifiés
délits on conlrafentioos.
2281. Dans quels cas le recours est ouvert contre les arrêts rendus sur opposition.
2288. Le recours cst-il ouvert en faveur du prévenu?
2289. Dan* quels cas les arrêts portant renvoi devant le tribunal correctionnel peuvent
être attaqués.
2290. Ils no peovent être attaqués par le prévenu pour fausse qualification des faits
incriminés.
2291. Mais la jurisprudence admet, dans ce eu, le pourvoi du ministère public. Examen
de cette jurisprudence.
s III. Quelles parties sont rererahles à se pourvoir.
2292. Droit du procureur général.
2293. Le procorenr impérial près la cour d’assises n’est pas recevable à so pourvoir
contre les arrêts de la chambre d'accusation.
2294. Droit des prévenus.
2295. Droit de la partie civile. Son poorvoi n’est pas recevable contre les arrêts de
non-lieu.
2296. Son pourvoi n’est pas non plus recevable contre les arrêts qni ont rejeté son
opposition.
229‘7. Est -il recevable contre l'arrêt qni rejette une plainte en faux témoignage portée contre les témoins do procès?
2298. E*!*M rrrerable contre l'arrêt qnî statne snr de* exceptions préjudicielles?
2299. Est-il recevable contre le* arrêts de compétence?
2300. Est-il recevable contre les arrêts rendus en matière correctionueüc et de police ?
J IV. Dans qnel délai le pourvoi doit être formé,
2301. Le délai du pourvoi contre les arrêt* de la chambre d accusation, sauf contre les
arrêts de renvoi, est celui fixé par rariule 373.
2302. Le délai du pourvoi coulro les arrêts de renvoi devant les assises est fixé par l'ar-
lifle 2tt6,
2303. Ce dernier délai n’est qu'une exception qui doit être restreinte dans scs termes. 230i. 11 n’y a lieu dans aucun cas d'appliquer le délai de vingt-quatre heures porté par
rarlîcle 37 i.
2305. Quel est le point de départ dn délai de cinq jours.
2306. Quel est le point de départ du délai de trois jours.
2307. Comment se calrulent ces doux délai*.
2308. Los pourvois formés en dehors de ces délai* sont frappés de déchéance, à moins
que l acrusé n'ait pa* été averti ou qnc l'arrêt n ait pas été uoUfié.
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3309. Ponnêt da poonroi.
2310. CoiuignAtion de l’amende.
2311. Uiie en ëla|. St cette metore est applicable ani individus qai se poarroiont contre
DO arrêt de la cbambre d'accusation.
S VI. du ^HFTOt.
2312 Dans quels cas il y a lieu de surseoir. Le sursis est l’erTct de tout pourvoi régulièrement formé.
3313. II n'y a pu lien de surseoir ai le pourvoi a éU formé hors du délai légal. I^i du 10 juin 1853.
§ I. Ouvertures à cassation contre les arrêts des chambres d’accusation.
2262. La loi a ouvert contre les arrêts de la chambre d’accusation la voie du recours en cassation. Mais, en établissant ce recours en principe, elle a limité les cas de son application; elle ne l’a pas étendu d’une manière uniforme à toutes les parties , en6n elle a soumis son exercice à des conditions de délai et de formes qui ne sont pas les mêmes dans tous les cas. \'ons allons essayer d’expliquer les dispositions de notre Code qui , sur ce point important, manquent d’exactitude et de précision.
Nous avons vu , dans le chapitre précédent , que le président des assises doit , aux termes de l’article 296, avertir l’accusé , dans l’interrogatoire préliminaire auquel il procède, de la facidté qui lui est ouverte de former une demande en nullité contre l’arrêt de renvoi. La même faculté appartient, aux termes de l’article 298, au procureur général.
L’article 299 ajoute : « La déclaration de l’accusé et celle du procureur général doivent énoncer l’objet de la demande en nullité. Cette demande ne peut être formée que contre l’arrêt de renvoi à la cour d’assises et dans les trois cas suivants ; 1* Si le fait n’est pas qualiGé crime par la loi ; 2* si le ministère public n’a pas été entendu ; 3* si l’arrêt n’a pas été rendu par le nombre de juges fixé par la loi. n
La loi du lU juin 1853 a modifié cet article pour joindre aux trois moyens de nullité qu’il prévoit un quatrième moyen, déjà prévu d'ailleurs par l’article •■108, et tiré de l’incompétence. Voici le texte de cette nouvelle loi : » La demande en nullité ne peut être formée que contre l’arrêt de renvoi et dans les quatre cas suivants; 1” pour cause d'incompétence; 2* si lofait n'est pas
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qualifié crime par la loi ; 3° si le ministère public n'a pas été entendu ; 4° si l'arrêt n'a pas été rendu par le nombre de juyes fixé par la loi. »
Il y a lieu de remarquer que l'article 299 et la loi qui l'a modiCé ont adopté une formule limitative qui semble restreindre la faculté du pourvoi aux quatre cas qui y sont énumérés. Il résulterait de ces termes, si on les prenait dans leur sens rigoureux et précis, que tout autre moyen de nullité serait interdit, et que tout arrêt de la cbambre d'accusation ne portant pas renvoi devant la cour d'assises ne serait susceptible d’aucun recours. Tel ne peut être le véritable sens de ces textes, puisque la loi , ainsi qu’on va le voir, ouvre, dans les termes les plus formels, d’autres moyens de cassation qu'elle rend communs à tous les arrêts des chambres d'accusation; et d'ailleurs, si l'on prétendait les appliquer d’une manière restrictive, il faudrait arriver à dire que ce recours n’est établi que dans le seul intérêt de l'accusé , car l'article 299 ne l'établit que contre l'arrêt qui le renvoie à la cour d’assises et pour infraction des garanties qui le protègent. D'où il suit qu'il n’y aurait de recours ni contre les arrêts de non-lieu, ni contre les arrêts de renvoi à la police correctionnelle ou à la simple police.. Cette conséquence est inadmissible. Il faut donc supposer que cet article, qui appartieut à la procédure particulière qui précède l'ouverture des assises, ne s’est occupé que de l'arrêt de renvoi et seulement pour restreindre les moyens qui semblaient de nature à faire surseoir aux débats. Mais cette disposition spéciale n’a point eu pour effet de déroger aux dispositions générales do la loi '. Telle est aussi la solution d'un arrêt rendu à notre rapport, et qui décide : s que l'article 299 n’exclut pas les autres causes de nullité qui sont prévues par la loi et que par conséquent toutes les fois que les arrêts de la chambre d'accusation renferment quelque disposition qui pourrait constituer une violation de la loi et porter grief soit à l’action publique, suit à la défense , ces arrêts sont soumis aux recours des parties*, n
Ainsi, l'article 7 de la loi du 20 avril 1810 dispose que a les
I Conf. Lc,c|ravcrcnil, tom. It, p. ^>25; Mangin, lom. II, p. 203. Cass. 4 avril Pt 27 juin 1811 (S. V. II, 195 et 300; ü. A. 12, 1074); 25 juillet 1812 (S. V. 16, 1, 456); 9 sept. 1819 (S. V. 20, 1, 34).
7 Cass. 12 sept. 1856 (Bull., n° 312).
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arrêts qui ne sont pas rendus par le nombre de juges prescrit, ou qui ont été rendus par des juges qui n’ont pas assisté à toutes les audiences de la cause , ou qui n'ont pas été rendus publiquement, ou qui ne contiennent pas les motifs, sont déclarés nuis n . Il résulte de cet article, qui s'applique, à moins de dérogation expresse, à tous les arrêts, que les arrêts des chambres d’accusation sont nuis : 1* à défaut d’assistance des juges à toutes les séances où l’afTaire a été portée; 2* à défaut de motifs. Des deux autres causes de nullité, l'une a été reproduite par l’article 299, l’autre ne s’applique pas aux arrêts des chambres d'accusation.
Ainsi l’article 234 veut qu’il soit fait mention dans les arrêts de la chambre d’accusation, à peine de nullité, du nom de chacun des juges qui ont concouru à ces arrêts.
Ainsi l'article 408 déclare qu’il y a nullité de la procédure lorsque, dans l’arrêt de la chambre d’accusation, il y aura eu violation ou omission de quelques-unes des formalités que le Code prescrit sous peine de nullité, et qu’il en sera de même tant dans les cas d'incompétence que lorsqu’il aura été omis ou refusé de prononcer soit sur une demande de l'accusé, soit sur une réquisition du ministère public tendant à user d'une faculté ou d'un droit accordé par la loi, bien que la peine de nullité ne fût pas actuellement attachée à l'absence de la formalité dont l’exécution a été demandée ou requise.
De ces textes il faut conclure que le pourvoi est ouvert contre les arrêts de la chambre d'accusation :
1° A raison de la fausse qualification des faits;
2° A raison de la violation des formes prescrites par la loi ;
3° A raison de l'incompétence;
4° A raison de la fausse interprétation de la loi ;
5* A raison du rejet ou de l'admission des exceptions préjudicielles ou des fins de non-recevoir;
6* A raison des refus ou omissions de statuer sur les demandes des parties ou les réquisitions du ministère public;
7° Enfin, à raison des vices de leur rédaction, résultant de l'omission des énonciations qu'ils doivent nécessairement contenir.
2263. La demande en nullité peut, en premier lieu, être fondée sur la qualification illégale des faits : l’article 299 déclare
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qu’il y a nullité de l’arrôl si le fait n’est pas qualifié crime par la loi.
De cette disposition il faut induire : 1* que l'arrêt doit constater les faits incriminés; 2° qu’il doit indiquer la loi pénale qu’il déclare applicable à ces faits. Ce sont là, en effet, les deux éléments indispensables de l’appréciation de la Cour de cassation ; c’est le rapproebement des faits et de la loi qui permet seul d’examiner si la qualiBcation est légale. La Cour de cassation a prononcé l’annulation d’un arrêt qui n’énonçait pas les faits qualifiés ; u Attendu que la qualification de la criminalité ne peut être appréciée que par son rapprochement du fait matériel auquel on l’adonnée; que, dans l’espèce, l’arrêt attaqué, en donnant la qualification de pièce fausse en écriture priiée et d’usage fait sciemment de cette pièce fausse, n’énonce pas quels sont les faits matériels auxquels cette qualification a été donnée; que dès lors, et en cet état, cet arrêt manque dans son contexte de l’un des éléments indispensables pour sa régularité »
Mais que faut-il entendre par ces mots : si le fait n’est pasqualifié crime par la loi? Faut-il en conclure qu’il n’y a ouverture à cassation que dans le seul cas oh le fait n’est pas puni par la loi pénale? Tel n’est pas le sens de l’article 299. Le fait est illégalement qualifié non-seulement quand il n'est prévu par aucune lui , mais encore quand , rentrant dans une catégorie de délits, la qualification le classe dans une autre catégorie; quand, réunissant en lui-même les caractères de telle infraction, elle déclare qu’il en constitue une autre; quand, en un mot, elle est inexacte et fausse. Il est indifférent, on effet, que le fait ait reçu une qualification quand il ne devait en recevoir aucune , ou qu’il en ait reçu une qui ne lui appartenait pas : dans l’un et l’autre cas, la qualification est illégale; dans l’un et l’autre, il y a préjudice, et ce n’est point le degré de ce préjudice qui peut fonder une distinction dans la disposition générale de la loi.
La Cour de cassation n’a fait que maintenir cette interprétation eu déclarant : « qu’il appartient à la Cour de cassation d’annuler les arrêts des chambres d’accusation pour fausse interprétation de la loi pénale, quant à la qualification légale des faits; que le 11” 1 de l’article 299 n’est pas limitatif à cet égard ; que cet article doit s’interpréter par les attributions ordinaires de la Cour de
■ Can. 9 Bcpt. 1819 (J. P., tom. XV, p. 5S8).
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cassation, et qu'ainsi il ouvre au ministère public le recours de droit quand le fait n’a pas été qualiUé conformément à la loi '. »
2264. Mais ici s’élève une difBculté grave. La chambre d’acensalion a l’appréciation souveraine des faits sur lesquels a porté l’instruction ’. Or, cette appréciation souveraine ne doit-elle pas s’étendre non-seulement à l'existence même de ces faits, mais encore à leur caractère légal? La qualification, qui n’est que l’appréciation juridique du fait, ne doit-elle pas se trouver à l’abri de la censure de la Cour de cassation? Cette difficulté , qui met en débat les attributions de la Cour de cassation et les attributions des cours impériales , a été souvent agitée et a reçu diverses solutions.
M. le président Barris, dans une note rédigée en 1822 et qui résume la doctrine que la chambre criminelle professait à cette époque en matière d’appréciation des outrages et injures, s’exprimait en ces termes : <t La Cour de cassation n’est instituée que pour réprimer les violations do la loi; elle ne peut connaître du bien ou du mal jugé; elle sortirait de ses attributions si elle exerçait son examen et sa censure sur des décisions rendues par les tribunaux ordinaires sur des matières ou des cas qui, n’ayant été réglés par aucune disposition de la loi, n’ont été soumis qu’à leur discernement et à leur conscience. Or les propos et les imputations qui produisent l’injure et la diffamation sont une de ces matières qui n’ont pas été et qui n’ont pas pu être l’objet de dispositions législatives. Variables à l’infini , sans caractère fixe et absolu, leur moralité dépend toujours des circonstances d’intention, de temps et de lieu, et même du rang et de l'existence dans la société de ceux à qui ils ont été adressés ou qui les ont proférés. L’appréciation de tous ces éléments était au-dessus de la prévoyance du législateur, et il les a abandonnés aux tribunaux qui, placés auprès des parties, peuvent seuls déterminer le caractère qui doit appartenir aux discours et aux imputations qui ont été le sujet des poursuites. Dans cette détermination, les tribunaux n’ont pas de loi à appliquer, ils ne peuvent donc en violer aucune; ils ne peuvent donc pas donner ouverture à cassation; ils peuvent sans doute se tromper; mais un mal jugé, qui est un
* Gus. 20 janv. 18-V3 (DnII., a° 0).
* Voy. iupri n° 2156.
moyeu d'appel, ne peut jamais être un moyen de cassation. — Mais, a-Uon dit souvent, si les tribunaux ont fait une juste application de la loi en prononçant la peine sur la quali6cation qu'ils ont cru devoir donner aux faits , l’erreur qu’ils ont commise dans celte qualification les a seule induits à cette juste qualification , elle en a été l'unique base; cette erreur étant prouvée, il s'énsuivra que l'application de la loi pénale, qui n'était juste que par elle, sera ainsi trouvée fausse; donc cette erreur doit pouvoir être employée comme moyen de cassation. — Ce raisonnement et cette conséquence peuvent être appuyés , on en convient , de quelques arrêts anciens '. Mais ces arrêts furent une déviation des règles de l’institution de la Cour. Si celte jurisprudence erronée avait continué, elle se serait bientôt étendue; la Cour de cassation aurait ajouté à son autorité d'annulation celle de réformation. Elle se serait ainsi constituée en cour souveraine et universelle d’appel. Dès qu’en effet il serait devenu de principe qu’elle avait le droit d’entrer dans l’examen de la moralité et de la qualification de faits que la loi n’a pas réglés, elle n’aurait pas tardé à exercer ce pouvoir dans toutes les matières criminelles et même dans les matières civiles. — Les juges sont de véritables jurés dans la décision de tout ce qui n’a pas été réglé par la loi. Forcément ils n'ont qu’à suivre leur conviction , et ce qu’ils ont déclaré n’est soumis à d’autre révision que celle des tribunaux d’appel, quand il y a lieu. Ces tribunaux prononcent aussi comme jurés; mais devant eux se forme la vérité judiciaire, qui en sort affranchie de toute autre épreuve. La loi ne reconnaît que deux degrés de juridiction *. »
Cette doctrine a été longtemps la règle exclusive de la Cour : elle distinguait, en conséquence, entre les déclarations en fait et les qualifications légales données aux faits reconnus par les juges; l’examen de ces qualifications ne rentrait dans les attributions de la Cour que lorsque, la loi ayant déterminé les éléments constitutifs des délits, il pouvait en résulter une violation expresse de celte loi : lorsque ces éléments n’étaient pas légalement définis, la qualification était abandonnée aux lumières et à la prudence des juges.
Ainsi la Cour de cassation a déclaré , en matière de délits de
I Arr. câss. 13 tirucl. an XIII, S4 avril e( 3 déc. 1807, l" oc(. 1814,
^ Motel manuscrites de H. le président Barris, n. S88.
Digitizec by Googlf
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presse, ■ que les cxplicaliuns en fait données devant la Cour, et qui tendent à l’interprétation favorable de l'écrit incriminé , ne pouvaient être présentées utilement par le demandeur que devant les premiers juges et ceux d'appel; qu'elles sont inconcluantes devant la Cour de cassation , qui , en matière criminelle ordinaire, n’est point appréciatrice des faits, et ne l'est pas davantage du sens et de l'interprétation des écrits dénoncés, lorsqu'il s’agit des délits de la presse; que la Cour de cassation ne peut rechercher si la loi a etc violée dans la quaüGcation des crimes ou délits que dans le cas où la loi détermine les éléments constitutifs et nécessaires de ces crimes et délits; que, dans tous les autres cas, la qualification en est abandonnée à la prudence et aux lumières des magistrats composant les tribunaux qui en connaissent '. »
En matière d'escroquerie : « Que la loi n'ayant pas déterminé quels seraient les faits qui pourraient être réputés manœuvres frauduleuses, il ne pourrait résulter de moyens de cassation d'une erreur des tribunaux sur cette qualification ; que l'énonciation des faits qui auraient été considérés comme manœuvres frauduleuses ne peut donc être requise dans les jugements des tribunaux correctionnels, et que son omission ne peut constituer une violation de l'article 7 de la loi du 20 avril 1810 *. » — » Que lors même que l’appréciation (faite par les juges du fait) serait erronée, elle constituerait seulement un mal jugé, mais ne donnerait point ouverture à cassation; qu'en effet, les manœuvres frauduleuses dont il est question dans l’article 405 du Code de procédure n’ayant été ni définies, ni précisées par le législateur, leur appréciation a été nécessairement abandonnée à la conscience des juges auxquels la loi n’a fixé à cet égard aucune régie, et que c'est aux juges seuls qu’il appartient, dans ce cas, de juger la moralité des faits qui leur sont soumis, et de décider si, de l’ensemble et de la nature desdits faits, résulte le délit qu'ils sont appelés à caractériser et à punir '. «
En matière de tentative de crime : “ Que la loi n'a point déterminé les circonstances constitutives du commencement d'exécution formant un des éléments de la tentative criminelle; que conséquemment si , en ne reconnaissant pas dans les circonstances de
< Cmi. 13 oct. 1825 (J. P., lom. XIX, p. 912).
2 Cus. 17 août 1821 (J. P., lom. .XVI, p. 856).
“ Ca.ss. 25 nov. 1826 (J. P., lom. XX, p. 960).
l'escalade et de l’effraction opérées dans l’objet de commettre un vol le commencement d’exécution de ce crime, la chambre d’accusation de la cour de Nancy parait ne pas avoir attribué à ces circonstances le caractère qu’elles doivent avoir et l’effet qu’elles doivent produire dans les préventions de tentative de vol, néanmoins elle n’a point commis de violation de loi donnant ouverture à cassation s
En matière d’outrage : a Que l’outrage à la religion n’a point été défini par la loi, qui n’en détermine point les éléments, et que la Cour ne peut rechercher si la loi a été violée dans la qualification des crimes ou délits que dans le cas où la loi détermine les éléments constitutifs et nécessaires de ces crimes ou délits *. n
En matière d’attentat aux mœurs : a Que la loi n’a point déterminé les faits élémentaires au moyen desquels peut se constituer le délit prévu par l’article 334 du Code pénal ; qu’elle les a donc abandonnés à la conscience et à l’appréciation des tribunaux ordinaires; que la cour royale ayant déclaré qu’il résultait de l’instruction que le prévenu était évidemment coupable d’avoir pendant un assez long espace de temps excité, facilité ou favorisé l’inconduite et la débauche d’une fille mineure de vingt et un ans , la cour ne peut voir sur ce fait général qu’une juste application de l’article 334 »
2265. Cette jurisprudence, dont il est inutile de reproduire tous les monuments, n’a pas tardé à recevoir quelques atteintes. La Cour de cassation , soit qu’elle ait été amenée par les circonstances à étendre sa haute surveillance, soit qu’elle ait compris, après une longue hésitation, que sa mission avait été trop étroitement circonscrite, a franchi le cercle dans lequel M. le président Barris avait enfermé ses attributions, et la règle que ses arrêts avaient longtemps consacrée a fléchi.
Un arrêt du 2 avril 1825, intervenu dans un procès d’injures, avait déjà posé la distinction qui est devenue la base de cette nouvelle jurisprudence, en décidant, contrairement à la déclara-
> Cass. 11 juin 1818 (J. P., lom. XIV, p. 856); 4 oct. 1827 (J. P., lom. XXI,
2 Cass. 17 mars 1827 (J. P., lom. XXI, p. 262).
^ Cass. 9 nnfll 1810 (J. P., lom. XIII, p. 584).
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lion (le l'arrêt attaqué, que l'injure avait été proférée contre un magistrat à l'occasion de ses fonctions. Ou lit dans cet arrêt u que si les déclarations en fait données par les tribunaux et par les cours, jugeant correctionnellement, sont irréfragables, il n’en est pas de même des qualifications données par lesdils tribunaux et les cours à ces faits par eux déclarés et des conséquences qu'ils en ont tirées; que l'examen de ces qualifications et de ces conséquences rentre dans les attributions de la Cour de cassation; que cette Cour, étant chargée de réprimer les violations qui seraient commises contre la loi, a nécessairement qualité pour juger l’appréciation desdits faits et leurs conséquences, puisque ce jugement devient la base de l'application de la loi pénale ' » .
Ce premier arrêt, toutefois, n’attaquait pas directement la jurisprudence, parce qu’on pouvait soutenir que, si la loi n’a pas défini l’outrage, elle a déterminé l’élément d'aggravation qui résulte du rapport de ce fait avec les fonctions; mais, dans une autre espèce, la nouvelle tendance de la Cour s’est plus clairement manifestée. La Gazette du Languedoc avait en 1831 inséré une pièce de vers qui motiva une poursuite pour attaque contre l’ordre de successibilité au trône. La chambre du conseil déclara qu’il n’y avait lieu à suivre, parce qu’il ne résultait pas de l’écrit que l’auteur eût eu l’intention de provoquer un changement de l’ordre de successibilité, et que l'émission d’un vœu ne pouvait être considérée comme une action tendant à obtenir ce résultat. La chambre d’accusation ayant confirmé cette ordonnance, son arrêt a été cassé : u Attendu, en droit, que si, en matière criminelle et particulièrement dans les délits de presse, les déclarations en fait des cours et tribunaux appelés à statuer sur la poursuite de ces délits sont inattaquables, il en est autrement des qualifications qu’ils donnent ou qu’ils refusent de donner aux faits par eux déclarés ou non méconnus, et des conséquences qui peuvent en être tirées; que l'examen de ces qualifications et de ces conséquences rentre dans les attributions de la Cour de cassation; que celte Cour, instituée pour réparer les violations qui peuvent être commises contre la loi, a nécessairement caractère pour juger de la qualification donnée ou refusée mal à propos aux faits résultant de l’instruction; que le jugement de cette qualification des faits dans leurs rapports avec
I Ca*s. 2 avril 1825 (J. P., loin. XIX, p. 373).-
la loi qui doit leur «^Irc appliquée est inséparable de celui de l'application ellc-méme de la loi »
2266. Le principe posé par cet arrêt a été appliqué on matière de délits de la presse, 1* par un arrêt du 21 octobre 1831 * qui reproduit presque textuellement celui qui précède; 2* par un arrêt du 7 février 1833 qui déclare a que la chambre d'accusation n'a fait résulter l'insiiftisance des indices de culpabilité du délit d'excitation à la haine et an mépris du gouvernement du roi que de ce qu'il n'était pas surFisamment établi que les expressions démesurées (de l'écflt incriminé) s'adressent directement au gouvernement du roi ; que les passages incriminés ne peuvent au contraire se rapporter qu'à ce gouvernement, puisqu'il y est non-seulement indiqué d'une manière implicite, mais encore expressément nommé; que, l'arrêt attaqué se fondant sur une base matériellement erronée, il est dans les attributions de la Cour de cassation de restituer aux faits reconnus dans cct arrêt leur qualification légale ’ 3° par un arrêt du 10 juillet 1841,
qui, après avoir reproduit les motifs des arrêts précédents, ajoute et que la chambre d'accusation de la cour de Douai, saisie, par l'opposition du ministère public à l'un des chefs de l’ordonnance de la chambre du conseil, de la connaissance, de l'appréciation cl de la qualification des articles incriminés, s'est bornée à déclarer qu'aucun de ces articles ne constitue suffisamment les délits prévenus par les lois de la presse ; que par là cette cour, en refusant de donner aux articles incriminés les qualifications légales qui leur convenaient, a violé Icsdiles lois' n ; 4* par un arrêt du 15 décembre 1848 qui décide » que la Cour de cassation, en ce qui concerne les délits de la presse, étant chargée de surveiller et de maintenir l'application de la loi, a nécessairement le droit de juger la qualification des écrits sur lesquels sont intervenues les décisions qui lui sont déférées, puisque la juste ou fausse application de la loi réside uniquement dans les qualifications*»; 5° par un arrêt du 10 octobre 1830 qui répète «que, pour remplir la mission qui lui est confiée de maintenir l'appli-
‘ c«5. 5 août 1831 (J. P., lom. XXIV, p. 102).
: Cass. 21 ocl. 1831 (J. P., Initi. XXIV, p. 279).
3 Cass. 7 fevr. 1833 (J. P., toni. X.W, p. 139).
* Cass. 10 juillet 18V1 (liiill., n» 210).
“ Cass. 1.3 déc. 1843 (null., n" 322).
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cation de la loi, la Cour de cassation doit, en ce qui concerne les délits de la presse, juger les qualiGcations des écrits sur lesquels sont intervenues les décisions qui lui sont déférées '. »
Celle Jurisprudence, quoique tous les arrêts qui viennent d’être cités semblent la restreindre aux délits de la presse, a été élen> due à d'autres matières.
Elle a été étendue aux simples contraventions de la presse. Ainsi, la Cour de cassation a prononcé l'annulation d'un arrêt de la cour d'Agen : « Attendu que, si les tribunaux de répression ont le droit de rechercher, de reconnaître et de constater les faits qui constituent un délit ou une contravention, il appartient à la Cour de cassation, spécialement en matière de presse, de décider si les inductions tirées par les juges du fait de l'état extérieur et matériel des publications incriminées sont conformes aux principes du droit qui doivent diriger leur appréciation légale ; que les 2' et 3* éditions d’un journal doivent être principalement la reproduction de l’édition première, sauf les additions que comportent les actes, faits et nouvelles qui ont pu se produire depuis cette première édition, sans que l'on puisse introduire dans les éditions subséquentes des changements touchant la périodicité du journal , l'ordre et la nature des matières et la rédaction des articles; que ces divers changements constituent, non une seconde édition du même journal , mais une publication distincte , soumise à l'obligation du cautionnement; qu’il résulte, en fait, de l'inspection et de l’examen de plusieurs numéros incriminés, que les publications intitulées 2‘ et 3* éditions du Journal de midi diiïèrcnt essentiellement de la 1" édition de ce journal; qu’en présence de ces faits matériels qui seuls constituent lë corps du délit ou de la contravention , l'arrêt attaqué a néanmoins déclaré que, s’il y a quelques bien rares différences, elles n’ont pas été suffisamment établies par l'information; en quoi ledit arrêta violé, etc. n
Elle a été étendue au délit d’outrage commis envers un fonctionnaire public. I.<a Cour de cassation a déclaré “ que l’ordonnance de la chambre du conseil déclare Troussier suffisamment prévenu d’avoir outragé publiquement le maire de Velaux, dans l'exercice de ses fonctions et à raison de sa qualité, en lui disant
■ Cass. 10 oct. 1850 (Bull., n°549); et cass. 8 juillet 1853 (Bail., n°348).
- Cass., cil. réim., 13 avril 1852 (Bull., n® 122).
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qu’il se moquait de ses procès-verbaux , et en disant encore dans l’auberge, quoique hors la présence du maire, que le maire était un imbécile, etc.; que ces faits caractérisent l’oulrage par paroles que l’article 222 prévoit et punit, puisqu’ils ont été commis envers un magistrat de l’ordre administratif dans l'exercice de ses fonctions ou à l’occasion de cet exercice, et que les expressions de mépris dont ledit Troussier s’est servi à son égard sont de nature à diminuer le respect des citoyens pour son autorité morale et pour le caractère dont il est revêtu ; qu’elles tendent dès lors à inculper son honneur et sa délicatesse, selon l’esprit et le sens de cette disposition; qu’en décidant le contraire, sous le prétexte que les propos en question ne doivent être considérés que comme des paroles inconvenantes échappées à un homme que le vin avait momentanément privé de sa raison, la chambre d’accusation a commis un excès de pouvoir et une violation de la loi n
Elle a été étendue à la qualifîcation des manœuvres frauduleuses qui sont l’un des éléments du délit d'escroquerie. La Cour de cassation, après avoir reconnu aux tribunaux l’appréciation souveraine de ces manœuvres, s’est attribué, comme en matière de délits de presse, le pouvoir d’examiner si les faits incriminés présentent les caractères du délit. Cette doctrine, consacrée par de nombreuses décisions, se trouve nettement résumée dans un arrêt portant a que la Cour de cassation, chargée de réprimer les violations de lois, a nécessairement qualité ponr juger la qualiCcation donnée aux faits reconnus; que le jugement de cette qualification est inséparable de celui de l'application de la loi; qu’il faut donc que les faits reconnus, les faits qui servent de base à la décision attaquée, soient déclarés dans les arrêts, afin que la Cour de cassation, qui n’a point à les rechercher, à en vérifier la vérité, puisse au moins en déterminer les caractères et la moralité dans leur rapport avec la loi pénale; que la décision attaquée, sans rappeler les faits, sans s’expliquer sur ceux constatés par les premiers juges, pour les contredire ou pour les admettre, a relaxé le prévenu, attendu seulement que, s’il résultait des diverses circonstances de la cause que sa conduite n’était pas exempte de tout reproche, néanmoins les faits qu’on lui imputait ne présentaient pas tous les caractère.s du délit d’escroquerie; qu’une ré-
• Oass. 8"mars 1851 (Bull., n" 9'»),
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daction li vague, qui ne fait connaître ni les diverses circonstances, ni les faits imputés , ne laisse à la Cour de cassation aucun moyen de se livrer à cette appréciation qui est dans son droit et dans son devoir '. n
Enfin elle a été étendue aux délits d'abus de confiance *, d’abus de blanc seing, de contrefaçon industrielle, etc.
2267. Tel est le dernier état de la jurisprudence. Nous avons dû, à raison de la gravité de la question, constater cette jurisprudence par le texte même de la plupart des arrêts qui l'ont établie. Nous allons maintenant essayer de l'apprécier.
Le principe posé par M. le président Barris, si on le renferme dans ses termes généraux, est à l'abri de toute contestation : la limite qui sépare les attributions des chambres d’accusation et celles de la Cour de cassation est celle qui sépare le fait et le droit, l'appréciation des actes incriminés et l'application faite à ces actes des dispositions de la loi. L'appréciation des cours impériales est souveraine; ce qu’elles ont déclaré constitue la vérité judiciaire; la Cour de cassation ne peut connaître du bien on du mal jugé de leurs arrêts. Elle ne forme point un troisième degré de juridiction. Ses attributions sont définies par l'article 3 de la loi du 27 novembre et 1" décembre 1790 : « Le tribunal de cassation annulera toutes les procédures dans lesquelles les formes auront été violées et tout jugement qui contiendra nue contravention expresse au texte de la loi. s L’article 7 de la loi du 20 avril 1810 n'a fait que reproduire cette loi : a La justice est rendue souverainement par les cours impériales : leurs arrêts, quand ils sont revêtus des formes prescrites à peine de nullité, ne peuvent être cassés que pour uue contravention expresse à la loi. n
Mais, si les attributions de la Cour de cassation ont été nettement circonscrites, il importe qu’elle les exerce tout entières et qu'à la suite de distinctions plus ou moins subtiles , le contrôle que, dans l'intérêt de l'unité de l'interprétation de la loi, elle étend sur tous les jugements ne devienne pas illusoire. Elle ne peut pénétrer dans l’appréciation des faits, elle ne peut examiner s'ils sont prouvés ou ne le sont pas , les admettre ou les rejeter ; elle s'incline devant la décision des juges quelle qu’elle soit ; elle
' CaM. n juin IKfiO (Bnll., n« 163).
s Cm». 13 .epl, 18W (Huit., n"a90)! U ocl. 185V (n» 303).
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loi reconnaît la force de la chose jugée. Mais de là suit-il qu'elle ne puisse examiner l’application qu’ils ont faite de la loi aux faits qu’ils ont eux-mêmes reconnus constants? Leur droit est de juger que ces faits existent ou n’exislent pas; mais quand ils ont jugé qu’ils existent, la qualification qu’ils leurs donnent fait ellemême partie de ce droit d’appréciation? Est-ce que cette qualification est autre chose que le rapport des actes incriminés avec la loi qui formule celte incrimination? Est-ce que ce rapport, qui peut être contesté, ne renferme pas nécessairement une question de droit? Est-ce que la chambre d'accusation, qui déclare que tel fait qu’elle constate et qui contient les éléments d’un délit, ne constitue cependant aucun délit, ne commet pas une contravention expresse à la loi? que si l’erreur des juges se trouve dans la constatation même des faits, s'ils rejettent une circonstance qui est prouvée ou en admettent une qui ne l’est pas , il n’y a rien à dire; ils rendent souverainement la justice. Mais si cette erreur consiste à qualifier délit un fait qui n’en a pas les caractères, ou à refuser cette qualification à un fait qui en renferme les éléments, comment échapperait-elle à la censure de la Cour? On prétend qu’elle ne peut examiner la qualification sans examiner les faits; cela est vrai ; mais elle n’examine que les faits qui ont été retenus et constatés par l’arrêt, et ne les examine que pour rechercher et établir leur véritable rapport avec la loi ; elle n’entre donc pas dans l’appréciation du fait pour contester les déclarations de l’arrêt relatives à son existence matérielle et à sa moralité, mais pour contester les conséquences légales que cet arrêt a tirées de ce fait après l’avoir constaté; en un mot, ce n’est pas le fait qu’elle apprécie, c'est uniquement l’application qui lui a été faite de la loi, après qu’il a été reconnu et déterminé.
On prétend qu'il faut distinguer entre les matières qui ont été définies par la loi et celles qui , n’ayant été réglées par aucune disposition légale, ont été abandonnées au discernement et à la conscience des juges. Telle est la distinction qui a été pendant longtemps la règle de la jurisprudence. Mais où se trouve sa base et quel est le texte qui l’a établie ? Est-ce que la loi pénale ne peut pas être enfreinte par l’application qui en est faite, aussi bien dans le cas où les éléments du délit sont définis que dans ceux où ils ne le sont pas? La loi, incriminant le vol et l’escroquerie, n’a défini ni les caractères fie |a soustraction ni ceux des manœu-
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vres qui sont l’un des éléments de ces délits; s'ensuit -il que l’arrêt qui considérera comme une soustraction la rétention d’un objet prêté, ou assimilera à des manœuvres les paroles mensongères, n’aura pas violé les articles 379 et 405 du Code pénal? Faut-il abandonner à la conscience des juges l'appréciation légale de ces deux circonstances par cela seul que la loi n'en a pas indiqué les éléments? Elst-ce que là où la loi ne s’est pas positivement expliquée la doctrine n’a pas posé des règles qui suppléent à ses dispositions? Est-ce que le même intérêt ne s’attache pas à ces règles et aux textes? Est-ce qu’il peut être plutôt permis de violer l’esprit de la loi que ses termes, et sous le prétexte de leur généralité, d’en faire une arbitraire application?
On fait une autre objection. Un délit se compose de deux éléments ; un fait matériel et une intention criminelle ; le fait, quelque dommage qu’il ait pu causer, n’est point un délit s’il a été commis sans une intention criminelle. La chambre d’accusation a donc dû examiner cette intention, et l’on doit présumer que c’est d’après cet examen qu’elle déclare que le fait ne caractérise pas suftisamment tel ou tel délit. Or, que fait la Cour de cassation quand elle annule une telle décision? I..a loi n’ayant point déBni les caractères du délit, elle déclare implicitement, mais nécessairement, ou que le fait matériel, isolé de toute intention, constitue le délit, ou que l’intention, écartée par la chambre d’accusation, existe néanmoins. La réponse est facile. Tontes les fois que la chambre d’accusation écarte en termes exprès l’intention criminelle, le droit de la Gourde cassation s’arrête; car c’est là une des circonstances du fait que la chambre a le droit d’admettre ou de rejeter, et sur ce point sa décision est souveraine ' ; mais lorsqu’elle ne s’explique pas sur cet élément du délit, ou que ses motifs tendent à faire croire que c’est, non la moralité du fait qu’elle apprécie, mais sa matérialité, non l’intention de l’agent, mais son action seulement , pourquoi cette appréciation ne seraitelle pas contrôlée? Ce n’est plus la moralité du fait que la Cour de cassation examine, ce sont des actes légalement reconnus et constatés dont elle apprécie la valeur juridique; elle ne supplée point la déclaration de l’intention , elle prend et laisse cette question entière, puisqu’elle n’a point été résolue et qu’elle appartient en définitive aux juges du fait ; elle se borne à décider que,
• Vojr. soprà n® S1S6.
.si cette intention, qui n’a point été écartée, est ultérieurement constatée, le fait retenu par l’arrêt doit, par l’application de cette loi, constituer tel délit.
Une troisième objection, que M. Mangin déclare être sans réplique ', a été indiquée par M. Merlin*. On a dit : Si les cours auxquelles le renvoi des affaires a été ordonné par les arrêts des 5 août et 21 octobre 1831 décidaient, par les mêmes motifs, ce que les premières cours avaient décidé, il y aurait lieu, aux termes de la loi du .3Ü Juillet 1828, à l'interprélalion de la loi. Or comment formuler en loi la qualilîcalioii d’un fait, comment déclarer législativement que tel fait constitue tel délit? Celte objection tombe d’elle-même devant les termes de la loi du 1" avril 1837, qui a restitué à la Cour de cassation l’interprétation souveraine de la loi et accordé force légale au point de droit qu’elle a jugé. Mais, sous l'empire même de la loi du 30 juillet 1828, eûtil donc été impossible de résoudre en une disposition de loi la décision relative à la qualification d’un fait? Quel est donc l’objet de la loi pénale, sinon de déclarer que tel fait et telle circonstance constitue tel délit? Quel eût été l’objet de la loi interprétative, sinon de décider que l'incrimination légale devait s’étendre ou ne pas s’étendre à telle nouvelle circonstance ayant plus ou moins de rapport avec le fait incriminé?
En déGnitive, la Cour de cassation, si elle avait abdiqué le droit d’examiner les qualifications imposées par les juges aux faits qu’ils constatent, aurait répudié l’une de ses attributions les plus utiles. Il ne doit pas être permis aux cours et tribunaux de se soustraire par des déclarations en fait, dans les matières les plus délicates, à la haute surveillance sous laquelle la loi a voulu les placer. En instituant la Cour de cassation et en lui déléguant l'interprétation souveraine des lois, l’Assemblée constituante a fondé l’unité de la jurisprudence, l’application uniforme des dispositions légales à tous les citoyens, le maintien des règles doctrinales qui dominent toutes les lois et forment leur utile et salutaire complément. Est-ce donc en matière criminelle, est-ce quand il s’agit de savoir si un prévenu est légalement mis en accusation, que cette grande institution, manquant à sa mission , serait forcée de s’arrêter impuissante, en face d'une infraction flagrante de la loi
• Tom. II , p. 81.1.
s Rcp., V» Société, S 2, sccl. 3, n. 2.
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pénale? Quelles seraient les garanties de la justice si les juges, abandonnés, comme on le voudrait, à leur discernement et à leur conscience, étaient les maîtres d’imposer aux mêmes faits telle ou telle qualification différente, là d'en faire arbitrairement la matière d’un délit, ici de les exclure non moins arbitrairement des termes de la loi? N’est-ce pas surtout en matière de justice pénale que les règles doivent être uniformes? car, si les mêmes faits n’étaient pas passibles de la même répression, si le même acte était considéré tantôt comme punissable, tantôt comme innocent, quel trouble n’en résulterait-il pas dans la conscience publique? Oti serait la règle de la conduite du citoyen? Or, pour que les mêmes faits puissent être uniformément qualifiés, il faut que la Cour de cassation, autant au moins que cela est possible, puisse, dans tous les cas et sans distinction, appliquer son contrôle à toutes les qualifications lé, gales , c’est-à-dire à toute application de la loi pénale à des faits déclarés constants.
M. le président Barris était préoccupé des périls que l’examen des qualifications pouvait faire naître, l.a Cour de cassation pouvait être entraînée à se constituer en cour souveraine et universelle d’appel; toutes procès seraient remis en question; et sous le prétexte qu’il lui appartient de juger si la loi a été bien appliquée sur le fond, elle arriverait à connaitre de tous les éléments de l’instruction et à apprécier elle-méme les faits. Ces inquiétudes ne SC sont point réalisées. La Cour a apporté la plus extrême réserve dans l’exercice du pouvoir qu’elle s’est reconnu : ce n’est que dans quelques matières particulièrement délicates et dans lesquelles il était plus utile de régler l’action de la justice pénale, qu’elle en a fait une sévère et babituelle application.
Elle l’a appliquée aux délits de la presse. Il n’est point de classe de délits dont les éléments matériels soient plus facilement et plus exactement constatés , et qui soient soumis néanmoins à une. appréciation plus diverse et plus variable. Tout le délit est renfermé dans l’écrit ou dans les propos incriminés. Si la chambre d'accusation a reconnu que cet écrit ou ce discours émanait du prévenu, et si elle n’a point écarté l’intention criminelle de celuici, la Cour de cassation a sous les yeux non-seulement la constatation du fait, mais le fait lui-même. Elle a donc tous les éléments nécessaires pour apprécier la régularité de la qualification ; mais cette tâche est délicate : il ne s’agit point d’apprécier la cri-
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minalité He l'écrit , puisque cette criminalité est étroitement lice h celle de l’agent , et que la Cour ne pourrait apprécier cclle-ci sans apprécier le fait lui-méme; il s'agit uniquement d'examiner si, dans l'apprécintion que la chambre d'accusation a faite de cet écrit, elle lui a donné la qualiGcation pénale dont il renfermait les éléments, si cette qualification est exacte et conforme à la loi. La Cour doit donc se borner à rapprocher les déclarations de l'arrêt et les textes de la loi et à apprécier si ces textes se rapportent aux écrits ou aux paroles qui sont imputés au prévenu. Restreinte dans ces termes, la jurisprudence, qui a été fondée par la nécessité même des circonstances, peut avoir les effets les plus utiles : elle contient par des régies fixes l'entraînement journalier des passions qui. en matière de délits de presse, sont trop disposées à prêter aux lois leur propre langage; elle modère les poursuites inconsidérées; elle maintient la puissance et l'unité de l'interprétation légale.
Celle nouvelle règle a été appliquée aux délits qui résultent du dol et de la fraude. La Cour de cassation, après avoir pendant longtemps abandonné à la juridiction correctionnelle l'appréciation souveraine des manœuvres frauduleuses qui sont l'un des éléments de l'escroquerie, s'est attribué , à la suite de l'innovation introduite dans sa jurisprudence relative aux délits de presse, le pouvoir d'examiner si les faits incriminés présentent les caractères des manœuvres prévues par la loi. En cette matière, comme en matière de presse, celte innovation parait présenter à la justice la plus utile garantie. Les actes d'escroquerie, en effet, par la variété de leurs moyens et de leurs formes , donnent lieu aux incriminations les plus arbitraires, parce que, d'une part, les termes vagues et flexibles de la loi sont facilement étendus à des faits qui n'ont pas le caractère du délit, et que, d'une autre part, il est difficile de discerner avec sûreté les faits qui sont empreints d'un dol purement civil et ceux qui sont entachés d'un dol criminel. La loi n'a pas voulu atteindre toutes les fraudes, parce qu'elle n'a pas voulu apporter une entrave perpétuelle aux transactions civiles; elle n'a puni que les plus graves, celles qui peuvent inquiéter la sécurité de ces transactions. Il importe donc que l'appréciation des faits d'escroquerie soit soumise à des règles précises, et ces règles ont été clairement posées par la jurisprudence de la Cour de cassation. Cette jurisprudence, en obligeant
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les tribunaux à énoncer Hans leurs jugements les faits qu'ils qualifiaient ou refusaient de qualifier d'escroquerie, et en soumettant toutes ces qualifications à un contrôle efficace, a puissamment contribué à restituer au délit ses vrais éléments.
Enfin , dans toutes les matières où son contrôle lui a semblé nécessaire, dans tous les cas où la loi lui a paru avoir été faussement interprétée, la Cour de cassation s’est réservé d’exami- «
ner si les qualifications appliquées par les chambres d’accusation aux faits dont elles déclarent l’existence étaient régulières et constituaient une légale application de la loi pénale. Ainsi, soit que les éléments des crimes et des délits soient ou ne soient pas définis par la loi pénale, l’autorité souveraine des chambres d’accusation s’arrête à leur constatation matérielle; elle cesse d’ètre souveraine lorsqu'elle s’applique à la relation de ces faits avec la loi pénale, à leur caractère légal, en un mol, à leur qualification.
Il faut donc considérer comme une règle générale que la Cour de cassation est investie , en matière de grand criminel , du droit d’examiner la régularité des qualifications appliquées aux faits incriminés, et par conséquent que toute qualification fausse ou inexacte de ces faits peut donner ouverture à cassation contre les arrêts des chambres d’accusation qui l’ont consacrée.
2268. Cette règle, toutefois, admet deux restrictions : 1° lorsque l’erreur de la qualification n’ôte pas au fait sou caractère de crime; 2" lorsque l’erreur, quelle qu’elle soit, est couverte par une déclaration qui écarte en fait toute intention criminelle.
Un accusé, dans une accusation de parricide, avait fondé son pourvoi sur ce que les éléments du parricide n’existaient pas dans l’espèce : la Cour de cassation a déclaré, après avoir reconnu la vérité de celte assertion : » que néanmoins , indépendamment de la qualification de parricide donnée par l’arrêt de mise en accusation à la tentative de meurtre, cette tentative étant un fait qualifié crime par la loi, le pourvoi, d'après l’article 299, était mal fondé, et que, sans approuver la qualification de parricide donnée à la tentative de meurtre, il y avait lieu de le rejeter n Un autre arrêt a également déclaré : « qu’il était sans objet d’examiner si les faits sur lesquels le renvoi devant la cour d’assises
' Giss. 2*5 niar« 1812 (J. P., lom. X, p. 2.'53).
avait été ordonne par l'arrêt de mise en accusation y avaient été légalement qualifiés de faux en écriture publique; qu’il suffisait que ces faits constituassent un crime pour que l'arrêt fût sous ce rapport en dehors de toute atteinte'. » lin arrêt plus récent porte encore : a Sur le moyen tiré, d'une part, de ce que les faits constituant l'usaqe de la pièce fausse ne seraient pas suffisamment sijjnalés ; et de ce que, d'autre part, il ne s'agirait , dans l'espèce, que d'un sim|)le faux en écriture privée et non d'un faux en écriture de commerce : — attendu qu’il appartient au jury de jugement seul de rechercher et constater déûnitivement les faits incriminés, et à la cour d'assises de déclarer le caractère légal de ceux de ces faits constatés; que les faits à raison desquels le demandeur a été mis en accusation sont qualifiés crimes par la loi : — rejette *. »
Dans ces trois espèces, la qualification avait aggravé les proportions du crime; mais, en écartant cette aggravation, le crime existait encore, et cela a paru sufGre pour le maintien de l'arrêt. On pourrait, à la vérité, faire remarquer que celte aggravation, dénuée de fondement, en élevant d'injustes préventions contre l'accusé, peut lui nuire, et que, dans la première espèce surtout, où il s’agissait, non d’une circonstance aggravante irrégulièrement admise, mais d’une accusation substituée à une autre accusation, le préjudice pouvait être très-grave. La réponse de la jurisprudence est que l’erreur peut dans tous les cas être réparée; qu’il n’exisle aucun obstacle à ce que la défense la relève dans le cours des débats et la fasse écarter; que l’accusation, si elle n’est pas fondée dans quelques-uns de scs termes, peut être modifiée par la déclaration ultérieure du jury.
La décision serait la même 1* dans le cas où une circonstance aggravante aurait été, non pas écartée , mais omise dans l’arrêt de renvoi. La raison en est « que, lorsqu'une circonstance aggravante , résultant de l’instruction , n’a pas été appréciée par la chambre d’accusation , cette prétéritiou ou son appréciation erronée en fait n’empêclierait pas le président de la cour d’assises, si les débats venaient à l’établir , d'en faire la matière d'une question à soumettre au jury ; que, sous ce rapport, l'arrêt in-
< r,ass. 3 ferr. 1819 (J. 1*., loin. .\V, |i. 08} ; cl conf. cass. 8 mars 1838 (Huit., n« 59).
■J Cas.s. 20 .sppl. 1851 (Bull., n° «M ).
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complet de la chambre d'accusation n’en serait pas moins régulier, puisqu’il aurait saisi la cour d’assises de la connaissance du crime, avec toutes les circonstances qui l’ont accompagné, soit que l’instruction les ait révélées, soit qu'elle ne les ait pas fait connaître ' n .
2° Dans le cas où l’arrêt aurait admis une circonstance aggravante fondée sur l'âge de la victime, et que la production de l’acte de naissance de celle-ci ferait disparaître; car la chambre d’accusation et la cour d’assises sont seules compétentes pour vérifier cet acte et en faire l’application
Mais il n’en serait plus ainsi si l’arrêt de la chambre d’accusation, après avoir reconnu le fait qui constituerait légalement une circonstance aggravante du crime, avait écarté cette circonstance par une décision fondée sur un motif de droit. Dans ce cas, en effet, la décision de l’arrêt aurait pour conséquence d’enlever définitivement à l’accusation , par une interprétation erronée de la loi, l’un des éléments constitutifs de l’acte incriminé. C’est ce que la Gourde cassation a reconnu en déclarant a que , dans ce cas, le procureur général qui, aux termes de l’article 271, ne doit pas porter devant la cour d’assises une accusation autre que celle admise par un arrêt de renvoi, ne pourrait introduire cette circonstance aggravante dans le résumé de l’acte d’accusation sans violer ledit article 271 et l’autorité de la chose contre lui contradictoirement jugée ; mais qu’il appartient à la Cour de cassation d’annuler les arrêts des chambres d’accusation pour violation des règles de la compétence, en vertu de l’article 408, et pour fausse interprétation des lois pénales, quant à la qualification légale des faits; que le n° 1 de l’article 299 n’est pas limitatif à cet égard, que cet article doit s’interpréter par les attributions ordinaires de la Cour de cassation, et qu'ainsi cet article 299 ouvre au ministère public le recours de droit quand le fait n’a pas été qualifié conformément à la loi ’. »
C’est en vertu de cette doctrine que la Cour de cassation a prononcé l’annulation : 1° de l’arrêt d’une chambre d'accusation qui, en prononçant le renvoi d'un accusé devant la cour d’assises pour avoir volontairement mis le feu à un édifice habité, avait
< r.asj. 9 juin 184t (Bult., n° 174).
® Cass. 1" mars 1838 (Bull., n“ 53).
® Cass. 11 juin 18*1, cité p. 484.
écarlé un second chef d'accusalion motivé sur ce que réditice était placé de manière à communiquer l'incendie à d'autres bâtiments, en se fondant sur ce que l'accusé n'avait pas prévu cette communication ' ; 2° d’un autre arrêt qui , en renvoyant également devant la cour d'assises un accusé de tentative de viol , avait écarté la circonstance que l’accusé avait autorité sur la victime, en se fondant sur la distinction de l’autorité de droit et de fait ^
22G9. La deuiiëme restriction, que nous avons déjà énoncée , mais qu'il est utile de mentionner encore, résulte de la déclaration que les faits, quels qu'ils soient, ont été commis sans intention coupable. Cette déclaration, quelque erronée que soit la qualification qui a été donnée aux faits eux-mêmes, la protège contre une annulation ; car qu’importe que le caractère reconnu à ces faits ne soit pas leur caractère légal si, commis sans intention de nuire, ils ne peuvent constituer ni crime ni délit? Cette restriction a été nettement formulée dans un arrêt qui déclare ; a que, s'il appartient à la Cour de cassation d’apprécier, au point de vue légal, les qualifications données par les cours aux faits par elles déclarés constants, il est vrai aussi que les chambres d'accusation , investies par la loi du droit d'examiner s'il existe des indices suffisants de culpabilité, sont par cela même investies de celui d’apprécier souverainement et sans contrôle les circonstances qui peuvent dépouiller les faits imputés au prévenu de tout caractère de criminalité, et qu'en fait de crime ou de délit , il n’y a pas de criminalité possible là où le fait matériel poursuivi est dépouillé de toute intention de nuire L » .
La Cour de cassation s’est peut-être écartée de ce principe dans une afifaire d’homicide co imis en duel, dans laquelle elle a cassé l'arrêt d'une chambre d'a’. usation : a attendu que l'arrêt attaqué, après avoir reconnu que l'.'ction reprochée aux prévenus constituait un véritable duel , qu'il avait été accepté et réalisé avec l’application des règles suivies en ces malheureuses affaires, que les combattants avaient fait feu Vui. sur l’autre, et qu’il en était résulté une blessure, conclut qu’ils n'avaient pas l'intention
‘ Cass. 1« juillet 1852 (Bull., n» 215).
s Cass. 2 mai 1844 (Bull., n" 157).
3 Cass. 20 déc. 1844 (Bull., n" 408); et cour. eass. 18 juin 1852 (Bull, no 203).
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Je se donner réciproquement la mort; qu’il y a dès lors contradiction entre les prémisses posées par la cour d'appel et les conclusions qu’elle en lire ; que les faits retenus par l’arrêt doivent conserver toute leur valeur et qu'ils sont suffisants pour la qualification lé,qale du crime imputé aux prévenus '. v 11 y a lieu de remarquer que, dans cette espèce, la Cour de cassation ne semble pas s’étre bornée à examiner le rapport des faits avec la loi ; ce sont les déclarations en fait de l’arrêt attaqué qui ont fait l’objet de son examen, et c’est parce que ces déclarations lui ont paru contradictoires entre elles qu’elle a cassé. N’a-t-elle pas empiété sous ce rapport sur le domaine des juges du fait? Pouvait-elle écarter la déclaration relative au défaut d’intention, sous prétexte que cette déclaration était contraire à la constatation des faits matériels? Si elle a le droit de juger les qualifications, n’est-ce pas seulement en prenant pour constants les faits reconnus par les arrêts, et dire qu’il y a contradiction dans l’appréciation de ces faits, n’est-ce pas pénétrer dans cette appréciation et se substituer aux juges qni l’ont faite? La chambre d’accusation, après avoir constaté ce fait matériel de l'homicide, avait écarté la volonté de tuer ; n’était-ce pas son droit? Et la doctrine implicitement cachée au fond de cet arrêt ne conduirait-elle pas à l’annulation de toutes les déclarations de non-lieu fondées sur le défaut d’une intention coupable?
2270. A côté du moyen fondé sur ce que le fait n’est pas qualifié crime par la loi, ou sur ce que la qualification qui lui a été donnée est fausse ou inexacte, l’article 299 a placé deux autres moyens de nullité : a 2* si le ministère public n’a pas été entendu ; 3* si l’arrêt n’a pas été rendu par le nombre de juges fixé par la loi. «
Nous avons expliqué précédemment ces deux formes essentielles des arrêts des chambres d’accusation ’. L’article 299 a eu pour objet d’apporter une sanction à ces deux dispositions en fondant le pourvoi sur la violation de ces règles constitutives de la juridiction, et de déterminer les effets de eette violation. Nous l’examinerons plus loin sous ce dernier rapport; nous ne faisons encore qu’énumérer les moyens de nullité.
I C»t. 1» juin 1849 (Bull., n« 135).
* Voy. nprA n“* SI81 ri 2223.
La loi veut, à peine de nullité, que le ministère public ait été entendu : quel est le sens de ces mots? Ils signifient que le ministère public doit, à peine de nullité, faire le rapport devant la chambre d’accusation, conformément à l’article 218, et y prendre ses réquisitions, conformément à l’article 224. Il faut que les réquisitions portent sur le fond ; il ne suffirait pas qu’elles se fussent arrêtées à un incident : c’est ce que nous avons déjà établi '. Mais il n'est pas nécessaire qu’il soit constaté que les réquisitions ont porté sur toutes les circonstances relevées par l’arrêt de renvoi ; il suffit que le ministère public ait été entendu devant la chambre d’accusation et ait conclu au fond : c’est ce qui résulte d’un arrêt de rejet portant : u que l’audition du ministère public, prescrite par le n° 2 de l’article 299, s'entend de celle du ministère public devant la chambre d’acensation, et que cette audition a eu lieu conformément à la loi '. n
2271. Un quatrième moyen de nullité est l’incompétence.
La loi du 10 juin 1853 a cru devoir ajouter ce moyen aux trois ouvertures mentionnées par l’article 299, et en cela elle n’a fait aucune innovation : les termes formels des articles 408, 413 et 416 permettaient déjà d’attaquer les arrêts des chambres d’accusation pour cause d’incompétence.
En effet, l’article 408 ouvre le recours en cassation, non-sciilement contre l’arrêt de condamnation , mais contre l’arrêt de la cour impériale qui a ordonné le renvoi de l’accusé devant la cour d’assises, et parmi les voies de cassation qu’il énonce se trouvent les cas d’incompétence. L’article 413 étend aux matières correctionnelles et de police les voies d’annulation ouvertes par l’article 408. L’article 416 ajoute que la disposition qui prohibe le pourvoi contre les arrêts préparatoires et d’instruction avant l’arrêt définitif ne s’applique point aux arrêts rendus sur la compétence. Enfin, l’article 539 autorise formellement les parties à se pourvoir contre l’arrêt de la chambre d’accusation qui a admis ou rejeté une exception d’incompétence.
La jurisprudence a consacré à diverses reprises celte interprétation en déclarant par un premier arrêt : « qu’indépendamnient du recours en cassation accordé aux accusés par l’article 299, sur
‘ Voy. suprà n» 2187, cl cas». Il nov. 1824 (J. P., lom. WIIl, p. 1095).
2 Cass. 6 nov. 1851 (Bull., n» 405).
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les trois ouvertures qui sont déterminées dans cet article, les accusés ont encore en leur faveur contre les arrêts de mise en accusation le recours général pour cause d'incompétence, qui leur est ouvert par les articles 408 et 416 ' ; » par un autre arrêt : « que le recours en cassation contre les arrêts des chambres d'accusation n'est pas limité aux trois cas prévus par l'article 299; qu'il est encore autorisé , dans les cas relatifs à la compétence , par l'article 416 ’ » ; — par un 3* arrêt : u qu'il ressort de la combinaison de l'article 299 avec les articles 408 et 416 que le pourvoi contre les arrêts d'accusation est légalement motivé par une exception d'incompétence '. »
2272. Il y a lieu à pourvoi pour causé d'incompétence :
1‘ Lorsque la chambre d’accusation en rejetant une exception d'incompétence a prononcé sur une affaire dont elle ne pouvait connaître, soit à raison du lieu où le fait avait été commis ou du lieu de la résidence ou de l'arrestation du prévenu, soit à raison de la nature du fait, soit à raison de la qualité du prévenu. Il faut, en effet, pour que la compétence de la chambre existe, qu'elle ait juridiction sur le fait, sur la personne et sur le lieu.
2* Lorsque la chambre d'accusation a prononcé le renvoi de l'affaire devant un tribunal autre que celui qui a juridiction pour en connaître; il y a, en effet, violation des règles de la compétence toutes les fois qu'une juridiction incompétente se trouve saisie par l'arrêt de renvoi. Ce point a été reconnu par un arrêt ainsi conçu : a sur le moyen tiré de ce que la cour d'assises était incompétente, attendu que non-seulement l’accusé (l’était ni domicilié ni résidant dans le département, mais que le délit poursuivi, en supposant qu’il existât, aurait été commis à Paris, où l'inculpé a été arrêté; que le fait poursuivi constituait un crime de la compétence des cours d'assises ; qu'il ne s’agit donc pas ici d’un moyen d'incompétence absolue pris d’une atteinte portée à l'ordre public et à l’ordre des juridictions ; que le demandeur se plaint seulement de ce que l'affaire a été instruite devant des juges qui n'auraient pas du en connaître, sous le rapport du lieu et de la personne; mais que ce n’est là qu’un moyen
1 Cass. S2 janv. 1819 (J. P., lom. XV, p. 27).
3 Cass. 17 août 1830 (Bull., n° 267).
3 Cass. 20 sept. 18 W (Bull., n° 326).
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d’incompélcnce relative , qui a pu être couvert par le silence de l'accusé, et qu'en fait le demandeur n'a pas usé des voies qui, indépendamment de celles ouvertes par l'article 299, lui étaient offertes par l'article 416 ; que dés lors en n'altaquant pas en temps utile l'arrêt de renvoi il s'est rendu non recevable à proposer pour la première fois devant la cour l'exception d'incompétence dont il s'agit » 11 résulte de cet arrêt, qui repose d'ailleurs sur une distinction que nous n'examinons pas ici (voy. n* 1694), que la voie du recours en cassation est ouverte contre l'arrêt de renvoi toutes les fois que cet arrêt, en statuant sur une question de compétence, saisit un tribunal qui n'est pas le tribunal compétent.
M. Mangin enseigne qu’il y a également lieu à pourvoi pour cause d'incompétence « 1* quand la chambre d'accusation attribue à un tribunal de répression le jugement d'un fait qui n'est réputé par la loi ni crime, ni délit, ni contravention; 2* et quand, nu contraire, elle refuse de renvoyer au tribunal de répression le jugement d'un fait prévu et puni par la loi pénale *. « Il est certain que la conséquence de cette décision est de porter, dans le premier cas, devant une juridiction pénale un fait dont elle ne peut connaître, et dans le deuxième cas, devant In juridiction civile, s’il y n eu dommage causé, un fait sur lequel la juridiction pénale aurait pu statuer; mais ce n’est là qu'une conséquence de la décision, ce n’est pas la décision elle-même. Tout arrêt rendu sur la qualification d'un fait, s'il lui reconnaît le caractère d’un crime quand il était qualifié délit et le caractère d'un délit quand il était qualifié crime, aies mêmes effets ; s’ensuit-il qu'il faille le considérer comme un arrêt rendu sur la compétence? I.orsque le motif déterminant de l'arrêt est tiré du caractère même du fait incriminé, lorsqu’il a pour but de formuler la qualification, soit qu’il lui dénie ou lui inflige une qualification pénale, la voie du recours doit être ouverte à raison de la qualification inexacte ou fausse, et non à raison des règles de la compétence méconnues. C’est l’objet principal de l’arrêt qui lui assigne son caractère; ce ne sont pas les corollaires que sa décision peut entraîner après elle. Au surplus, celte distinction, qui a encore quelque intérêt même depuis que la loi du 10 juin 1853 a réuni dans le texte de
' Cbm. aii dre. 18'<0 (Butl., n" 304).
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l'article 299 les pourvois pour incompétence et pour défaut de <|ualification légale, sera reprise plus loin à l'occasion du pourvoi contre les arrêts de renvoi devant la police correctionnelle.
2273. Après ces moyens de nullité, qui sont fondés sur le texte précis de l'article 299 modifié par la loi du 10 juin 1853, viennent les autres moyens, que ce texte n’exclut pas et qui sont fondés sur les dispositions générales de la législation.
Les vices, autres que ceux que nous avons déjà mentionnés, qui s'attachent à l'arrêt de la chambre d'accusation , sont inhérents soit à la procédure antérieure à cet arrêt, soit à l'arrêt luimême. Examinons, d'abord, l’elTet que les premiers peuvent exercer sur sa validité.
Une première règle est que l'arrêt de la chambre d’accusation, quand il a acquis l’autorité de la chose jugée, couvre toutes les irrégularités de la procédure antérieure. L'article 408, en effet, n’ouvre le pourvoi que contre cet arrêt, et non contre les actes de celte procédure; ces actes ne peuvent donc être attaqués isolément, ils ne peuvent donc l’être, s’il y a lieu, qu’en attaquant l’arrêt lui-même qui prononce sur l’instruction écrite et ne fait, lorsqu’il la juge régulière, qu’en dégager les conséquences.
Celte règle a souvent été consacrée par la jurisprudence. La Cour de cassation a jugé par un premier arrêt ; a qu'il résulte de la combinaison des articles 299 et 408 que les vices reprochés à la procédure antérieure à l'arrêt de renvoi sont couverts par le défaut de pourvoi contre ledit arrêt; et que si l'omission ou la violation des formalités établies à peine de nullité par la loi contenues dans l’arrêt de renvoi peuvent être déférées à la censure de la cour, en vertu dudit article 408, aucune disposition de la loi n’a dispensé les prévenus de l’obligation de faire connaître leur volonté à cet égard par un pourvoi distinct et séparé r> Dans une seconde espèce, l'accusé fondait sou pourvoi contre l’arrêt de la cour d’assises sur ce que l’expert qui , dans l'instruction préalable, avait procédé à une autopsie, n’avait point prêté serment : le pourvoi a été rejeté : > Attendu que, s'il parait que le médecin commis pour procéder à l'autopsie n'a point prêté, entre les mains du magistrat, le serment prescrit par l'article 44, et que ce même médecin a prêté plus tard devant la cour d'as-
I Cass. 19 janv. 18.33 (J. P., toni. XXV, p. 64).
sises avant d’y faire son rapport oral, il n’en résulte aucun moyen de cassation de la procédure faite devant la cour d’assises; qu’en effet la demanderesse n’a jamais élevé aucune contestation sur l’identité des matières extraites du corps de son mari, et soumises plus tard à l’examen et^à l’analyse des experts chimistes; qu’en outre l’irrégularité de certains actes d’instruction de la procédure écrite ne saurait vicier celle faite devant la cour d’assises, quand, à la suite d'un arrêt de renvoi et d’un acte d’accusation réguliers , l’accusé a gardé le silence sur cette irrégularité » Dans une troisième espèce, où le moyen de pourvoi contre l’arrêt de condamnation était également tiré d’un vice do l’instruction écrite , le pourvoi a été encore rejeté : a Attendu que ce moyen se rattache aux actes de procédure qui ont suivi l’arrestation du demandeur à l’audience, actes antérieurs à l’arrêt de renvoi ; que les prétendues nullités alléguées contre ces actes sont donc couvertes, aux termes de l’article 408, puisqu’il n’a été fait, ni dans les délais de l’article 373, ni dans ceux de l’article 296, aucune déclaration de pourvoi contre ledit arrêt n
De là il faut inférer ce double corollaire : 1° que les nullités dont l’instruction écrite se trouve entachée doivent être relevées par l’arrêt de la chambre d’accusation; 2° que, si cet arrêt omet de les relever ou les écarte irrégulièrement, il y a ouverture à cassation. En effet, déclarer que les vices de la procédure antérieure à l’arrêt do renvoi sont couverts par le défaut de pourvoi contre cet arrêt, c’est reconnaître que ces vices peuvent faire l’objet d’un pourvoi et qu’il suffit que l'arrêt se les soit appropriés en maintenant une procédure irrégulière , pour qu’il puisse être par cela même attaqué. Si l’arrêt les couvre, ils n’étaient donc pas couverts avant cet arrêt; s’il y a chose jugée sur ces vices, depuis que l’arrêt est devenu définitif, il était donc permis de les faire valoir avant qu’il eût acquis ce caractère; en un mot, si le défaut de pourvoi les efface, le pourvoi pouvait donc les faire valoir.
2274. Ce principe est fondé sur la plus saine raison ; car il est impossible d’admettre que la loi n’ait voulu donner aucune sanction aux règles fondamentales de la procédure , que toutes
1 Cass. 17 sept. 1840 (Bull., n" 275).
2 Cass. M déc. 1847 (J. crim., loin. XX, p. 22).
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les garanties qu'elle a posées dans l'instruction doivent être livrées à la discrétion du juge et qu'il soit interdit de relever les infractions qui auraient privé l'accusation ou la défense do l'exercice d'un droit légal ou de la protection d'une forme tutélaire. \ous savons que l'esprit de notre Code, qui a réagi en cela, et trop vivement peut-être, contre la législation antérieure, a été de dégager la procédure des nullités que le Code du 3 brumaire an IV avait attachées à tous ses pas. Mais ne serait-ce pas aller d'un excès à un autre excès que de remplacer les nullités trop multipliées de ce Code par un système qui n'en reconnaîtrait aucune? N'y a-t-il pas dans toutes les procédures des règles qui ne sauraient être impunément violées, parce que l'instruction ne peut conduire à la vérité, parce que la justice pénale ne peut conserver son nom qu'à la condition de les observer? Comment admettre que l'accusé, qui n'a connu aucun des actes de l'instruction et qui n'a pu par conséquent en signaler les irrégularités ni devant la chambre du conseil ni devant la chambre d'accusation , soit privé de ce droit de sa défense au moment même où pour la première fois il reçoit communication de cette procédure? Et s'agit-il d'ailleurs d'attacher à ces irrégularités, même aux plus graves, une nullité nécessaire, qui réagisse sur toute l'instruction? Il ne s'agit que d'imposer à la chambre d'accusation, qui constate les résultats de l'instruction, le devoir d'en examiner les actes pour refréner les écarts des juges ; il ne s'agit que de soumel|re l'arrêt de la chambre d'accusation à l'appréciation prudente éft éclairée de la Cour de cassation. Est-ce donc là une sanction trop rigoureuse et est-il à craindre que le cours des procédures en soit troublé?
L'exposé des motifs du Code semble toutefois contraire à cette doctrine : “ Un autre changement, dit M. Faure, dont il ne sera pas moins facile de rcconnaitre les avantages, est de ne commencer un débat qu'avec la certitude qu'il ne sera point annulé par suite de quelque nullité antérieure. Les nullités qui pourront être commises par la cour impériale relativement à l'accnsation sont réduites à trois et ne peuvent porter que sur l'arrêt de renvoi à la cour d'assises. L’accusé ou le ministère public trouve-t-il qu'une ou plusieurs de ces nullités existent, il faut qu'il les propose dans les cinq jours à compter de l'interrogatoire. Gardc-t-il le silence dans le délai fixé, les nullités sont couvertes. On sera
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inainleuant certain, lorsque cinq jours seront écoulés sans qu'aucune nullité ait été proposée ni par l'accusé, ni par le ministère public, que tout ce qui est antérieur aux débats est inattaquable, et que, si les autres formes sont bien observées, tout est à l'abri de la cassation » Ces paroles de l'orateur du ^gouvernement s’expliquent par cela que le projet du Code ne fut présenté au Corps législatif que scindé en plusieurs projets successifs : M. Faure avait perdu de vue ou ne connaissait pas encore les articles 408, 413 et 416 qui faisaient partie d’une loi ultérieurement présentée. Il est évident que la pensée de la loi n’a pu être de renfermer. le pourvoi dans les termes de l'article 299, puisqu’elle l’étendait de la manière la plus explicite dans l’article 408, ])uisqu’elle traçait dans d'autres dispositions des règles applicables à tous les arrêts, et puisque, dans quelques textes même, comme dans l'article 234, elle ouvrait contre l'arrêt même de la chambre d’accusation un moyen spécial de nullité. 11 est très-vrai que le législateur a voulu que toutes les nullités de la procédure antérieure fussent purgées avant l’ouverture du débat; mais, s'il a limité les délais de l'article 296 aux moyens de nullité déterminés par l'article 299 , il n’a point limité ces moyens eux-mêmes. La règle posée par M. Faure est vraie, mais l’argument apporté il son appui est inexact. Nous avons déjà vu que telle est l'interprétation que la Cour de cassation a constamment consacrée. Un arrêt du 1 septembre 1832 déclare : ■> que l’article 299 et les trois cas qui y sont prévus ne se rapportent qu’aux arrêts de renvoi devant la cour d'assises; que, si à ces arrêts les chambres d’accusation joignent d'autres dispositions d’ob pourrait résulter quelque violation de loi, ces dispositions, qui forment des décisions distinctes et séparées, sont soumises au recours des parties, en vertu des règles générales du pourvoi *. s Nous avons cité d’autres arrêts rendus dans le même sens. (Voy n* 2272.)
2275. La véritable difficulté de la matière est de distinguer, entre les formes dont la violation peut fonder un pourvoi et celles dont l'infraction, quels que soient ses elfets, ne peut motiver aucun recours. Keartons d’abord celles-ci.
L'accusé ne peut, en premier lieu, fonder un moyen de nullité
< I.ncré, lom. XXV, p. 572.
7 Journ. du Pot., lom. XXIV, p. 1)68.
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sur l'application plus ou moins abusive qui lui a été faite des mesures d'instruction autorisées par la loi. Le Code s’en est, en général, rapporté pour l'emploi de ces mesures à la prudence et à la conscience du juge d'instruction , qui ne doit en faire usage que dans les cas prévus par la loi et dans l'intérêt de la manifestation delà vérité. On conçoit, d’ailleurs, que l’emploi d’un moyen d’instruction, qui a été mis à la disposition du juge, peut constituer un abus de pouvoir, s’il est inutile, mais ne peut constituer un moyen de cassation. 11 ne faut pas confondre les violations du devoir du juge et les violations de la loi : les premières ne relèvent que de sa conscience ou de la juridiction disciplinaire ; les antres seules peuvent ouvrir une nullité. C’est d'après ce principe que la Cour de cassation a successivement jugé : 1* en rejetant le pourvoi du ministère public contre un arrêt de la chambre d'accusatiou : « que d'après les dispositions du Code d'instruction criminelle, dont tous les articles relatifs à la délivrance du mandat d'arrêt sont conçus en termes purement facultatifs, il ne peut résulter de nullité du refus fait par un juge d’instruction de décerner un mandat ' » ; 2* sur le pourvoi de l’accusé, fondé sur une violation de la défense, en ce qu’il avait été retenu au secret postérieurement à l'ordonnance de la chambre du conseil : a que la mise au secret est une mesure facultative d’instruction, dont la durée comme le motif dépendent des circonstances particulières à chaque affaire; que si cette mesure rigoureuse doit être strictement renfermée dans la limite de l'intérêt de vérité et de justice qui l'a rendue nécessaire, il n’appartient pas à la'cour d’apprécier si celte limite a été dépassée ; d'ob il suit que ce grief ne saurait constitner une violation du droit de défense de nature à donner ouverture à cassation *. -a
L’accusé ne peut, en second lieu, fonder un moyen de nullité sur ce que l’instruction n’aurait pas été complète, sur ce qu’elle n’aurait pas été faite à décharge , sur ce qu’il n’aurait eu ni le temps, ni les moyens de préparer sa défense. En effet, il appartient souverainement à la chambre d’accusation d’apprécier s’il y a lieu d’ordonner un supplément d’information , d’accorder aux parties un délai pour préparer leur défense, de leur communiquer les pièces de la procédure. Si elle rejette sur ces divers
* Cus. 4 août 18Î0 (J. P., lom. XVI, p. 1)0).
* Cass. 10 déc. 1847 (J. crim., tom. XIX, p. 370).
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points les demandes, soit du ministère public, soit du prévenu ou de la partie civile, il peut y avoir mal ju[{é, il n'y a point de violation de la loi; car la chambre n’a fait qu’user de l’une de ses attributions légales
C’est d’après ce principe que la Cour de cassation a décidé, dans plusieurs espèces où le pourvoi était fondé sur le' rejet de demandes eu supplément d’information, que la chambre d’accusation est seule compétente pour apprécier rutilité d’un complément d’information sur un point quelconque des atfaircs dont elle est saisie; qu’elle est investie à cet égard d’un pouvoir discrétionnaire, et que l’exercice de ce pouvoir, que la loi n’a point restreint, est pleinement abandonné à la conscience de ses membres *. Mais, si le rejet de la demande ne peut donner ouverture à cassation, il ne faut pas étendre cette décision à l’omission qu’aurait commise l’arrêt en n’y statuant pas. Nous reviendrons tout à l’ heure sur ce point.
C’est d’après le mémo principe que la Cour de cassation a encore jugé : 1° dans une espèce où l’accusé prétendait qu’il n’avait pas eu le temps de préparer sa défense : u qu’il n’est pas de la compétence de la cour d’apprécier le temps nécessaire à l’aecusé pour préparer sa défense, et que, sous ce rapport, s’il croit qu’il lui est préjudicié, c’est devant la cour d’assises qu’il pourra présenter ee moyen préjudiciel en réclamant un délai » 2* Dans une espèce où le moyen de cassation était tiré de ce que le juge d’instruction n’avait entendu que des témoins à charge et avait refusé de faire comparaître les témoins à décharge proposés par le demandeur : a que la preuve de l’articulation du demandeur ne résulte tucunement de l’instruction ; que cette articulation fût-elle établie, eUe ne rentrerait dan aucune des conditions spécifiées dans l'article 299, et qu’elle ne constituerait pas un moyen de nullité de l’arrêt attaqué; qu’il appartenait à la chambre ^d’accusation d'apprécier si l’instruction était ou n’était pas complète, puisqu’elle avait le droit de compléter avant do statuer et qu’elle n’a point usé de ce droit; que si, au surplus, l’accusé persiste à prétendre que l’audition de quelques témoins était utile à sa défense, il pourra les faire assigner à sa requête devant la
' Uoy. supri n° 2144.
^ Voy. le» arrêts cités, n"> 214.1.
» Cass. 3 féir. 18.31 (J. P., tom. X.XIII, p. 1188).
CH. XI. Dü POURVOI CONTRE LES .-IRR. DE CH. D’ACC., N* 2276. 395
cour d'assises ou bien en fournir les noms au ministère public, qui pourra les faire assigner à sa requête, s’il juge que leur audition est nécessaire à la défense 3° Dans une espèce où l’accusé fondait son pourvoi sur le refus fait à son conseil de la communication des pièces de la procédure pour rédiger un mémoire : U qu’il résulte de l’ensemble des dispositions du Code, et particulièrement des articles 302 et 305, que la procédure en matière criminelle doit rester secrète jusqu’au moment où le prévenu, renvoyé devant la cour d’assises, a été interrogé par le président de cette cour, conformément à l’article 293; que le droit de conférer avec un conseil et d’avoir copie ou communication de la procédure ne s’ouvre qu’à cette époque pour l’accusé, et que celui-ci ne peut en exiger l’exercice auparavant; qu’il suit de là que l’arrêt attaqué n’a point violé les articles 217 et 222 en refusant |a communication dont il s’agit, lorsqu’elle a été réclamée » Enfin , dans une espèce où l’accusé se faisait un grief des retards de l’instruction et de l’insuffisance de la communication qui lui en avait été faite : a Que les retards dont se plaint l’accusé ne peuvent fournir un moyen de cassation, puisque les articles 218 et 219, les seuls qu'il invoque, ne sont point prescrits à peine de nullité; qu’il en est de même de l’insuffisance soit de l'information, soit des communications faites au demandeur, la loi s’en remettant à cet égard à la prudence et à la conscience du juge instructeur »
2276. Ces premiers moyens de nullité écartés , il y a lieu d’examiner quelles sont les infractions des règles de la procédure écrite qui sont de nature à fonder une ouverture à cassation.
Ces infractions ne peuvent résulter que de l’omission ou de la violation des formes qui sont essentielles soit à l’exercice des droits de l’action publique, soit à l’exercice des droits de la défense.
Il y a violation des formes essentielles de l’exercice de l’action publique, soit lorsqu’il n’est pas statué sur les réquisitions du ministère public , soit lorsque les mesures que ces réquisitions ont provoquées sont irrégulièrement annulées. Dans l’une et
< Cass. 12 mai 18!S3 (Bull., n» 159).
2 Cass. 10 dcc. 18W (J. crim., tom. XIX, p. 370).
3 (Uss. 17 févr. 18W (J. crim., loni. XXI, p. 64).
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l'aulie hypothèse, en ctfet , l’action publique ne trouve pas l'appui que la loi a voulu lui assurer; elle est arrêtée, et c’est parce que l’instruction ne lui Tournit aucun moyen de surmonter cet obstacle que la voie de cassation lui est ouverte. Nous parlerons tout à l’heure des omissions de statuer qui se rapportent plus particulièrement aux nullités inhérentes à l’arrêt lui-méme. Il n’est question en ce moment que des annulations irrégulières d’actes de la procédure. Nous en citerons quelques exemples.
Dans l’affaire du Carlo- Alberto, la chambre d’accusation de la cour d’Aix avait déclaré nulle l’arrestation et ordonné la mise en liberté des prévenus , parce qu’elle avait eu lieu sur un bâtiment étranger que l’arrêt assimilait à un territoire indépendant de la France. Le pourvoi du procureur général, fondé sur cette décision, a été déclaré recevable, et l’arrêt a été annulé : u Attendu que le privilège établi par le droit des gens en faveur des navires amis ou neutres cesse dés que ces navires , au mépris de l’alliance ou de la neutralité du pavillon , commettent des actes d’hostilité; que, dans ce cas, ils deviennent ennemis, et doivent subir toutes les conséquences de l’état d’agression dans lequel ils se sont placés ' . »
Dans une autre espèce , le juge d’instruction délégué par le premier président, dans le cas prévu par l’article 484 du Code d’instruction criminelle, avait, sur la requête du ministère public, décerné contre plusieurs prévenus des mandats de dépôt. Ces mandats furent annulés parla chambre d’accusation, par le motif que la délégation du juge était restreinte à la délivrance du mandat d’amener. Le procureur général s’est pourvu contre cet arrêt, et la G)ur de cassation , en déclarant ce pourvoi recevable , a prononcé l’annulation pour violation de l’article 484 et de l’article 237, • attendu que les mots u à l’effet de décerner les mandats d’amener n que contient l’ordonnance du premier président ne doivent pas être entendus dans un sens restrictif, mais comprennent virtuellement le droit de décerner les mandats do dépôt, droit qui ne peut appartenir qu’au magistrat qui a décerné le mandat d’amener ' > .
Dans une troisième espèce , le juge d’instruction avait déclaré qu’il n’y avait lieu , quant à présent , de décerner le mandat
‘ Cas». 7 sept. 1832 (J. P., lom. XXIV, p. 1668).
- Cus. 5 mars 1841 (Bull., n« 54).
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cl’arrét, cl la chambre du conseil, saisie par le minisièrc public, apr^s avoir reconnu qu’il n'était pas dans ses attributions de réformer celte ordonnance , avait déclaré , par forme de délibération, que le mandat d’arrêt devait être décerné. Cette délibération a été déférée à la chambre d’accusation par voie d’opposition, fondée sur ce qu’elle n’exprimait qu’un simple avis, et la chambre d’accusation a rejeté l’opposition. Il y a eu pourvoi contre cet arrêt , et la Cour de cassation a déclaré : a que la chambre d’nccusatioD aurait pu seule connaître de l’opposition à l’ordonnance du juge d'instruction; que l’arrêt rendu par cette chambre sur cette opposition reste dans le droit commun, pour la faculté du pourvoi en cassation , et le délai dans lequel il devrait être déclaré ; que l’extension donnée à ce délai par l’article 296 et la restriction fixée aux moyens de pourvoi par l'article 299 sont exclusivement applicables aux arrêts des chambres d’accusation qui ont prononcé un renvoi à la cour d’assises...; que, d’après les dispositions du Code, dont tous les articles relatifs à la délivrance du mandat d’arrêt sont conçus en termes purement facultatifs, il ne peut résulter de nullité du refus fait par un juge d'insiriiclion de décerner ce mandat; que la chambre d’accusation n’a été saisie par l’opposition que de la connaissance de l’ordonnance de la chambre du conseil; que, par cette ordonnance, il n’avait été rien statué; qu’il n’avait été émis qu’un simple avis; que la chambre d’accusation n’a donc rien eu à prononcer sur cet acte qui n’avait rien de judiciaire, et qu’en rejetant l’opposition, elle n’a pu violer aucune loi '. » Il résulte de cet arrêt que le pourvoi est admis contre les arrêts de la chambre d'accusation, qui ont statué sur des incidents de la procédure, lorsque les décisions rendues sur ces incidents ont pour efi’et d’arrêter ou de paralyser l’action publique.
2277. II y a, d’une autre part, violation des formes essentielles du droit de la défense soit lorsque le prévenu a été arrêté, par suite d’une mesure illégale , soit lorsqu’il a été poursuivi sans avoir été mis à même de se défendre, soit lorsqu’il a été mis en accusation sans avoir subi aucun interrogatoire, quoiqu’il fût détenu. Dans les deux premières hypothèses, en effet, la procédure n’a pas de base légale, puisque le prévenu n’a pas été régulière-
I h noAl 1820 (J. P., Inm. XVI, p. 90).
ment mis en cause, puisqu’il n’a pas été dûment appelé, puisqu’il n’a pas été cité. Dans la troisième, si la mise en cause est régulière , la défense est supprimée , puisque l’interrogatoire est la seule voie par laquelle la défense puisse se produire dans le cours de la première instruction , le seul moyen que la loi ait positivement donné au prévenu de faire connaître ses excuses ou ses causes de justification. La procédure serait oppressive si elle permettait la violation de ces deux formes, puisqu’elle autoriserait par là même les arrestations arbitraires et les préventions secrètes. La jurisprudence n’a pas consacré cette double infraction.
Dans une espèce où l’accusé n’avait excipé que devant la cour d’assises de l’illégalité de son arrestation, opérée sur un territoire étranger sans qu’une extradition régulière l’eût autorisée, cette cour avait ordonné qu’il serait sursis aux débats jusqu’'à ce que le gouvernement eût statué sur le caractère de cette mesure internationale. La Cour de cassation , saisie par le ministère public, a annulé l’arrêt de sursis, mais elle a statué d’abord sur les exceptions proposées par l’accusé : « sur les fins de non-recevoir opposées par le procureur du roi, demandeur en cassation, contre l’exception préjudicielle présentée par Laugé devant la cour d’assises de l’Ariége, et tirées, l’une de ce qu’il avait acquiescé à la poursuite dirigée contre lui , nonobstant la forme de son arrestation ; l’autre de ce qu’il ne s’est pas pourvu devant la cour contre l’arrêt de sa mise en accusation prononcé par la cour royale de Toulouse, devant laquelle le procureur général avait porté subsidiairement la question de validité de l’extradition ; — Attendu que l’accusé , traduit devant la cour d’assises, avait le droit d’invoquer la nullité de l’acte par suite duquel il avait été arrêté sur le territoire neutre d’Andorre , et livré à la justice française; qu’il n’a pu être privé de l’exercice de ce droit soit par le silence qu’il avait gardé avant aa mise en jugement, et duquel on ne peut, sans violer le principe de la défense, faire résulter la fin de non-recevoir, soit par le défaut de pourvoi contre l’a^rét de la chambre d’accusation, cette chambre n’ayant de compétence que pour apprécier la gravité des charges et n’ayant pas d’ailleurs formellement écarté l’exception préjudicielle'. » Il ne faut pas s’arrêter an motif tiré de la prétendue incompétence de la chambre d'accusation; ce motif inexact, énoncé pour écarter l’autorité de
' Cass. 9 mai 1845 (Butt. , n" 164). •
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la chose jugée allachée à l’arri'l de celte chambre, et qui, du reste, était insuffisant pour l'écarter, est contraire à toute la jurisprudence de la cour'. Ce qu’il faut considérer dans cet arrêt, c’est la consécration nette et explicite du principe que l’accusé illégalement arrêté a le droit de faire valoir l’illégalité de son arrestation; c’est que, s’il peut exciper de celte illégalité même devant la cour d’assises, et lorsqu’il n’a pas attaqué l'arrêt de renvoi, à plus forte raison peut-il élever celte exception devant la chambre d’accusation , spécialement chargée de l’examen de la procédure écrite et qui ne fait que constater ses résultats.
Dans deux autres espèces, le nom des prévenus étant ignoré, la poursuite avait été dirigée soit contre un inconnu qui sous un faux nom avait commis tel faux, soit contre un inconnu qui n'était désigné que par l’énonciation de la ville oü il était présumé être né. Les arrêts de la chambre d’accusation qui , sans s’arrêter à ce vice de la procedure, avait ordonné le renvoi devant la cour d’assises des prévenus ainsi désignés, ont été cassés : u Attendu que cette disposition de l’arrêt est contraire aux lois et à toutes les règles qui concernent l’instruction criminelle, en ce que le prévenu n’a été ni dénommé, ni désigné dans la mise en accusation ; qu’il serait impossible de mettre à exécution vis-à-vis de qui que ce soit une ordonnance de prise de corps qui serait calquée sur une telle mise en accusation *. »
En6n, dans une dernière espèce, le prévenu mis en accusation à la suite d’une instruction supplémentaire , ordonnée par la chambre d’accusation , n’avait été soumis à aucun interrogatoire avant l’arrêt . Le pourvoi qu’il a formé contre cet arrêt a été déclaré recevable, et la Cour de cassation a prononcé l’annnlation :
« Attendu que nul ne peut être jugé ou mis en accusation sans avoir été entendu ou dûment appelé; que, dans le cas d’évoca- ' lion par une chambre, d’accusation , le conseiller insirneteur est tenu de suivre les mêmes règles que le juge d’instruction des tribunaux de première instance ; qu’aucun mandat de justice n’ayant été décerné contre le demandeur, celui-ci n’a pas été personnellement mis en cause ; que le mémoire et les pièces qu’il a pro-
* Voy. suprà n° 2161.
s Cm». 7 janv. et 10 déc. 1825, J. P. XIX, 21 ; cl 1020
(laits n'ont pu suppléer au défaut de mandat et à l'absence de tout interrogatoire; d'où il suit qu'en le renvoyant en cet état devant la cour d'assises, l'arrêt attaqué a violé les articles 91, 235, 236, 237 et 408 du Code d'instruction criminelle et commis un excès de pouvoir »
On peut inférer de cette jurisprudence que l'omission ou la violation d’une forme de la procédure qui tient essentiellement soit au droit de l'accusation, soit au droit de la défense, peut fonder un moyen de nullité, et que ce moyen de nullité peut être proposé contre l'arrêt de la chambre d'accusation. Les formes de l'instruction écrite ne sont donc pas dénuées de toute sanction; elles trouvent un appui, sinon dans les nullités établies par la loi , du moins dans l'attribution que cette loi a réservée à la Cour de cassation, d'annuler les arrêts des chambres d’accusation qui n’ont pas su maintenir ces formes.
2278. Nous arrivons maintenant aux moyens de nullité, qui se fondent, non plus sur la violation des formes de la procédure , mais sur les vices qui s’attachent à l’arrêt lui-même.
Ces moyens peuvent se rapporter 1* à la composition illégale de la chambre d’accusation ; 2° à la fausse interprétation des lois faite par l’arrêt ; 3* au rejet ou à l'admission des exceptions proposées par la cour ; 4* au refus ou à l’omission de statuer sur les réquisitions du ministère public ou sur les demandes du prévenu ; 5* enfin à l'inobservation des formes prescrites par la loi.
L'article 299 a déclaré qu'il y avait nullité lorsque l'arrêt n'a pas été rendu par le nombre de juges fixé par la loi ’.
Il y aurait encore nullité si l'arrêt, quoique rendu par le nombre de juges fixé par la loi , n'était pas émané des juges qui ont qualité pour siéger à la chambre d'accusation.
Les membres de cette chambre ne peuvent être appelés que par l'elTct du roulement ’, ou lorsque, en cas d’absence ou d'empiétement des magistrats qui la composent, ils y viennent en remplacement *. Nous avons vu qu'il y a nullité de l’arrêt 1* lorsqu'un membre étranger à la chambre prend part à sa délibération , quoique son concours ne soit pas indispensable, c’est-à-dire ,
< Cass. IS févr. 18.35 (Bull., n» 54).
2 Voy. suprà n° 2270.
^ Voy. siipri n° 2125.
1 Voy. «uprà n° 2124.
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([u.ind Ir cliamI)ro esl déjà compo.sùe de cin(| membres ' ; 2” lorsqu’un membre du barreau a été appelé à on faire partie sans qu'il soit formellement constaté qu'il n'a été appelé qu'à raison de l'empëcliement des magistrats qui font partie des autres chambres*. Nous n'ajouterons rien à nos premières observations à cet égard .
2279. Les moyens de nullité pris de la fausse inlcrprélation de la loi sont relatifs , en général , à la qiialiGcation des faits. Nous avons expliqué dans quels cas cette qiialiGcation peut donner ouverture à la cassation
Mais, en dehors des cas où elle interprète la loi pénale pour qualiGer les faits incriminés, la chambre d'accusation peut être incessamment appelée à faire l’application des lois pour régler les points de procédure qui se présentent à son appréciation. Il est à cet égard de règle générale que tontes les fois que la chambre d’accusation a jugé un point de droit, son arrêt peut être déféré à la Cour de cassation. Il entre, en effet, dans les attributions générales de la Cour de cassation de réformer les arrêts qui renferment une contravention expresse à la loi *. Dès que la question jugée par la chambre d'accusation n'est pas une simple appréciation de fait, dès qu’elle consacre une interprétation de la loi, elle appartient à la Cour suprême, à qui l'interprétation souveraine des lois a été déférée. C’est d'après cette règle que l'arrêt du 4 août 1820 a accueilli un pourvoi du ministère public fondé sur la fausse interprétation de l'article 94 du Code d'instruction criminelle ’. C’est d'après la même règle qu’un arrêt du 26 juin 1846 a admis un pourvoi /ondé sur la fausse interprétation de l’article 479, n* 1, du Code pénal °, et qu’un autre arrêt du 24 août 1849 a également statué sur un pourvoi fondé sur l’application du principe de la non-rétroactivité des lois’.
2280. Les moyens de nullité proposés contre l'arrêt de la chambre d'accusation peuvent être pris, en troisième lieu, de l’admission ou du rejet des exceptions proposées devant cette chambre.
I et 3 Voy.supri n‘>* S1S4 et suiv.
^ Voy supri n° SS62.
* L. 20 avril 1810, orl. 7.
^Voy. cet arrêt cité siiprê , p. 397.
s Bull., n° 163.
’ Bull., D« 221.
402 LIV. V. DE LA yiSE EN PBÉVENTION ET EN ACCUSATION.
Ces exceplions peuvent résulter 1* de ce que l’action n'est pas encore ouverte, par exemple, par le défaut de plainte , lorsque le délit ne peut être poursuivi que sur la plainte des parties lésées ; 2“ de ce qu’elle est suspendue dans le cas où l’autorisation pour la mise en jugement du prévenu est nécessaire, ou dans le cas où une exception préjudicielle s’oppose à la poursuite; 3” de ce qu’elle est éteinte par la prescription, la chose jugée, l’amnistie.
Les arrêts qui prononcent sur ces exceptions, soit qu’ils les accueillent ou les écartent, peuvent être attaqués par la voie de la cassation. En effet, ces arrêts sont définitifs, sauf le cas où les faits qui auraient servi de base à l’exception se modifieraient ultérieurement. (Voy. n“ 1021.) 11 est donc nécessaire qu’une voie soit ouverte contre eux , et la base dê ce recours se trouve dans l’brticle 408. Telle est l’interprétation que de nombreux arrêts de la Cour de cassation ont consacrée. Nous n’en citerons que quelques-uns.
Une chambre d’accusation avait déclaré un prévenu à l’abri de toute poursuite, à raison d’un arrêt qui constituait eu sa faveur l’exception de la chose jugée. Le prévenu soutint que le pourvoi formé par le ministère public contre cet arrêt était non recevable parce qu’aucun article du Code ne l’autorisait; mais la Cour de cassation : « Attendu que le pourvoi du procureur général ne porte pas sur une mise en liberté ordonnée d’après une appréciation plus ou moins exacte des preuves; conséquemment qu’il n’y a pas lieu à l’application des articles 3G0 et 409, ni d’aucun autre article du Code ; qu’il est fondé sur une prétendue violation des règles de compétence établies par la loi , et d’après les articles 407 et 408 : rejette la fin'de non-recevoir proposée contre le pourvoi '. n
Dans une poursuite pour crime de bigamie, le prévenu avait proposé devant la chambre d'accusation plusieurs exceptions que cette chambre avait écartées. Il ne se pourvut point contre cet arrêt et prétendit relever ses exceptions contre l’arrêt de condamnation. Son pourvoi a été rejeté : a Attendu que les fins de non-recevoir invoquées contre les poursuites dirigées contre lui et qu’il fait résulter soit de l'incompétence des tribunaux français pour juger de la validité de son premier mariage, contracté sous l’empire des lois anglaises, soit de sa qualité d’etran^r, qu’il
' Cass. 12 oct. 1811 (J, P., loin. IX, p. 650).
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aurait communiquée à sa seconde épouse par le fait même de la célébration du mariage, que ces fins de non-recevoir ont été présentées par lui à la chambre des mises en accusation qui les a justement écartées ; qu'il ne s’est pas pourvu contre l'arrêt qui les rejette ; que cet arrêt prononçant sa mise en accusation pour avoir contracté un second mariage avant la dissolution du précédent, il ne reste plus qu'à examiner si ce fait, dont le jury l'a déclaré coupable, est qualifié crime par la loi «
Dans une 3* espèce, un prévenu, qui prétendait que l’ordonnance de non-lieu rendue en sa faveur avait acquis l'autorité de la chose jugée, s’était pourvu contre l’arrêt de la chambre d'accusation qui avait écarté sa prétention. Le procureur général soutint que ce pourvoi n'était pas recevable; mais la Cour de cassation rejeta celte fin de non-recevoir : « Attendu que, s’il est de principe que les arrêts des chambres d’accusation portant renvoi devant le tribunal correctionnel ne sauraient être considérés, en tant qu'ils statuent sur le fait de la prévention , comme ayant un caractère définitif cl comme liant la juridiction par eux saisie, et si, par suite, ces arrêts, aussi bien que les ordonnances de mise en prévention, ne sont susceptibles d'aucun recours, ce principe ne s’applique point au cas où le renvoi n’est prononcé qu’aprës l'examen et la décision du point desavoir si l’opposition déclarée par le ministère public ou par la partie civile, en conformité de l’article 135, à une ordonnance de non-lieu, est intervenue dàns le délai déterminé, à peine de déchéance par cet article; qu’en ce chef, les arrêts de renvoi à la police correctionnelle, statuant souverainement et d’une manière définitive, ne peuvent être attaqués que par la voie du recours en cassation , seul moyen qui reste an prévenu pour faire admettre en sa faveur l’exception péremptoire, résultant de ce que l’ordonnance de non-lien aurait acquis l’autorité de la chose jugée *. n
Dans nne 4* espèce, le ministère public opposait encore au pourvoi, fondé sur l’exception de la chose jugée, sa non-recevahilité, et cette fin de non-recevoir a été de nouveau rejetée : « Attendu qu’il s’agit, dans l’espèce, d’une double question de compétence, à savoir, si l’ordonnance de la chambre du conseil était passée en force de chose jugée et si le fait articulé dans la plainte
* Cass. SO nov. 1838 (J. P., tom. XXII, p. 344).
V Cass. 15 avril 1836 (Riill., n" 115).
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de la partie civile et dans l'arrét attaqué constituait un délit ou une contravention ; que c'est par la voie du recours en cassation que le prévenu a du attaquer l'arrêt de la chambre d'accusation, puisque, sans ce recours, l'arrêt attaqué aurait créé une 6n de non recevoir tirée de l'autorité de la chose jugée et de l'incompétence contre le moyen tendant à faire prononcer la nullité de l'opposition de la partie civile; que la cour, étant valablement saisie du pourvoi sous ce rapport , l'est nécessairement pour connaître des questions accessoires qui se rattachent au pourvoi ' v .
RnGn, dans une dernière espèce, la Cour de cassation, en déclarant non recevable le moyen fondé sur la violation de la chose jugée, n'a fondé sa décision que sur le défaut de pourvoi contre l'arrêt de renvoi. L'arrêt de rejet porte en effet : « qu’il résulte, d’une part, de la combinaison des articles 299 et 408 que les vices reprochés à la procédure antérieure à l'arrêt de renvoi sont couverts par le défaut de pourvoi contre ledit arrêt; et de l'autre, que, si les excès de pouvoir, les violations de l’autorité de la chose jugée et l'omission ou la violation des formalités établies à peine de nullité par la loi , contenues dans l’arrêt de renvoi , peuvent être déférés à la censure de la cour, en vertu dudit article 408, aucune disposition de la loi n’a dispensé les prévenus ou les condamnés de l'obligation de faire connaître leur volonté à cet égard par un pourvoi distinct*. »
Il résulte de celte jurisprudence que, toutes les fois. que l’arrêt de la chambre d'accusation acquiert sur une exception proposée devant elle l'autorité de la chose jugée, sa décision, par cela même qu’elle revêt un caractère définitif, peut être attaquée par la voie de la cassation. Celte doctrine prend, en général, son point d’appui dans l'article 408, qui , suivant les auteurs ’, enveloppe dans le cercle de la compétence toutes les questions dont la solution a pour effet soit de saisir, soit de dessaisir les tribunaux des faits qui sont l'objet de la poursuite. Elle trouverait peut-être une base plus solide dans l’article 3 de la loi du 27 novembre-1" décembre 1790, qui dispose que la Cour de cassation a annulera toutes procédures dans lesquelles les formes au-
< Cass. 17 août 1839 (Bull., n» 267).
3 Casl. 3 oct. 184« (Bull., n° 334).
3 Voy. Lcgrarcrcnd, tom. H, p. 435; Boiirgniglioil , lom. Il, p. xn: Tarbc, p. 150; et Mangin, lom. Il, p. 173 et 108.
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l'ont été violées et tout jugement qui contiendra une contravention expresse au texte de la loi s . Nous reviendrons tout à l'heure sur ce point.
2281. Un quatrième moyen de nullité attaché à l'arrêt luimëroe, et pris en dehors des termes de l’article 299, résulte du refus ou de l’omission de statuer sur tous les chefs des réquisitions du ministère public ou des conclusions des parties.
Nous avons déjà établi l’obligation qui pèse sur la chambre d’accusation de statuer sur chacun des chefs de demande dont elle est saisie '. La conséquence nécessaire de cette obligation est la nullité de l’arrêt qui a refusé ou omis de la remplir, puisque ce refus ou cette omission emporte la déchéance de l’action ou la dénégation de l’exception qui est opposée à l'action. La Cour de cassation a consacré cette nullité très-explicitement lorsque l'omission de statuer concerne l'un des chefs de la prévention ou des réquisitions du ministère public*; mais sa jurisprudence a été moins explicite en ce qui concerne les demandes des parties. Nous ne pouvons que nous référer aux observations que nous avons émises sur ce point *.
2282. EnGn les énonciations de l’arrêt peuvent fournir encore plusieurs moyens de nullité, lorsque ces énonciations ne satisfont pas aux prescriptions de la loi, ou lorsqu’elles renferment une violation expresse de ces prescriptions.
Ainsi les arrêts doivent , aux termes de l’article 7 de la lot du 20 avril 1810, être motivés, et nous avons vu précédemment que le défaut de ces motifs entraîne la nullité *.
Ainsi les arrêts doivent, aux termes de l’article 234, contenir, à peine de nullité, la double mention des réquisitions du ministère public et du nom des juges qui les ont rendus *.
Ainsi, l'arrêt qui, au lieu de décerner une ordonnance de prise de corps contre l'accusé, conformément à l'article 232, le renvoie devant la cour d’assises en état de mandat d’amener, commet
I Voy. luprà n« 2207.
* Voy. iiiprà n® 2208.
® Voy. suprà n'’» 2211 ol «iiiv.
* Voy. »uprà n”» 2213 cl suiv.j cl cas». Sjanv. cl l'^déc. 1859 (Bull., n“‘0 cl 262; 29 mars 1860, n® 86.
^ Voy. suprl n® 2223,
un excès de pouvoir qui justifie le pourvoi. Ce dernier point a été consacré par un arrêt qui est ainsi conçu : u Relativement à la disposition portant renvoi du prévenu en état de mandat d’amener : — attendu que cette disposition n’est que le mode d’exécution de l’arrêt de renvoi , et que le demandeur soutenant que ce mode d’exécution contient une violation des règles de )a compétence et un excès de pouvoir , son pourvoi est recevable , aux termes des articles 408 et 416 ; — et attendu que d'après les articles 91, 130 et 239, le mandat d’amener ne peut être décerné que par le magistrat chargé de l’instruction; que le prévenu d'un délit correctionnel qui peut entraîner la peine d'emprisonnement doit rester en liberté, s’il n’est pas en état d'arrestation, et que l'obligation de se représenter ne peut être imposée qu'à celui qui a été mis en liberté sous caution ; que, dans l'espèce, il n'avait été décerné dans le cours de l'instruction aucun mandat d'amener, ni de dépôt, ni d’arrêt contre le prévenu; d’où il suit qu'en ordonnant son renvoi en état de mandat d'amener, l’arrêt attaqué a violé les règles de la compétence et commis un excès de pouvoir '. »
§ II. Contre quels arrêts le pourvoi peut être formé.
2283. Nous venons d’énumérer les moyens de nullité qui peuvent être proposés contre les arrêts do la chambre d’accusation. Il faut examiner maintenant dans quels cas ces moyens peuvent être employés par les parties, ou, en d’autres termes, s’ils peuvent être indistinctement opposés à tous les arrêts.
La chambre d’accusation statue tantôt comme chambre des mises en accusation, tantôt comme chambre supérieure des mises en prévention ; elle rend des arrêts préparatoires et des arrêts définitifs, des arrêts de non-lieu et des arrêts de renvoi, elle saisit, par ses arrêts de renvoi, tantôt la cour d’assises, tantôt le tribunal correctionnel , tantôt le tribunal de police. 11 faut entrer dans chacune de ces hypothèses pour rechercher s’il y a lieu ou non d’ouvrir le pourvoi.
2284. Il faut distinguer en premier lieu les arrêts qui s'appliquent .1 des faits qualifiés crimes par la loi, et ceux qui s'appliquent à des faits qualifiés délits ou contraventions; car les
• Ca»». 18 févr. 1831 (J. P., tom. X.VIll, p. 12Î2J.
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mêmes moyens de nullité ne s’appliquent pas dans tous les cas aux uns et aux autres. Nous nous occuperons d'abord des premiers*.
Toutefois une première règle qui s'applique à tous les arrêts, quelle que soit la matière dans laquelle ils interviennent, est que, aux termes de l'article 416, le recours en cassation contre les arrêts préparatoires et d’instruction n’est ouvert, sauf le cas d’incompétence, qu’après l’arrêt définitif. Il suit de là que tous les arrêts qui ne font qu’ordonner un apport de pièces ou un supplément d’instruction ne sont pas susceptibles d’un pourvoi distinct ; mais cet article ne s’applique pas aux arrêts interlocutoires qui peuvent causer un grief au fond. Ainsi, une chambre d’accusation, saisie par le rapport du procureur général , avant l’expiration du délai prescrit par l’article 217, avait déclaré n’y avoir lieu d’entendre ledit rapport quant à présent, et avait renvoyé la continuation de la séance à un autre jour. Le procureur général s’est pourvu , et la Cour de cassation a déclaré ce pourvoi recevable ; « Attendu que cet arrêt est plus qu’un arrêt préparatoire, qu’un arrêt d’instruction; qu’il statue définitivement et sur un point important ' n .
La voie de la cassation n’est donc ouverte que contre les arrêts qui ont un caractère définitif, en ce sens qu’ils terminent l’instruction dont la chambre d’accusation est saisie , ou qu’ils statuent définitivement sur la question qui a été portée devant elle ; mais à tous les arrêts définitifs de la chambre d’accusation ne sont pas attachés les mêmes effets; et c’est à raison de ces effets différents que nous déterminerons plus loin qu’ils sont ou ne sont pas susceptibles de recours.
2285. Tous les arrêts, d’abord, quels que soient leurs effets, peuvent être attaqués, à raison de la violation des formes qui sont essentielles à leur existence. Ainsi, s’ils n’ont pas été rendus par le nombre de juges prescrit par la loi ou ne contiennent pas la mention du nom de ces juges, s’ils n’ont pas été précédés de l’audition du ministère public ou ne constatent pas ses réquisitions, s’ils n’énoncent ni les motifs de la décision, ni le nom et la désignation personnelle de l’accusé, ni les faits incriminés, il est évident qu’ils peuvent être l’objet d’un recours; car ce sont là les termes qui constituent l’arrêt et lui donnent l’existence.
■ Casa. t3 mars 1841 (Bull., n° 64).
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Mais, en dehors de ces nullités de forme, il faut examiner, pour s’assurer si le recours est ouvert ou ne l’est pas , quel est le caractère de l’autorité attachée aux dispositions attaquées.
Si les arrêts de la chambre d’accusation , soit qu’ils renvoient l’accusé devant la cour d’assises, soit qu’ils déclarent n’y avoir lieu à suivre, se fondent uniquement sur l’appréciation des faits et des charges constatés par l’instruction; cette appréciation, qui peut d’ailleui's être détruite par les charges ultérieures, ne peut fonder aucune nullité.
Si les arrêts ne sont pas exclusivement fondés sur la constatation ou sur l'appréciation des faits , il y a lieu de distinguer s’ils peuvent ou ne peuvent pas acquérir, relativement aux points qu’ils décident, l’autorité de la chose jugée.
En thèse générale, les arrêts qui sont susceptibles d’acquérir l'nulorité de la chose jugée peuvent seuls être attaqués par voie de lo«. cassation. En effet, c’est parce qu'il n'existe plus aucun moyen légal de reprendre les points qu’ils ont résolus, c’est parce que les questions qu’ils décident sont dédnitivement décidées que le recours est ouvert; car il en résulte, soit pour l’accusation, soit pour la défense, un droit acquis ou un grief irréparable. Que si, au contraire, les déclarations de ces arrêts sont provisoires ou purement indicatives, si elles ne lient pas les juges de renvoi et que ces juges aient le pouvoir d'apprécier de nouveau les faits qui ont déjà été appréciés et d'asseoir sur ces faits une décision différente, il n'y a point de droit définitivement acquis, point de grief qui ne puisse être réparé. Or la loi, qui a considéré le pourvoi en cassation comme un recours extraordinaire et ne l’a point soumis aux mêmes règles que l’appel, tend sans cesse à le restreindre et ne l’ouvre, par conséquent, que dans les cas oü l’intervention de la Cour de cassation est indispensable pour assurer les droits des parties, ou maintenir la saine application de ses textes. Tel est le véritable sens des articles 408, 413 et 416.
C’est d’après cette interprétation qu’il faut décider que tous les arrêts qui prononcent sur des exceptions ou des 6ns de non-recevoir peuvent être l'objet d’un pourvoi. Car nous verrons plus loin que, sauf quelques restrictions qui résultent de la quali6cation ultérieure des faits, quand cette qualiGcation est l'un des Éléments de l'exception, la décision de la cliamlirc d’accusalion, si elle n’est pas attaquée, devient, dans la procédure, un point ac-
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qiiis : l’exception admise ou rejetée ne peut plus être ni débattue ni proposée devant les juges du fond ; s'il en résulte un grief, il n’existe aucun moyen de le redresser.
C’est par le même motif qu’il faut décider encore que les arrêts qui ont omis ou refusé de statuer sur un des chefs des réquisitions ou des conclusions peuvent également être attaqués. Car, s’il n’a pas été prononcé sur l'un des chefs de la prévention, l’action publique peut être, quant à ce chef, frappée de déchéance, et s’il n’a pas été statué sur l’un des moyens formellement proposés par la défense, ce moyen pourrait être considéré comme définitivement écarté.
C’est par le même motif qu’il faut décider enfin que le pourvoi est admissible : 1* contre les arrêts qui feraient une fausse application des régies de la procédure , car cette application peut avoir pour effet de suspendre ou d’annuler l’action publique ou les droits du prévenu ' ; 2° contre les arrêts rendus en matière de liberté provisoire, car ils statuent définitivement sur le maintien ou le refus de cette liberté ’.
Alais à ce principe la loi a fait une double exception : la première est relative aux arrêts de compétence. Ces arrêts ne sont que purement indicatifs : ils désignent la juridiction devant laquelle ils renvoient l'affaire; ils ne lient pas cette juridiction, qui peut, si elle rcconnait son incompétence, se dessaisir. Et, néanmoins, ils peuvent, quoique leur décision n’ait point force de chose jugée, aux termes des articles 408 et 416, être attaqués parja voie de la cassation. La raison de cette exception, qui sera justifiée plus loin, est qu’un intérêt public s’attache à l’ordre des juridictions, et qu’il importe qu’un accusé ne puisse être traduit devant un juge qui n’a pas de pouvoirs pour le juger.
La deuxième exception est relative à la qualification des faits. Les arrêts qui prononcent sur cette qualification n'ont pas l’au- ^torité de la chose jugée et les juges do renvoi peuvent, d’après le résultat des débats, modifier sur ce point les déclarations de la chambre d’accusation ' ; mais l’intérêt de l’action publique et l’intérêt de la défense exigent qu’en matière criminelle le ministère public et l’accusé puissent attaquer une qualification qui
' Cass. 5 mars 1841 (iliilt., ii» 54).
3 Casa. 26 mai 1838 (Bull., n» 143).
* Voy. infri n® 2314.
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entraînerait une accusation erronée : il importe à l'action publique d'avoir une base legale et de saisir, avec leur caractère propre, tous les faits que la loi lui permet d'incriminer. 11 importe à l'accusé de pouvoir se défendre non-seulement contre l’accusation, mais contre le titre même d'accusé.
2286. Les arrêts de la chambre d'accusation, qui ont pour objet des faits qualifiés délits ou contraventions, peuvent également être attaqués par voie de cassation.
Pour déterminer avec plus de précision dans quels cas le pourvoi est recevable contre ces arrêts, il faut distinguer deux hypothèses :
Ou la chambre d'accusation, statuant comme juge d'appel, prononce sur une opposition formée contre l'ordonnance du juge d'instruction ,
Ou, saisie, soit en vertu de l'article 135, soit en vertu de.s articles 133 et 235, elle déclare qu’il n’y a lieu à suivre sur des faits auxquels elle ne reconnaît que le caractère d’un délit ou d’une contravention, ou renvoie la prévention relative à ces faits devant le tribunal correctionnel ou devant le tribunal de police.
Les arrêts qui interviennent dans ces deux hypothèses ne sont susceptibles de pourvoi que dans des cas qu’il importe de définir avec soin.
Il est évident , d’abord , qu'ils peuvent tous être attaqués : 1" pour cause d’incompétence, puisque l’article 413 porte que a les voies d'annulation exprimées en l'article 408 sont, en matière correctionnelle et de police, respectivement ouvertes à la partie poursuivie pour un délit ou une contravention; au ministère public et à la partie civile , s’il y en a une , contre tous arrêts ou jugements en dernier ressort; n 2° pour violation des formes essentielles à l’existence de l’arrêt et notamment des formes prescrites par l’article 234 du Code d'instruction criminelle , et par l'article 7 de la loi du 20 avril 1810.
2287. Cela posé, quels sont les autres cas oh le pourvoi est admis?
Lorsque l’arrêt est intervenu sur opposition , il faut distinguer si l’opposition est déclarée mal fondée ou si elle est admise.
Si l'opposition formée par le ministère public ou par la partie civile est déclarée mal fondée, ou si la chambre d’accusation,
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saisie en vertu des articles 135 ou 235, déclare qu’il n’y a lieu à suivre, le pourvoi est recevable, non-seulement à raison d'une violation des règles de la compétence et des règles de la procédure, mais à raison de toutes les violations de la loi que l’arrêt peut sanctionner ou contenir. 11 est visible, en effet, que l’arrêt qui, statuant sur une opposition, la rejette, ou qui, saisi d'une prévention, la déclare mal fondée , acquiert , s’il n'est l’objet d’aucun recours, l’autorité de la chose jugée, puisque sa décision devient déûnitive et règle le sort de la procédure; il y a donc lieu , toutes les fois que cette décision n’est pas uniquement fondée sur l’appréciation des faits et qu’elle emporte la solution d’un point de droit, à l’ouverture du recours.
Ce premier point n’est nullement contesté. Un juge d’instruction ayant déclaré par une ordonnance qu’il n’y avait lieu de décerner mandat d'arrêt contre un prévenu, le ministère public forma contre cette ordonnance une opposition qui fut rejetée par la chambre d’accusation. Le pourvoi formé par le procureur général contre cet arrêt a été déclaré recevable, et la Cour de cassation, statuant sur ce pourvoi, ne l’a rejeté qu’en Bxant par son interprétation le sens de l’article 94 4» Code d’instruction criminelle Les arrêts qui, dans les mêmes circonstances, ont admis ce pourvoi sont nombreux ; il serait inutile de les rappeler.
2288. Si l’opposition du ministère public ou de la partie civile est accueillie, la difficulté ne s’élève qu’en ce qui concerne le prévenu : a-t-il le droit de se pourvoir contre l’arrêt? Il faut décider que son pourvoi est recevable toutes les fois que l'arrêt qu'il attaque pourrait acquérir force de chose jugée sur le point qui fait l’objet du pourvoi. Supposons, par exemple, qu’il prétende que l'opposition du ministère public ou de la partie civile a été irrégulièrement formée, qu’elle l’a été en dehors du délai, ou par un acte qui n'a aucune force légale : il est évident que sur ce point l'arrêt de la chambre d’accusation peut revêtir force de chose jugée et que c’est là une disposition définitive contre laquelle il n’existe d’autre voie de recours que le recours en cassation.
La jurisprudence a confirmé cette doctrine. Un arrêt a déclaré recevable le pourvoi formé par un prévenu contre un arrêt de la
' Cass. 7 avril 1837 (Bull., n» 107).
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chambre d'accusation, à raison de la nullité de l’opposition qui avait saisi cette chambre : ° Attendu que, s’il est de principe que les arrêts des chambres des mises en accusation , portant renvoi devant les tribunaux correctionnels, ne sauraient être considérés, en tant qu’ils statuent sur le fait de la prévention , comme ayant un caractère définitif et comme liant la juridiction par eux saisie, et 'si par suite, ces arrêts, aussi bien que les ordonnances de mise en prévention, ne sont susceptibles d’aucun recours, ce principe ne s’applique point au cas oü le renvoi n’est prononcé qu’après l’examen et la décision du point de savoir si l’opposition déclarée par le ministère public ou la partie civile, en conformité de l’article 135, à une ordonnance de non-lieu, est intervenue dans le délai déterminé, à peine de déchéance par cet article; qu’en ce chef les arrêts de renvoi à la police correctionnelle, statuant souverainement et d’une manière définitive, ne peuvent être attaqués que par la voie du recours en cassation, seul moyen qui reste au prévenu pour faire admettre en sa faveur l’exception péremptoire résultant de ce que l’ordonnance de non-lieu aurait acquis l’autorité de la chose jugée » On lit encore dans un autre arrêt : « Que, si l’arrêt de la chambre d’accusation avait validé une opposition irrégulière, il n’eût appartenu qu’à la Cour de cassation, sur un pourvoi spécial, d’en prononcer l’annulation , et que la juridiction correctionnelle était sans droit et sans pouvoir pour en réformer les dispositions *. « Enfin, dans un troisième arrêt, le prévenu a été déclaré recevable à fonder son pourvoi sur l’irrégularité de l’opposition de In partie civile à l’ordonnance de non-lieu , et ce pourvoi n’a été rejeté que parce que, O dans l’espèce, la partie civile a formé son opposition dans le délai de vingt-quatre heures, à partir de la notification de l’ordonnance de non-lieu ; que cette opposition a été formée par un acte authentique ayant date certaine jusqu’à inscription de faux ; qu’au lieu d’être notifiée au greffe , dépôt naturel des actes judiciaires, elle a pu l’être, sans qu’il en résulte de nullité, au parquet du procureur du roi; que d’ailleurs elle a été notifiée au prévenu et que celui-ci a produit sa défense à la chambre d’accusation n
* Cau. 15 avril ISilG (Oiiil., d» Ilô).
2 Cass. 20 août 1852 (Bull., n» 292).
3 Cass. 17 août 1839 (Bull., n» 267).
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2289. Lorsque les arrêts, soit que la chambre d'accusation ait été saisie par voie d’opposition ou en vertu des articles 135 et 235 , renvoient les prévenus devant le tribunal correctionnel ou devant le tribunal de police, il y a lieu de distinguer, quant à la recevabilité du pourvoi , les droits du ministère public et les droits du prévenu.
Ces arrêts de renvoi peuvent être attaqués, comme on l'a vu, pour cause d’incompétence, soit par le procureur générai , soit par la partie civile ou par le prévenu '. (Voy. n° 2276.)
Ils peuvent encore être attaqués, soit par le ministère public, soit par le prévenu , toutes les fois qu'ils renferment une disposition déGnitive qui puisse acquérir l'autortié de la chose jugée et de laquelle puisse résulter un grief soit pour l’action publique, soit pour la défense.
Ainsi, le pourvoi est recevable contre l’arrêt d’une chambre d’accusation qui , après avoir reconnu au fait incriminé le caractère d’un délit, n’ordonne aucun renvoi. Ce point a été consacré par un arrêt qui prononce l’annulation : « attendu que la chambre d’accusation, après avoir procédé audit examen, a trouvé dans ce fait le même caractère de délit et les mêmes indices de culpabilité; qu’elle devait donc, aux termes des articles 130 et 230, prononcer le renvoi du prévenu en police correctionnelle et indiquer le tribunal qui devait en connaître; d’où il suit qu’en ne prononçant aucun renvoi, et en n'indiquant aucun tribunal devant lequel le prévenu serait traduit, la chambre d’accusation a suspendu la marche de la justice et violé les articles 130 et 230 '. n
Ainsi , le pourvoi est recevable encore contre un arrêt qui , un annulant une ordonnance du juge d’instruction, renvoie la procédure devant un autre juge : a attendu qu’au libu de faire reprendre à l’instruction son cours ordinaire , cet arrêt ordonne que la procédure sera continuée par un autre juge d’instruction que le juge d’instruction en titre, qui a rendu l’ordonnance dont il prononce l’annulation, et exclut de la chambre do conseil les juges qui ont statué sur cette ordonnance ; qu’en cela la cour a fait une fausse application des articles 472 et 473 du Code de procédure civile et 214, 429 et 431 du Code d’instruction criminelle et excédé ses pouvoirs; qu’en effet les juges d’instruction forment de véri-
> Cass. 15 juin 1838 (Bull., n<> 180); 4 déc. 1846 (I. cr., lom. XIX, p. 230).
= Cass. 10 avril 18Ï3 (J. P., tom. XVII, p. lOÏT).
tables juridictions et que les juridictions ne peuvent être saisies ou dépouillées qu’en vertu des dispositions de la loi ; qu’aucune loi n'autorisait le renvoi et les exclusions prononcées par l'arrêt attaqué »
Ainsi , le pourvoi est recevable contre l’arrêt qui décide que l'ordonnance de la chambre du conseil n'avait pas acquis force de chose jugée au moment de l’opposition. La Cour de cassation a reconnu ce point en déclarant : « qu’il s’agit dans l’espèce d’une double question de compétence : de savoir si l’ordonnance de la chambre du conseil qui déclarait n’y avoir lieu h suivre contre Fraboulet était passée en force de chose jugée et si le fait articulé dans la plainte de la partie civile et dans l'arrêt attaqué constituait un délit ou une contravention de police; que c’est par la voie du recours en cassation que Fraboulet a dê attaquer l’arrêt de la chambre d’accusation, puisque sans ce recours l’arrêt aurait créé une fin de non-recevoir tirée do l’autorité de la chose jugée et de l’incompétence contre les moyens tendant à faire prononcer la nullité de l’opposition de la partie civile ; que la cour, valablement saisie du pourvoi sous ce rapport , l’est nécessairement pour connaître des questions accessoires qui se rattachent au pourvoi *. »
Ainsi , enfin , le pourvoi est recevable contre l’arrêt qui , en statuant sur un chef des réquisitions du ministère public tendant au renvoi devant le tribunal correctionnel, à raison d’nn fait qualifié délit , s’est borné h lui réserver son action à cet égard ; a attendu que l’arrêt attaqué a méconnu les règles de compétence établies par les articles 130, 229, 230 et 281 ; qu’en effet il résulte de la combinaison de ces articles que l’examen auquel la chambre d’accusation doit se livrer lorsqu’une affaire est portée devant elle doit embrasser tous les faits sur lesquels a porté l’instruction ; que ces faits doivent être considérés sons toutes leurs faces; que si devant les premiers juges ils H’ont pas reçu les qualifications véritables qui leur appartenaient d’après la loi pénale, la chambre d’accusation doit, même d’office, régulariser et compléter les qualifications; qu’elle le doit de même sur les réquisitions du procureur général, sans pouvoir se borner à prononcer des réserves relativement à un fait sur lequel il a conclu
1 Caw. 10 avril 1829 (J. P., lom. XXII, p. 912).
•' Cass. IT août 1839 (Bull., n» 267).
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expressément devant elle, puisque ces réserves ne sauraient avoir pour effet de conférer au ministère public un droit qui ne lui serait pas attribué par la loi , ni de le relever d'une déehéance qui mirait éteint l'aetion publique; que l'arrêt attaqué s'est mis en opposition directe avec les principes ci-dessus posés '. n
2290. Mais les arrêts portant renvoi devant le tribunal correctionnel ou le tribunal de police peuvent-ils être attaqués pour fausse qualification des faits incriminés? La question doit être examinée sous un double point de vue ; relativement au droit du ministère public et relativement au droit du prévenu.
En ce qui concerne le prévenu , le point est de savoir s'il -doit être admis à se pourvoir contre l'arrêt qui le renvoie devant le tribunal correctionnel ou le tribunal de police, quand il fonde son pourvoi sur ce que le fait incriminé ne constituerait ni délit ni contravention. M. le président Barris a énoncé l'affirmative : ■■ I.'arlicle 416, a dit ce magistrat, autorise le recours en cassation contre, les ju,qements et arrêts rendus sur la compétence, sans limiter l'époque où l'exercice de cette faculté peut s'ouvrir. Les arrêts des chambres d'accusation peuvent donc être attaqués en cassation pour violation des règles de compétence dès l'instant où ils sont rendus et où ils sont connus des parties intéressées; ces arrêts peuvent violer les règles de compétence, lorsque, en qualifiant mal les faits de la prévention , ils en saisissent une juridiction à laquelle ces faits ne sont pas attribués par la loi, et lorsque, déclarant mal à propos que ces faits ne constituent ni crime, ni délit, ni contravention, ils affranchissent le prévenu de toute poursuite. Le prévenu pourrait de même, indépendamment du cas de violation des règles de compétence prévus par les articles 296 et 299, attaquer en cassation l'arrêt de la chambre d'accusation, lorsque, renvoyé par cet arrêt à la police correctionnelle ou à la police simple, il soutiendrait que le fait delà prévention n’est qualifié par la loi ni délit ni contravention *. » Cette doctrine, que M. Mangin a suivie est-elle exacte?
Xous verrons plus loin que les arrêts des chambres d’accusation n’ont point l’autorité de la chose jugée relativement aux
‘ Gau. 33 janv. 1845 (Bull., n<>34).
2 Noies ivaniiscrilc», n. 3.
’Tom. Il, p. 220 el 331.
qualîGcations qu’ils donnent niia faits incriminés ; ces qunliGcations ne lient point les tribunaux correctionnels ou de police, qui peuvent, d'après leur examen, considérer les mêmes faits sous un autre point de vue. Il suit de là que, d’après la régie que nous avons posée, ces arrêts, n’étant point sous ce rapport déGnitifs, ne pourraient être attaqués par la voie de la cassation. A la vérité, l’article 299 fait une exception relative aux arrêts de renvoi devant la cour d’assises : ces arrêts peuvent être attaqués à raison de leurs qualiGcations, bien qu’elles puissent être modiGées d’après le résultat des débats; mais l’article 299, qui ne s’applique qu'aux arrêts de renvoi à la cour d’assises, peut-il être étendu aux arrêts de renvoi à la police correctionnelle et à la simple police? N’cst-ce pas là une exception à la règle générale du recours en cassation, exception motivée sur la gravité de l’accusation, sur l’intérêt qu’a le prévenu en matière criminelle de ne pas comparaître devant le jury, et qui ne peut être appliquée à des cas où la prévention n’a pas les mêmes conséquences? ËnGn, les termes de cet article ne sont-ils pas restrictifs? Peut-on les séparer des termes de l’article 296? N’est-il pas évident que la loi n’a eu en vue que l’arrêt de renvoi devant les assises? Une seconde objection, qui fait la base de la note qui vient d’être citée , consiste à considérer comme des arrêts de compétence les arrêts de renvoi devant les tribunaux de police et de police correctiounellc; mais n’ est-ce pas confondre les arrêts de compétence et les arrêts de qualiGcation? A ce point de vue, il faudrait soutenir que tous les arrêts des chambres d’accusation sont des arrêts de compétence, car ils indiquent, par le renvoi qu’ils font deraffairc, la juridiction compétente pour la juger ; mais ce serait là une erreur qui est démontrée et par la loi elle-même qui distingue les moyens tirés de la compétence, et par la nature même des choses. Il n’y a d’arrêt de compétence que lorsqu’il y a eu débat sur la compétence, lorsque la question a été agitée entre deux juridictions, lorsque l’arrêt a eu pour objet de la Gxcr. On ne trouve donc dans la loi aucun texte qui puisse, dans l’hypothèse que noos examinons, servir de base au pourvoi.
On peut opposer toutefois à cette doctrine que si le prévenu a intérêt à ne pas comparaître comme accusé devant la cour d’assises, il a le même intérêt en ce qui concerne la police correctionnelle; que toute prévention, qu’elle soit infamante ou siinple-
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ment correctionnelle, laisse toujours au front de celui qui la subit une tache plus ou moins flétrissante, et que le droit de la défense doit lui fournir les moyens de l’éviter, ("est d’après ce motif que nous avons précédemment combattu la jurisprudence |
qui enlève au prévenu le droit d’opposition contre les ordon- j
nances du juge d’instruction. Mais il y a lieu de distinguer entre la voie de l’opposition et la voie de cassation. L'opposition ou ;
l’appel est une voie commune de recours qui a été établie par la loi contre les jugements des juges de première instance; il est donc permis de trouver étrange que cette voie de recours soit, dans le même cas, reconnue à l’une des parties et déniée à l’autre. Mais la voie de la cassation est une voie extraordinaire de recours qui n’est attribuée aux parties que lorsque tout autre moyen de réforme leur est fermé, et dont la loi a voulu par des précautions multiples circonscrire l’applicatiou. H ne faut donc pas s'étonner si la loi n’a pas assuré ce recours aux arrêts de renvoi devant les juges correctionnels et de police, h raison d'une qualification vicieuse : ce vice de l’arrêt ne produit pas un préjudice irréparable; le prévenu peut le signaler aux juges devant lesquels il est renvoyé '.
Ce point a été très-fermement établi par la jurisprudence. L'n arrêt décide u qu’aucune disposition du Code n’autorise le recours en cassation contre un arrêt de la chambre des mises en accusation portant renvoi du prévenu devant le tribunal de police correctionnelle; que ce droit n’existe que dans le cas oii cet arrêt a statué sur une exception d’incompétence proposée par le prévenu devant la chambre d’accusation, ou lorsque l’arrêt renfeinic une disposition déjinitice en dernier ressort , sur laquelle le tribunal devant lequel le prévenu se trouve renvoyé n'aurait pas le droit d’exercer son pouvoir en la modifiant ou la réformant; que, dans l’espèce, l’arrêt de la chambre d’accusation, contre lequel le demandeur s’est pourvu, a statué uniquement sur la prévention du délit prévu par l’article 597 du Code de commerce, objet de l’inculpation dirigée contre le prévenu , et l’a renvoyé devant le tribunal de police correctionnelle pour y être jugé; qu’aucune exception n’a été proposée par l’inculpé devant la chambre d’accusation contre la compétence de la juridiction correctionnelle soit
' V'oy. rn sens conir. Man,<;iD, lom. Il, p. 573; Legraverend, lom, II, p. 435;
Bourguignon, tom. Il, p. 12; Rouler, loin. 11, p. 477; Tarbé, p. 150.
h raison du lieu, soit à raison de la matière, soit à raison de la personne; que par conséquent l'arrêt attaqué n’a eu à statuer et n’a statué , en effet , sur aucun moyen d’incompétence ; que cet arrêt ne renferme d’ailleurs aucune disposition définitive sur laquelle le tribunal saisi de la connaissance de l’affaire ne puisse statuer dans toute la plénitude des pouvoirs qui lui sont conférés par la loi; d’oii il suit que le pourvoi en cassation formé par It demandeur contre l’arrêt précité ne saurait être reçu *. «
221M. En ce qui concerne le ministère public, la question se présente dans des termes parfaitement identiques, lorsque l’arrêt de renvoi devant le tribunal de police ou le tribunal correctionnel est attaqué parce que le fait serait qualiGé crime par la loi. Le pourvoi, dénié au prévenu qui prétend que lé fait ne constitue ni délit ni conttavcnlion , doit-il être accordé au procureur général qui prétend qu’il constitue, non un délit ou une contravention, mais un crime? La Cour de cassation a décidé ce second point par l'afGrmativc.
Une chambre d'accusation avait attribué au tribunal correctionnel la connaissance d’un vol commis sur un chemin public, par le motif que ce vol avait été commis par supercherie et non par violence. Le procureur général s’est pourvu contre cet arrêt, qui a été cassé : « .Attendu que l’arrêt attaqué constate en fait que les défendeurs sont sufGsammont prévenus d’avoir commis sur un chemin public la soustraction frauduleuse d’une somme d’argent au préjudice d'autrui, et que cet arrêt a attribué la connaissance de ce vol à la juridiction correctionnelle, sous prétexte qu'il avait été commis par adresse, supercherie et Gloutcrie; qu’il sufBsait que le fait constituât réellement une soustraction frauduleuse pour que la seule circonstance qu’il avait en lieu sur un chemin public le fît rentrer dans la classe des vols prévus par l’article 383 du Code pénal*. » Dans, une autre espèce, une chambre d’accusation, statuant sur l’opposition du ministère public, avait confirmé l’ordonnance de la chambre du conseil portant renvoi d’un prévenu devant le tribunal correctionnel pour complicité de vol simple. Le procureur général s’est pourvu contre cet arrêt, à raison de ce que le fait de vol aurait été qua-
< Cais. 14 juin 1851 (Bull., n-> 223).
« Casa. 20 mus 1828 (J. P., (om. XXI, p. ISOll).
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iifié crime; et ce pourvoi a été déclaré recevable en la forme, quoiqu’il ait été rejeté au fond '. Dans une autre espèce, enBn, la chambre d’accusation avait annulé l’ordonnance de la chambre du conseil et renvoyé les prévenus devant le tribunal de police , en qualiBant de bruits et tapages injurieux et nocturnes les cris que la chambre du conseil avait considérés comme ayant un caractère séditieux. Sur le pourvoi du piecureur général, qui a été déclaré recevable, cet arrêt a été annulé Nous pourrions citer d’autres arrêts dans le même sens.
11 serait difBcile de trouver à cette jurisprudence une base légale. Si l’arrêt de renvoi devant le tribunal correctionnel ou le tribunal de police ne peut être attaqué pour fausse qualiBcation des faits par le prévenu, comment peut-il l’être par le ministère public? Cet aTrét, que la Cour de cassation rejette avec raison dans le premier cas de la classe des arrêts de compétence, doit-il y rentrer par cela seul que c’est le ministère public qui s’est pourvu? L’application de l’article 408 dépend-elle, non du caractère de l’arrêt, mais de la qualité de la personne qui a interjeté le pourvoi? D’un autre côté, l’article 299, qui a restreint les pourvois pour fausse qualiBcation aux arrêts de renvoi devant la cour d’assises, et que la Cour de cassation a refusé avec raison d’étendre aux autres arrêts de renvoi, lorsque c’est le prévenu qui se pourvoit, ne pourrait, sans une évidente contradiction, servir de fondement au pourvoi du ministère public; car cet article met sur la même ligne les deux pourvois et leur assigne les mêmes droits. Or, si le recours du ministère public ne peut trouver un appui ni dans l’article 299 , ni dans l’article 408 , ijuclle en sera la base? On ne peut invoquer ici le principe qui admet le pourvoi toutes les fois que l’arrêt renferme quelque disposition définitive contre laquelle il n’existe aucune voie de réforme : si la qualification est inexacte, elle peut être rectifiée par le tribunal saisi ; si le fait, inexactement qualifié délit ou contravention, a les caractères d’un crime, ce tribunal se déclare incompétent, et l’alTaire revient, par voie de règlement, devant ses juges légaux. Enfin, la position du ministère public qui prétend que le fait constitue un crime et la position du prévenu qui prétend que le fait ne constitue ni délit ni contravention sont exactement les mêiUes :
' Cass. 23 fcir. 1849 {Bull., ii" 44).
2 Cass. 8 mars. 1851 (Bull., n°94).
l’arrêt, dans l’iin et l'autre cas, a le même caractère ; dans l’un et l’autre cas, le moyen de cassation est pris de la fausse qualification du fait; enfin, dans l’un et l’autre cas, l’erreur de cette qualification peut êlrc réparée par les juges du fond. \'e semble-t-il pas difficile dès lors de déclarer le pourvoi du ministère public recevable et celui du prévenu non recevable? de considérer l’arrêt là comme un arrêt de compétence, ici comme un arrêt do qualification? de déclarer que l’arrêt de renvoi à la police simple ou correctionnelle fait grief à l’action publique et n’en fait aucun au prévenu? Il est évident que cette jurisprudence, fondée sur un motif d’utilité pratique et non sur un motif de droit, a eu pour but d’éviter une involution de procédure : le pourvoi du procureur général abrège les délais, puisqu’il rend inutiles le renvoi des pièces devant le tribunal saisi, la déclaration d’incompétence de ce tribunal et le réglement de juges qui en serait la conséquence. De là la rei'evabilité de ce pourvoi, qu’aucun texte n’appuie, mais qui a paru nécessaire à la prompte expédition des affaires. La jurisprudence a créé dans la loi une distinction qui est contraire à scs régies générales, et qu’on cbercherait vainement à en déduire comme une conséquence. On ne doit point inécnnnaitrc l’utilité du pourvoi; mais peut-être eût-il été plus conforme à l'esprit même de cette loi, qui a voulu, dans scs articles 2'Jl) et 408, assurer les mêmes voies de recours au ministère public et au prévenu, de ne pas les séparer ici et de reconnaître à la défense le droit qui est conféré à l’accusation.
§ III. Quelles parties sont recevables à se pourvoir.
2292. Nous avons indiqué les moyens de nullité qui peuvent êlrc invo(|ués contre les arrêts de la chambre d’accusation et les cas dans lesquels la voie de la cassation est ouverte pour les faire valoir. Il faut examiner maintenant quelles sont les personnes auxquelles le pourvoi est permis.
Ces personnes ne peuvent être que celles qui ont été parties dans la cause ; le ministère public, l’accusé et la partie civile. .Mais les droits dont ces parties sont inve.sties à cet égard ne sont pas les mêmes, et il importe dés lors de les discerner avec soin.
Aux termes de l’article 29(> du Code d'instruction criminelle, la faculté de se pourvoir appartient au procureur général : il peut
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l'exercer contre tous les arrêts qui sont susceptibles d'èire attaqués par la voie de cassation; il peut faire valoir contre ces arrêts tous les genres de nullité que la loi permet de leur opposer.
2293. La seule question qui s'élève ici est de savoir si, lorsque le chef-lieu de la cour d’assises n'est pas celui de la cour impériale, le procureur impérial près cette cour d'assises peut, cuinme le procureur général, se pourvoir contre l'arrêt de la chambre d'accusation. Cette question ne peut concerner que les arrêts de renvoi devant la cour d'assises et l'application des moyens de nullité qui doivent être formulés dans le délai prescrit par l’article 29Ü; car à l’égard de tous les autres arrêts, contre lesquels le recours doit être formé dans les trois jours de leur date, aux termes de l’article 373, le procureur impérial ne peut prétendre à userd'uii droit qu'il serait d'ailleurs dans l'impossibilité d'exercer.
La jurisprudence a varié surcc point, l.'n arrêt du 10 juillet 1812 décide « que le défaut de pourvoi du procureur général contre l'arrêt de renvoi ne fait pas obstacle au pourvoi du procureur impérial près la cour d'assises, fondé sur ce que le titre de l’accusation n'est pas un fait qualiCé crime par la loi ' n . Un second arrêt du 25 août 1831 , conGrmant cette première jurisprudence sans énoncer aucun motif, casse, sur le pourvoi du procureur du roi de Versailles, chef-lieu de cour d'assises de la Seine-et- Oise, un arrêt de la chambre d'accusation de la cour impériale de Paris, portant renvoi d’un accusé devant cette cour d’assises Mais un troisième arrêt du 25 mai 1832, renversant cette règle, déclare « que les dispositions des articles 296 et 298 ne confèrent qu’à l’accusé et au procureur général le droit d'attaquer par la voie de cassation les arrêts des chambres de mise en accusation; que si, aux termes de l'article 284, le procureur du roi près la cour d'assises remplace auprès de cette cour le procureur général, cette délégation est limité'e à la poursuite résultant des arrêts intervenus sur les conclusions de ce magistrat supérieur et des actes d'accusation que la loi le charge de rédiger; qu’une interprétation contraire serait en opposition avec l’ordre hiérarchique des fonctions, le principe d'unité qui a présidé à l’institution du ministère public, et le caractère essentiellement excep-
I Joum. du Pal., tom. X, p. 562.
' Journ. du Pat., lom. XXIV, p. 184.
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tionnel de la faculté établie par les articles précités; que l'intérét public ne peut avoir à souffrir de celle limitation de pouvoir, puisqu’on cas d'erreur découverte par le procureur du roi, l'extension donnée par l’article 299 au délai du pourvoi permet à ce magistrat d’en provoquer le redressement »
La question n'est pas exempte de difficulté. Il faut écarter, d’abord, l'argument de texte qui faille premier motif de l'arrêt : l’expression ae 'procureur général qu’emploie l'article 298 n’est pas limitative; car elle est employée dans la plupart des articles de la procédure préliminaire, et cependant il n'est pas douteux que les actes que les articles 261, 305, 306, 307 et 308 chargent le procureur général d’exécuter peuvent l’être par le procureur impérial près la cour d’assises. Et puis l’article 373, qui détermine le droit et les délais du pourvoi contre les arrêts des cours d’assises, dispose, en se servant des mêmes termes que l’art. 298, que a le procureur général pourra, dans le même délai, déclarer au greffe qu’il demande la cassation de l’arrêt n . Or le droit du procureur impérial de se pourvoir contre les arrêts des cours d’assises n’a jamais été contesté.
La difficulté est tout entière dans le deuxième motif de l’arrêt. \'e semble-t-il 'pas étrange, lorsque la cour d'assises ne siège pas au cbcf-lieii de la cour impériale, qu'il ne puisse appartenir qu’au procureur général de se pourvoir contre l’arrêt de renvoi? L’accusé, aussitôt que cet arrêt lui a été signifié, est transféré dans la maison de justice établie près la cour d’assises ; c’est là qu’il est procédé à son interrogatoire, et c’est à partir de cet interrogatoire que s’ouvre, pour le procureur général comme pour l’accusé, le délai de cinq jours dans lequel l’un et l’autre peuvent se pourvoir. Faut-il admettre que la loi ait voulu faire courir ce délai contre le procureur général qui ne se trouve point au siège de la cour d’assises et qui ne connaît pas même le jour de l’interrogatoire? Ne serait-ce pas annuler son droit de recours quand la cour d’assises est éloignée du lieu de sa résidence? Il résulte de l'article 284 du Code d’instruction criminelle, modifié par l’article 2 de la loi du 25 décembre 1815, que le procureur impérial du lieu où siège la cour d’assises « remplacera près la cour d’assises le procureur général dans les départements autres que celui où siège la cour impériale » , Ne peut-on pas induire > Journ. du Pal., tom. XXIV, p. 1098.
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de ce teite que le procureur impérial est délégué à l'effet de remr plir tous les actes du procureur général qui doivent se formaliser au lieu où siège la cour d’assises? Et de même que ce magistrat est chargé, à la place du procureur général, de faire eaécutep toutes les significations antérieures au débat, et de prendre toutes les réquisitions que l'état de la procédure peut exiger, ne peut-il pas le remplacer en formulant, s'il y a lieu, le pourvoi que l’article 299 a ouvert contre l'arrêt de renvoi ?
I..a première répopsc à ces objections, qqi sont très-spécieuses, est dans le motif de l’arrêt ; il est vrai que le procureur impérial est délégué pour remplacer près la cour d'assises le procureur général ; mais dans quels actes est-il appelé à le remplacer ? Dans les actes de la poursuite du crime dont la cour d’assises est saisie, dans les actes qui ont pour objet l'exécution do l'arrêt de renvoi, la poursuite do la mise en accusation. Tous les textes dans lesquels la désignation du procureur général enveloppe, en vertu de l’article 284, le procureur impérial , n'ont et ne peuvent avoir trait qu’aux actes de cette poursuite, car c'est là l’objet spécial de la délégation ; elle est expressément limitée aux actes de la procédure devant la cour d'assises. Or, faut-il comprendre parmi ces actes le pourvoi contre l’arrêt de renvoi? N’est-ce pas là un acte qui se rattache à une autre procédure, à l’instruction écrite? Et quel est son objet, si ce n’est d’attaquer cette instruction ou l’arrêt qui l’a terminée? No serait-il pas mémo contradictoire que la mission de soutenir une accusation devant la cour d’assises pût conférer le droit d'attaquer l'arrêt qui a formulé cette accusation? Ne serait-ce pas prétendre que celui qui est chargé de l'exécution d’un acte a par cela même le droit d’attaquer cet acte?
Ensuite, à quel titre le procureur impérial pourrait-il se pourvoir contre l’arrêt de la chambre d’accusation? N'cst-il pas étranger à cette cour et peut-on admettre que les arrêts d’une cour d’appel puissent être attaqués par un membre d’un tribunal de première instance? N’est- il pas étranger à l’arrêt lui-même, puisqu’il n’était pas partie dans la procédure et que ce n’est pas sur ses conclusions qu'il a été rendu ? Ce n’est donc que comme remplaçant le procureur général qu’il pourrait intervenir; et comment concevoir d’ailleurs qu’il puisse remplacer le procureur général quand il s’agit d’attaquer un arrêt rendu sur le rapport et d’après les réquisitions de ce magistrat, quand il s'agit d’atta-
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qucr un arrêt que le procureur général, partie dans i'aflaire , n'a pas attaque? Faut-il donc admettre que la loi ait délégué le procureur impérial pour contrôler les actes du procureur général, pour suppléer à sa négligence et pour le remplacer dans les fonctions qu'il exerce personnellement ou par les substituts de son parquet ?
Ft ceci nous conduit à un autre argument : l'ordre hiérarchique des fonctions et l'unité du ministère public permettraient-ils que le procureur impérial pût attaquer un arrêt qui a été rendu conformément aux conclusions du procureur général, et que celui-ci a voulu maintenir? On a dit qu'en matière d'appel le procureur impérial du tribunal supérieur et le procureur général peuvent appeler; mais la loi a voulu précisément attribuer à ces deux magistrats un droit de surveillance sur les jugements du tribunal inférieur; or pourrait-on soutenir qu'un pareil droit pût être conféré au procureur impérial de la cour d'assises sur les arrêts de la cour impériale? Et puis, est-il possible d'assimiler l'appel, qui est un recours commun, à la voie de cassation, qui est un recours extraordinaire? X'est-il pas dans l'esprit de la loi d'étendre les voies et les délais de l'appel, et de restreindre au contraire les pourvois? EnGn , il ne faut pas perdre de vue que le pourvoi prévu par l'article 298 est purement exceptionnel , puisqu'il ne s'ouvre contre l'arrêt de renvoi qu'en dehors d'un premier droit de pourvoi qui a pu déjà s'exercer contre le même arrêt; or, faut-il admettre que ce droit exceptionnel puisse être appliqué par un magistrat qui n'a reçu à cet effet aucune mission expresse de la loi? Faut-il admettre ensuite que le même recours, par cela seul qu'il peut être exercé à deux époques successives, puisse appartenir à deux magistrats différents?
Et, néanmoins, il faut le dire, il reste quelque chose d'insolite dans cette faculté de pourvoi qui ne s'ouvré qu'à distance de celui qui l'exerce et à la suite d'une formalité dont il ne peut connaître la date. On ne comprend pas comment la loi n'a pas pris des précautions pour assurer l'accomplissement d'une voie de recours qui avait à scs yeux quelque importance, puisqu’elle l'étahlissait. Peut-être faut-il expliquer le droit de pourvoi que l'article 298 confère au procureur général par cela que la loi ne l’a considéré que comme un corollaire du droit de l'accusé : c'est en faveur de ce dernier que l’article 299 a principalement édiGé
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ce droit exceptionnel, puisqu’il a seul, en général, intérêt à faire tomber l’arrêt qui le renvoie devant la cour d’assises; et ce n’est que pour assurer aux deux parties une même garantie que ce recours a été ensuite étendu au procureur général. De là les précautions incomplètes prises pour sauvegarder le pourvoi de ce magistrat. 11 a paru sans doute suffisant qu'il pût, au cas d’uue erreur ou d’une lacune dans les énonciations de l’arrêt, prendre à l’avance les mesures nécessaires pour formuler son pourvoi , et si cette erreur ne se révèle qu’à l’examen que le procureur impérial fait de la procédure, les délais sont tels que ce dernier magistrat peut , avant qu’ils commencent à courir ou pendant leur cours, la signaler à son supérieur, qui doit seul apprécier s’il y a lieu de faire le pourvoi. Il est rare, en effet, qu’un tel pourvoi soit nécessaire , puisque la qualification des faits ne lie pas la cour d’assises ; et comme il a pour effet de suspendre la mise en accusation , ce n’est pas trop de toute l’autorité du chef du parquet pour ordonner une telle mesure.
Tels sont les motifs qui nous font penser , conformément au dernier arrêt de la Cour de cassation, que le procureur impérial près la cour d’assises n’est pas recevable à se pourvoir contre l’arrêt de renvoi
2294. Les prévenus ont les mêmes droits que le procureur général : les articles 299 , 408 et 413 leur permettent d’invoquer contre les arrêts de la chambre d’accusation les mêmes moyens de nullité. C’est à raison de cette assimilation des deux parties que nous avons combattu la distinction établie par la jurisprudence entre le droit du ministère public et le droit du prévenu relativement aux arrêts de renvoi devant les tribunaux correctionnels et de police. (Voy. n“ 2291.)
11 faut , toutefois, que l’arrêt porte préjudice au prévenu; car, d'après la règle que nul ne peut se pourvoir contre son propre intérêt, il est évident que, s’il ne peut en résulter aucune lésion, le pourvoi ne serait pas recevable. Ainsi, par exemple, le prévenu ne serait pas admis à se pourvoir contre un arrêt de non-lieu à suivre, quels que fussent les motifs du renvoi.
' Conf. Mangin, tom. Il, p. 218; et conir, Carnot, tom. II, p. 423; Legraverend, tom. II, p. 150; Bourguignon, tom. II, p. 10; Berryat-Saint-Prii, Joum. du Droit crim., tom. \VI, p. 49.
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Il y a lieu de remarquer ici que, d'après une jurisprudence qui sera examinée ultérieurement (n* 2310) , le prévenu , s'il n’est pas sous la main de la justice , n’est pas recevable à sc pourvoir contre l’arrêt qui le rpnvoie devant la cour d’assises , soit parce que, suivant les termes de l'article 421, il ne serait pas en état, soit parce que, s’il est fugitif, les articles 465 et suivants, qui règlent la procédure contumaciale , excluent implicitement ce pourvoi. C’est par ce double motif que la Cour do cassation a rejeté le pourvoi des accusés contumax contre les arrêts de renvoi. On lit on effet dans ces arrêts « qu’aux termes des articles 296 , 297 et 299, un accusé ne peut former de pourvoi que dans les cas prévus et limités par l’article 299; que, si l'extinction de l'action publique par la prescription ou par l'autorité de la chose jugée en faveur de l’accusé peut donner lieu à l’annulation d’un arrêt qui l'aurait renvoyé devant la cour d’assises pour des faits non susceptibles d’ètro poursuivis contre lui comme crime, les dispositions de ces articles supposent qu’il s’agit d’un accusé détenu et n’accordent explicitement la faculté du pourvoi qu'aux accusés détenus; qu’il résulte des articles 465 et suivants sur les contumax que, lorsqu’un individu contre lequel est intervenu un arrêt de mise en accusation n’a pu être saisi ou ne se présente pas, il doit être rendu contre lui une ordonnance portant qu’il sera tenu de se représenter dans un délai de dix jours; qu'il est ensuite procédé contre lui au jugement par contumace ; qu’il résulte dcsdils articles qu’aucune défense ne peut être présentée sur le fond de l’accusation en faveur du contumax, et que l'ensemble de ces dispositions exclut toute faculté de pourvoi en cassation de la part de l’accusé placé dans les termes de l’article 465'. »
2296. Le droit des parties civiles a donné lieu à plusieurs difficultéi.
Il faut distinguer si ce droit est exercé en matière criminelle ou en matière correctionnelle ou de simple police.
En matière criminelle, la question s’élève relativement 1° aux arrêts de non-lieu; 2° aux arrêts qui admettent une exception sans déclarer qu’il n’y a lieu à suivre au fond ; 3° aux arrêts d’incoippélence.
> Gau. S3 avril 1846 (Bull., a« 100); S3 mal 1846 (Bull., n° 1S9).
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La partie civile est-elle recevable à se pourvoir contre les arrêts de non-lieu ?
La chambre d'accusation ne peut être saisie que de l’action publique; elle est incompétente pour statuer sur l’action civile des parties, et dès lors, cette action n'est portée dans aucun cas devant elle; elle ne prononce de dommages- intérêts que lorsqu'elle rejette, suivant les termes de l'article 136, l’opposition de la partie civile à l'ordonnance de la chambre du conseil. Quel peut donc être le but du pourvoi de cette partie contre l'arrêt do non-lieu ? C'est de demander que l'action publique soit renvoyée devant des juges qu'elle puisse saisir en même temps de son action civile. De là la conséquence que la condition de cette intervention est l'existence même de l’action publique; car il est clair que, si cette action a cessé d'exister , la chambre d’accusation ne peut plus la renvoyer devant aucune juridiction. Or, l'action publique existe-t-elle encore quand la chambre d’accusation a déclaré qu’il n'y a lieu à suivre et que le procureur général ne s'est pas pourvu contre cet arrêt ? Il est évident qu'elle est complètement éteinte, à moins que le pourvoi de la partie civile n’ait pour effet de la conserver.
La partie civile a le droit de mettre en mouvement l'action publique , mais elle ne l'exerce pas; elle peut en saisir la justice répressive, mais elle ne fait elle-même aucun acte de poursuite. Nous avons essayé précédemment de mettre en lumière cette distinction, qui constitue la base même de notre procédure criminelle. (Voy, n" 523.) Or, le pourvoi, lorsqu’il s’applique à l'action publique, est un acte de poursuite de cette action ; car il ne s'agit pins de la mettre en mouvement; les tribunaux en ont été saisis; elle a suivi son cours ; il s'agit de continuer les actes sur lesquels elle s'appuie, c’est-à-dire de l’exercer; or, l’exercice de l’action publique est une fonction que la loi a réservée aux membres du ministère public. On trouve, à la vérité, une exception à cette règle dans l’article 135, qui confère à la partie civile le droit de faire opposition à l'ordonnance de non-lieu et donne à cette opposition l’effet de soutenir l’action publique défaillante par l'acquiescement du ministère public. Mais cette exception, que nous avons du reste appréciée, ne peut être étendue au delà de scs termes ; si l’article 135 ne l'avait pas écrite dans son texte, nul ne prétendrait , en présence des articles 1 et 3 du Code , que la
seule opposition de la partie civile pût faire vivre l’action publique après l'ordonnance de non-lieu du juge d'instruction; par conséquent, il sulHt que notre Code ne l’ait pas reproduite, lorsqu’il s’est occupé du pourvoi contre les arrêts de la chambre d’accusation , pour qu’elle ne puisse être suppléée. Autre chose est le droit de faire opposition aux ordonnances de mise en liberté du juge d’instruction, autre chose le droit de former un pourvoi contre les arrêts de non-Iicu de la chambre d’accusation ; la loi, comme nous l’avons vu, redoutant quelque peu la faiblesse ou les entraînements des juges, a voulu placer à côté du ministère public une seconde sentinelle, que scs intérêts lésés rendent quelquefois plus vigilante, et qu’elle a chargée de conserver par son opposition une action que l’inertie du procureur impérial aurait laissée s’éteindre. Mais cette précaution auraitelle pu être continuée vis-à-vis de la chambre d'accusation et relativement au procureur général? La défiance qui l’a motivée pouvait-elle s’étendre jusqu’à celte juridiction souveraine et jusqu’au chef du parquet?
Prenons maintenant les textes : l’article 299, qui ne s’applique à la vérité qu’aux arrêts de renvoi devant la cour d’assises, n’ouvre qu’au procureur général et à l’accusé le pourvoi contre ces arrêts. L’arlide 408, qui applique à tous les arrêts de la chambre d’accusation les moyens dç nullité qui peuvent être invoqués contre les arrêts de condamnation, ne mentionne encore que le pourvoi du ministère public et de l’accusé. De là que faut-il conclure? C’est que la partie civile, en matière criminelle, n’étant point associée à l’exercice de l'action publique, n’est point chargée de veiller à ses intérêts et de la relever quand elle succombe. Quel est donc son rôle ? 11 est tracé par l’article 373 et par l’article 412. L’article 373 porte qu’elle ne peut se pourvoir que quant aux dispositions relatives à ses intérêts civils; l’article 412 lui interdit de poursuivre l’annulation d’une ordonnance d’acquittement ou d'un arrêt d’absolution , à moins que l’arrêt n’ait prononcé contre elle des condamnations civiles supérieures aux demandes de la partie acquittée ou absoute ; cette disposition seulement peut être annulée sur sa demande. Ainsi, la partie civile ne peut saisir la Cour de cassation que de ses intérêts civils. El, dès lors, quel serait l’efTct de son pourvoi contre un arrêt de non-lieu, s'il pouvait être admissible?
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Est-ce que son action civile peut être renvoyée devant une juridiction répressive si celle-ci n'est pas saisie à la fois de l'action publique? Or, cette dernière action éteinte, que peut-elle demander ?
Telle est la doctrine consacrée par la Cour de cassation , et la jurisprudence de cette Cour n'a jamais varié sur ce point. Un arrêt du28juin 1822, le premicrqui soit motivé, rejette le pourvoid'une partie civile contre un arrêt de non-lieu , en déclarant : a qu'aux termes de l'article 1" du Code d'instruction criminelle, l'action pour l'application des peines n'appartient qu'aux fonctionnaires auxquels elle est confiée par la loi ; que cette action , qui est l'action publique, n'appartient donc pas aux plaignants parties civiles; que, d'après l'article 3 , l'action civile peut être poursuivie soit en même temps et devant les mêmes juges que l'action publique, soit séparément; mais que, dans ce dernier cas, le jugement de l'action civile est suspendu , tant qu'il n'a pas été prononcé définitivement sur l’action publique ; que la première de ces actions est donc subordonnée à la seconde ; qu'elle peut y être jointe et en devenir un accessoire ; mais ces deux actions sont toujours et essentiellement distinctes l'une de l'autre : celle-ci ayant pour objet nécessaire l'intérêt public et l'application aux coupables des peines encourues, celle-là ne pouvant en avoir d'autre que l'intérêt du plaignant etla réparation du dommage causépar le crime ; que si l'article 135 autorise l'opposition de la partie civile aux ordonnances de mise en liberté rendues par les chambres du conseil, cette disposition, qui est hors des ternies du droit commun, doit être restreinte au cas particulier pour lequel elle est faite, et ne saurait donner à la partie civile le droit de se pourvoir contre les arrêts par lesquels les chambres d'accusation déclarent qu'il n'y a pas lieu à suivre contre les prévenus traduits devant elles; que, quand le ministère public demande l'annulation de ces arrêts, sa demande est la suite d'une action publique à laquelle peut être jointe l'action civile, d'après les principes établis dans l'article 3; mais que, s'il garde le silence, il renonce à l’action que seul il avait le droit de suivre; que l’action publique, qui n’existe plus, ne peut revivre par le fait de l’action civile ; que l’action de cette partie pour ses dommages et intérêts , ne pouvant être jointe à l'action pour l’application des peines, qui est éteinte, elle ne peut être suivie par la voie criminelle, ni par conséquent auto-
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riser un pourvoi dont l’objet serait nécessairement le renvoi du prévenu devant la cour d’assises »
229G. La même règle doit être appliquée au cas ob le pourvoi aurait été formé contre un arrêt qui aurait rejeté l'opposition faite par la partie civile elle-même, car le droit que l'article 135 lui a accordé s’arrête à l’opposition contre l’ordonnance de la chambre du conseil , et il n'en peut résulter le droit de se pourvoir même contre l’arrêt qui a rejeté celte opposition. C’est ce que la Cour de cassation a reconnu* en rejetant le pourvoi d’une partie civile : a Attendu que l'arrêt attaqué déclare le demandeur, partie civile, non recevable dans son opposition à une ordonnance de la chambre du conseil portant a qu’il n’y a lieu à suivre sur sa plainte, faute par lui d’avoir formé cette opposition dans le délai de vingt-quatre heures « ; que le procureur général ne s’est pas pourvu contre cet arrêt ; qu’il a conséquemment renoncé à exercer son action à raison des faits dénoncés par le demandeur; que la poursuite des crimes et des délits n’appartient qu'au ministère public; que s’il est loisible à la partie lésée de se joindre à lui pour obtenir la réparation du dommage qu’elle prétend avoir souffert, celle faculté ne l’autorise pas à s’immiscer dans l’exercice de l’action publique , ou bien mieux encore à l’exercer seule quand le ministère public y a renoncé; que si ce principe fondamental de la procédure criminelle reçoit une exception qui résulte de ce que l’article 135 autorise la partie civile à former opposition à l’ordonnance de la chambre du conseil et à déférer ainsi à la cour royale l’examen des charges, cette exception, qui se trouve hors des termes du droit commun, n’emporte pas, pour la partie civile, lorsque le ministère public croit devoir garder le silence, le droit de se pourvoir en cassation contre l’arrêt de la cour royale qui intervient sur son opposition ; qu'un pareil pourvoi serait, en effet, un véritable acte de poursuite) tandis que la partie civile n’est autorisée qu’à en former un seul , savoir, l'opposition à l’ordonnance de la chambre du conseil; qu’il suit de là qu’il importe peu de quelle manière la cour royale a prononcé
‘ Cass. 28 juin 1822 (J. P., tom. XVII, p. 461); e( conf. eus. 31 janv. 1828 (J. P., lom. XXI, p. 1118): 30 avril 1829 (J. P., tom. XXII, p. 951); 22 juillet 1831 (J. 1*., tom. XXIV, p. 65); 30 sept. 1841 (Bull., n'>294): 14 juillet 1859 (Bail., n* 1T8): a sept. 18.59 (Bull., n» 223); 21 juillet 1860 (Bull., n" ITl).
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snr une opposition de ce ^nre; qb'êlle l’ait réjetée comme n'etant point recevable en la forme; il suffit qu’elle ait statué pour que le droit de la partie civile soit entièrement épuisé et conséquemment éteint »
2297. Enfin, la même règle doit encore être appliquée au condamné qui a porté plainte en faux témoignage contre les témoins qui ont déposé contre lui, a formé opposition, en qualité de partie civile, contre l’ordonnance de non-lieu de la chambre du conseil et s’est pourvu en cassation contre l’arrêt confirmatif de celte ordonnance. On prétendait, en faveur de la recevabilité du pourvoi , que celte partie civile se trouvait dans une position particulière; que l’article 445, qui ouvre la voie de la révision si les témoins à charge sont convaincus de faux témoignage, ordonne qu’il sera sursis à l'exécution de l’arrêt de condamnation, s’il est décerné contre ces témoins des mandats d’arrêt ; que, dès lors, la poursuite en faux témoignage est, de la part du cundamnè, un moyen légitime de défense; qu’il ne doit donc rencontrer aucune entrave et que c’est là une exception à la règle qui prohibe le pourvoi d’une pariie civile contre un arrêt de nonlieu. Cette théorie, qui pouvait avoir quelque chose de spécieux, a dù nécessairement être rejetée ; « Attendu que l’arrêt attaqué déclare qu'il n’y a lieu à suivre snr la plainte en faux témoignage portée par le demandeur contre quatre des témoins à charge entendus contre lui; que le procureur général ne s’est point pourvu contre cet arrêt; qu’il a acquis à son égard l’autorité de la chose jugée; que, dans le silence du ministère public, le recours formé par le demandeur ne serait recevable qu’autant qu’il aurait pour efiet de conserver ou de faire revivre l’action publique; qu'il résulte de la combinaison des articles 1 , 3 et 135, que les parties plaignantes ou civiles n’exercent point l’action publique...; qu’à la vérité le demandeur se trouve dans une position spéciale; que l’objet de sa plainte en faux témoignage est de s’oUvrir la voie extraordinaire d’une demande en révision contre l’arrêt qui l’a condamné ; mais que les règles qui viennent d’être rappelées sont de droit général, qu’elles sont la conséquence d’un principe de droit public d’après lequel l’action pour
* Cass. 31 janv. 1828 (J. P., tnm. X\l , p. 1118); 11 mars 18(3 (Bull., u° 55); et tes arrêts cités n<> 2285.
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la poursuite des crimes et des délits n’appartient qu’aux fonctionnaires que la loi en a chargés; qu’ainsi ces régies ne pourraient être modifiées dans l’espèce actuelle qu’autant que cette modification résulterait de la loi; que l’article 445 n’accorde au condamné aucune action pour la poursuite des témoins qui ont déposé contre lui ^ que cet article suppose uniquement l'existence d'une poursnite faite par le ministère public et suivie de la mise en accusation ou de l'arrestation des témoins inculpés; que, s'il serait trop rigoureux de conclure de là que la voie de la plainte est dans tous les cas fermée au condamné, qu'il lui est interdit de dénoncer les témoins qui ont déposé à sa charge, il faut du moins reconnaître que les poursuites qu'il exerce contre eux sont soumises aux règles générales qui régissent l'action de tous les plaignants; qu'on ne pourrait s’écarter de ces règles sans aggraver le sort des témoins dénoncés, alors que, plus exposés à la calomnie, la position du condamné leur laisse moins de garanties pour la réparation du préjudice que sa dénonciation leur aura causé n
2298. La partie civile est-elle, en second lieu, recevable à se pourvoir contre les arrêts de la chambre d'accusation qui déclarent, non qu'il n'y a pas lieu a suivre, mais qu’il n'y n pas lieu, quant à présent, de prononcer à raison d’une exception préjudicielle?
Lorsqu’il s’agit d’une fin de recevoir telle que la chose jugée ou la prescription , il est clair que l’arrêt qui admet en faveur du prévenu cette exception péremptoire produit les mêmes elfets que celui qui déclare purement et simplement qu’il n'y a lieu it suivre : il importe peu, en ce qui touche la partie civile, que la déclaration de non-lieu soit fondée sur tels ou tels motifs; elle éteint dans tous les cas l’action publique, si le ministère public ne la relève pas. Le pourvoi de cette partie n’est donc pas recevable, quel que soit le motif qui fonde le non-lieu, puisqu'elle ne peut que demander le renvoi de raccusatioii publique devant une juridiction répressive, et que cette action, si elle se pourvoit seule, n’existe plus.
Mais la question n’est pas la même lorsque la chambre d’accusation, au lieu de déclarer qu’il n’y a lieu à suivre, s’arrête
< Caas. 28 rot» 1829 (J. P., loin. XXII, p. 858).
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seulement devant une question préjudicielle, lorsqu’elle décide, par exemple, ou qu’il y a lieu de surseoir à raison de l’autorisation nécessaire pour la mise en jugement de l’inculpé, ou que l’action n’est pas recevable quant à présent, à raison d’une question d'état qui s’opposerait à la poursuite immédiate d’un faux ou du défaut du commencement de preuve par écrit d’un contrat, quand la poursuite a pour objet un faux serment prêté sur l’existence de ce contrat. Dans ces différentes hypothèses, l’action publique n’est pas éteinte, elle n’est que suspendue ou non recevable quant à présent; car, si l’autorisation est rapportée, la cause disparaît, et si la question d’état est vidée ou le contrat produit, elle reprend légalement son cours. De là il suit que, si le seul obstacle au pourvoi de la partie civile est l’extinction de l’action publique, ce pourvoi, dans cette nouvelle hypothèse, ne devrait plus être écarté, puisque sa demande est entée sur une action qui vit encore, et qu’elle se borne à attaquer la cause qui la suspend.
Mais elle trouve alors un autre obstacle : le pourvoi qu’elle formerait dans ce cas serait un véritable acte de poursuite, un acte d’exercice de l’action publique. Car dénoncer l’arrêt qui sursoit soit parce que l’autorisation n’est pas nécessaire, soit parce que le crime n’est pas lié à la question d'état, soit parce que le commencement de preuve de la convention existe, n’est-ce pas demander que l’action publique soit immédiatement jugée , n’estce pas en réalité l’exercer? Or, la partie civile, qui participe à la mise en mouvement de l’action publique, ne prend part à son exercice que dans les cas où la loi , dans un intérêt général , le lui a expressément permis. Aucun texte ne vient ici à l’appui de son pourvoi; il faut donc décider que, dans ce second cas comme dans le premier, il n’est pas recevable.
2299. La partie civile est-elle, en troisième lieu, recevable à se pourvoir contre les arrêts de compétence? Il faut sur cette troisième proposition répondre affirmativement. Cette solution est l’application, non de l’article 408, qui est muet à cet égard, mais 1° de l’article 529, qui, dans les cas de conflit, autorise le pourvoi de cette partie; 2* de l’article 531, qui l’admet à fournir ses moyens de défense sur le règlement de juges; .3* de l’article 533, qui lui reconnaît le droit d’opposition à l’arrêt du rè- X. SR
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ylefpent; 4° enfin de l’Erdcle 53‘J, qui déclare qu’au cas ou elle aura excipé de l'incompélence, et que son exception aura été rejetée par la chambre d'accusation , elle peut sc pourvoir contre l’arrêt de cette chambre.
Dane une espèce où la partie civile s’était pourvue contre l’arrêt 4'une chambre d’accusation qui s’était déclarée incompé-f tente, M, Merlin disait ; Lorsqu’un arrêt de chambre d’aoeusalion déclare ou qu’i| n’y a pas lieu à suivre sur la plainte d’une partie civile, ou qu’il n’y a pas lieu ù accusation contre le pré' venu, elle juge que, dans l’état où se trouve l’instruction. Tac-: tion publique ne peut pas être csorcée ou poursuivie, elle éteint cette action quant é présent, ou du moins elle la paralyse pour tout le temps qu’il ne surviendra pas de nouvelles charges; et la partie civile n’ayant qualité ni pour exercer, ni pour poursuivre cette action, est évidemment non recevable à se plaindre d’un pareil arrêt. Mais, dans l’espèce, la chambre d’accusation n’a pas jugé que le crime de faux ne doit pas être poursuivi par l’action publique; elle a laissé l’action publique entière à l’égard de ce crime; smiiement elle s’est déclarée incompétente pour en prendre connaissance. Or, l’article 529 décide nettement que la partie civile a ni plus ni moins que le ministère public et l’accusé le droit de se pourvoir en règlement de juges. La partie civile a donc qualité pour demander que l’action publique résultant du crime, dont elle poursuit la réparation dans son intérêt privé, soit portée devant tels juges criminels plutôt que devant tels autres juges du même caractère. Elle a donc qualité pour intervenir dans la discussion des questions de compétence auxquelles donne lieu l’action publique qui est dérivée du crime qu’elle a dénoncé à la justice. On ne peut donc assimiler une question de cette nature à celle de savoir à qui de la justice civile ou de la justice criminelle appartient la connaissance des faits dénoncés par la plainte *. « Celte doctrine a été pleinement consacrée par la Cour de cassation
3300. En matière correctionnelle et de police, le droit de la partie civile trouve pour appui un texte précis. L’article 418
' Rép., ï” Faux, 5 1, »ect. 2, n. 3.
“ Cas». 25 ocl. 1811 (J. P., tom. IX, p. 668); 26 nov. 1811 (J. P., lom. X, p. 8M).
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porte ! il Les voies d’annulation exprimées en l’article 408 sont, en matière correctionnelle et de police, respectivement ouvertes à ia partie poursuivie pour un délit ou une contravention , au ministère public et à la partie civile. » \e peut-on pas induire des termes généraux de cet article qu’il s’applique non-seulement aux arrêts et jugements rendus par la Juridiction correctionnelle et la juridiction de simple police, mais encore aux arrêts que les chambres d’accusation sont appelées à rendre sur ces matières, soit pour régler la marche de l’instruction, soit pour régler la compétence? \c peut-on pas en induire également que, si la partie civile a le droit de pourvoi contre les arrêts, elle a, par une conséquence nécessaire, le droit de con->’ server par son pourvoi l’action publique, puisque, s’il n’avait pas cet effet, il serait inutile?
La Cour de cassation a quelque temps licsitc sur cette question. Elle a admis, par un arrêt du 25 octobre 1811 ', le pourvoi d’une partie civile contre un arrêt d’une chambre d’accusation rendu en matière d’escroquerie; et voici en quels termes U. le président Barris expliquait cette admission : » Cet arrêt n’est point en contradiction avec celui du 17 octobre 1811, qui a déclaré non recevable un semblable pourvoi formé par Ranuz, quoique fondé sur la violation des règles de compélemtc. Dans cet arrêt la matière appartenait au grand criminel, mais dans celui de la présente note elle n’était que correctionnelle. Dans le correctionnel, l’intérêt civil est l’intérêt principal, celui de la vindicte publique n’est qu’accessoirc; la partie civile peut saisir directement, et par simple citation, le tribunal correctionnel; le droit de se pourvoir en cassation lui est accordé d’une manière générale par l’article 413 contre tout jugement ou arrêt en dernier ressort. En employant la voie de la citation qui lui est indiquée par l’article 182, elle aurait suivi plus naturellement peut-être l’ordre iiiérarchique dos juridictions, celui de l’appel et du pourvoi en cassation; mais il a pu lui être plus utile d’employer la voie de la plainte pour mettre de suite en action le ministère public et se procurer, par son autorité, au moyen de visites domiciliaires et autres actes de sa puissanco, des preuves du fait de sa plainte; et cette voie, qui lui est ouverte par la loi, n’a pas
• Cite suprà, p. W4.
dû l'exclure du bénéfice du recours en cassation qui lui est accordé sans restriction par ledit article 413 «
Cette première jurisprudence n'a point été maintenue. Dans une espèce où le procureur général s'était tardivement pourvu, la Cour de cassation a déclaré l'administration des douanes, partie civile, non recevable : • Attendu que le recours tardivement exercé parle procureur général, étant irrecevable, est réputé non avenu, et que l'action publique qu'il avait pour objet de conserver est par là même éteinte et anéantie; qu'en cet état le pourvoi de l’administration, dénué du nécessaire appui qu'aurait pu lui prêter un recours exercé en temps utile par le ministère public, ne peut se soutenir par ses propres forces; que l'administration des douanes , dans l'afifaire actuelle , ne peut agir que comme partie civile, et que la partie civile n’est recevable ni en matière criminelle, ni en matière correctionnelle et de simple police, à se pourvoir en cassation contre un arrêt émané de la chambre d'accusation et portant qu’il n'y a lieu à suivre contre des individus inculpés, lorsque cet arrêt n’est point attaqué par le ministère public; qu’en effet aucun des articles du Code relatifs aux attributions particulières des chambres d’accusation ne donne à la partie civile le droit de se pourvoir en cassation contre leurs arrêts, et que, d'après les dispositions générales des articles 408 et 412, elles n'ont le droit d'en demander l'annulation que sous le rapport des condamnations qui auraient été prononcées contre elles *. »
La même doctrine est reproduite avec plus de précision encore dans un second arrêt, qui porte : u Que l’arrêt attaqué rejette l'opposition formée par le demandeur à une ordonnance de la chambre du conseil, portant qu’il n'y a lieu à suivre quant à présent sur la plainte en adultère qu'il a formée contre sa femme et son complice; que le ministère public ne s'est point pourvu contre cet arrêt et qu’il a acquis à son égard l'autorité de la chose jugée; que l'action publique n’appartient qu'aux fonctionnaires auxquels la loi l'a confiée ; que la partie civile ne participe point à l’exercice de cette action ; qu'elle ne peut , par ses diligences et les recours qu’elle exerce, relever le ministère public des déchéances qu’il a encourues;... que si l'action publique est
* Noies mannscrites , n. 34.
a Cass. 10 jain 1818 (J. P., tom. XX, p. 561).
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éleinic, le recours en cassation de la partie civile, ainsi borné à ses intérêts privés, n’est point recevable; qu'en effet les chambres d'instruction et les chambres d’accusation ne sont compétentes pour statuer sur les plaintes des parties civiles qu’autant qu'elles le sont aussi pour statuer sur l'action publique; que, quand elles procèdent au règlement de la compétence, elles ne peuvent saisir qu’un tribunal de répression, et qu'un tribunal de répression ne peut être saisi d'une action civile qu’autant qu'il l’est en même temps de l’action publique, sa base indispensable; conséquemment que, quand l’action publique est éteinte, les chambres d’accusation sont sans pouvoir pour s'occuper de l’action civile; qu’il résulte de là que le pourvoi en cassation de la partie civile toute seule serait sans objet, puisqu'il ne pourrait jamais avoir pour résultat de saisir une chambre d’accusation désormais incompétente, ni d’autoriser celle-ci à renvoyer nûment l’action civile devant le tribunal de répression ; qu’ainsi la partie lésée par un délit qui choisit la voie de la plainte subordonne nécessairement le sort de son action à celui de l’action publique ; que l’article 41 3, qui ouvre à la partie civile, en matière correctionnelle, la voie de cassation contre tous arrêts et jugements en dernier ressort , sans distinction de ceux qui ont prononcé le renvoi de la partie ou sa condamnation, n’entend parler que des jugements et arrêts qui interviennent après que la juridiction correctionnelle a été saisie soit par citation directe, soit par suite d’ordonnance ou d’arrêt de renvoi à cette juridiction, et non des arrêts des chambres d’accusation relatifs à l’instruction ou au règlement de la compétence b Ces motifs sont en partie répétés dans plusieurs arrêts postérieurs qui ont consacré la même décision *.
Nous pensons que cette doctrine doit être suivie, mais en en limitant toutefois les termes. 11 ne nous parait pas exact de dire, comme l’arrêt qui vient d’être rapporté, que l’article 413 ne s’applique qu’au pourvoi contre les arrêts et jugements émanés de la juridiction correctionnelle; car le pourvoi du procureur général et du prévenu contre les arrêts des chambres d’accusation rendus en matière correctionnelle et de police n’a pas d’autre base. Le droit de pourvoi de la partie civile ne peut être contesté, mais il doit être restreint, suivant les termes des
> Casa. 26 juillet 1628 (J. P., tom. XXII, p. 132).
2 Cass. 7 mars 1844 (Bull., a» 88); 17 août 1849 (Bull., n» 208).
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arlicles 373 et 112, aux intérêts de l’action civile. Klle peut se pourvoir ulilpmcnt pour colle action, si le ministère publie s’est lui-même pourvu ; elle peut se pourvoir encore, même sans le concours du ministère public, si des douimn,'jPS-intérêls ont été, aux termes de l’article 136, prononcés contre elle. Mais comment son pourvoi isolé pourrait-il avoir pour effet soit de faire revivre l’action publique éteinte, soit même d’en continuer l’exercice? De ce qu’elle peut , surtout en matière correctionnelle et de police, mettre l’action publique en mouvement et en saisir les tribunaux, s’ensUil-il donc qu’elle ail le droit d’en dirijjer l’exerciCt et de procéder elle-même aux actes de poursuite? On a dit « qu’en matière correclioiinelle riutérêt civil est l’inlérôt principal , celui de la vindicte publifjue l’intérêt accessoire ; mais ces paroles, quoique empruntées au rapporteur de la commission du Corps léjjislalif, dans scs explications relatives à l’article 113, sont complélenicnl inexactes; elles sont une réminiscence de notre ancicime jurisprudence, qui avait elle-même pris dans le droit romain la distinction des délits privés et des délits publics. Dans notre léyislaliou moderne, tous les faits punissables, qu'ils soient qualifiés crimes ou délits, ne sont incriminés qu’à raison de la lésion qu’ils apportent à l’ordre social; le ministère public est dans tous les cas la partie piincipale, et la partie civile, lors même (|u’clle a mis l’action publique eu niouvemeni par sa plainte ou par sa citation, n’est que partie jointe. Son action est donc toujours accessoire à l’action publique et ne peut dès lors, au iiioius devant la juridiction répressive, s’exercer qu’en s’appuyant sur celle-ci.
Il y a lieu toutefois de remarquer que la partie civile petit se pourvoir contre l’arrêt de la cbambre d’accusation toutes les fois que cet arrêt a statué, suit légalement, soit même par excès de pouvoir, sur son action civile : par exemple, s’il a prononcé des dommajjes-intéréts contre cette jiartic, s’il a déclaré sa plainte calomnieuse, s’il a décidé que sou action est non recevable'. Elle ne fait qu’exercer dans ce cas le droit que lui reconnaissent les articles 373, 412 et 413. 11 suffit qu’elle éprouve un yrief dans ses intérêts civils pour qu’elle puisse en deinundcr la réparation. Faut-il considérer comme un grief une simple condamnation aux dépens? La Cour de cassation a répondu négativement : « At- * Cuiif. Mauyiu , (nui. II, p. 233.
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tendu que le pourvoi de la partie civile contre un arrêt de nonlieu ne pourrait avoir d’efficacité, et par suite île serait recevable, qu‘autant qu'il s’agirait de faire tomber des condamnations civiles que ces arrêts auraient prononcées contre elle; niais qu'on ne peut qualifier ainsi une simple condamnation de dépens, qui n'a été que la conséquence forcée de la règle en vertu de laquelle les dépens doivent être supportés par la partie qui succombe '. n
§ IV. Dans quel délai le pourvoi doit être formé.
2301. Il résulte dès dispo.sitions de la loi que deux délais sont établis par le pourvoi contre les arrêts de la chambre d'accusation : l'un général et qui s'applique à tous les arrêts définitifs, et par conséquent aux arrêts de celte chambre autres que les arrêts de renvoi à la cour d’assises ; l'autre spécial et qui n’est relatif qu'aux arrêts de renvoi devant la cour d'assises.
Le premier de ces délais a été édicté par l’article 373, qui dispose en général, à l'égard de toutes les parties, qu’elles auront trois jours francs, après celui où l'arrêt leur aura été prononcé, pour déclarer au greffe leur pourtoi en cassation
Le second délai est établi par les arlicles 296 et 298. \'ous avons vu qu'aux termes de l'article 293, l'accusé, tl son arrivée dans la maison de Justice, est interrogé par le président dès assises ou par le juge qui le supplée. L’article 296 dispose que n le juge avertira l'dccusé que, dans le cas où il se croirait fondé à fortner une demande en nullité, U doit faire sa déclaration dans les cinq jours suivants, et qu'après l'expiration de ce délai il n'y sera plus recevable ». L’article 298 ajoute que » le jirocureur généràl est tenu de faire sa déclaration dans le même délai à compter de l’interrogatoire, et sous la même peine de déchéance portée en l’article 296 » .
L’institution de ce délai est une garantie pour la défense : la loi a voulu que le prévenu, lorsqu'il est renvoyé en état d'accusation devant la cour d’assises , fût solennellement averti de la faculté qui lui est accordée de se pourvoir, et pût l’exercer à la suite de cet avertissement. C'est à raison de la gravité du fait qui lui est imputé et des conséquences de l'accusation portée contre lui que cette formalité extraordinaire a été établie.
' Cass. 17 août 1840 (iiull., u^SOS).
»Cas«. 11 ocl. 1860 (Bull., ii“ 224).
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2302. Elle constitue, au surplus, une exception dans la loi. Elle ne s’applique, en effet , qu'aux seuls pourvois formés contre les arrêts de renvoi devant' la eour d'assises et pour l'un des moyens indiqués par l'article 299. C’est ce qui résulte de la combinaison des articles 296, 298 et 299. Les articles 296 et 298 établissent le délai de la demande en nullité et l'article 299 ajoute : u Cette demande ne peut être formée que contre l’arrêt de renvoi à la cour d'assises et dans le.s quatre cas suivants... » Il a été jugé en conséquence « que l’article 373 établit, pour le délai dans lequel le pourvoi doit être formé , une règle générale ; que cette règle s’applique aux pourvois formés non-seulement envers tous les arrêts de condamnation, mais encore envers tous les arrêts susceptibles de pourvoi, d'après les dispositions de l'article 416; que s’il y est dérogé par l’article 296, qui accorde à l’accusé un délai de cinq jours , à dater de l’avertissement qu’il a reçu dans l’interrogatoire qu'il doit subir d’après l’article 293, cette dérogation doit être restreinte au cas spécial pour lequel on l’a établie; que la disposition de l’article 296, combinée avec celle de l'article 299, ne s’applique qu’à des arrêts de mise en accusation , par suite desquels les accusés sont transférés dans la maison de justice près la cour d'assises à laquelle ils sont renvoyés, pour y être jugés sur des faits que la loi a qualiBés crimes ' n . Cette doctrine a été en quelque sorte formulée en règle par d’autres arrêts qui déclarent simplement > que l’extension donnée au délai du pourvoi par l’article 296 et la restriction donnée aux moyens de nullité par l’article 299 sont exclusivement applicables aux arrêts des chambres d’accusation qui ont prononcé un renvoi à la cour d'assises pour un fait qualifié crime par la loi * <> .
Il ne faut pas perdre de vue que cette exception s'étend nonseulement aux pourvois fondés sur les trois moyens indiqués par l'article 299, mais encore aux pourvois pour cause d’incompétence. On a vu, en effet, que la loi du 10 juin 1853 avait ajouté le moyen tiré de l’incompétence aux trois causes de nullité prévues par ces articles. Il y a donc lieu d'écarter désormais les arrêts qui décidaient a que le recours pour cause d’incompétence qui est ouvert aux accusés contre les arrêts de mise en accusa-
' Cass. 28 juillet 1820 (J. P., lom, XVI, p. 71).
2 Cass. * aoûl 1820 (J. P., tom. XV, p. 90).
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(ion , par les dispositions des articles 408 et 416 , doit être déclaré par eux dans les trois jours de la notification des arrêts de renvoi, conformément à l'article 373' ». 11 faut distinguer maintenant si l’arrêt de la chambre d'accusation contre lequel le moyen d'incompétence est dirigé ordonne le renvoi devant la cour d’assises ou n'ordonne pas ce renvoi. Dans le premier cas, l'article 296 a été étendu au cas d’incompétence ; dans le deuxième , l’article 373 conserve, au contraire, sa. puissance, puisque l'article 296 est exclusivement limité aux pourvois contre les arrêts de renvoi devant la cour d'assises.
2303. L'application de l’article 296 ainsi circonscrite, il faut tenir, en thèse générale, que tous les pourvois contre les arrêts des chambres d'accusation, hors ceux qui sont dirigés contre les arrêts de renvoi à raison des causes de nullité énumérées par l’article 299, doivent être formés dans le délai prescrit par l’article 373. La régie en effet qui a été consacrée à cet égard par la jurisprudence est que : « Dans tous les cas où il n'existe pas d’exception à la règle générale établie par l'article 373, c’est à cette règle générale qu’il faut se reporter '. »
Ainsi, la G)ur de cassation a jugé 1° que le pourvoi formé contre l'arrêt qui renvoie le prévenu même devant la cour d'assises, mais à raison d’un simple délit, doit être formé dans le délai de l'article 373 : » Attendu que, dans l'espèce, il ne s'agit point d’un fait qualifié crime qui ait servi d'élément à un arrêt de mise en accusation, à la suite duquel l'accusé ait dû être interrogé conformément à l’article 293, et averti qu'il pouvait se pourvoir dans le délai de cinq jours; qu'il s'agit, au contraire, d'un fait correctionnel qui a servi d’élément à un simple arrêt de mise en prévention et de renvoi à la cour d’assises, et à la suite duquel on n’a point eu à procéder, ainsi qu’il est prescrit par les articles 292 et suivants ; que dès lors cet arrêt , ne rentrant point dans la disposition exceptionnelle des articles 296 et 299, reste dans l'application de la règle générale de l’article 373, fixant à trois jours le délai du pourvoi '. » 2* Que la même règle s’applique au pourvoi formé contre un arrêt qui statue sur une oppo-
■ Gau. S2 janv. 1819 (J. P., toin. \V, p. 27) ; 4 déc. 1823 (J. P., tom. XVIII, p. 244).
’ CaM. l" mars 1816 (J. P., tom. XIII, p. 306) ; 11 ocl. 1860 (Butl., n° 224).
^ Casa. 28 juillet 1820, cité tuprà, n» 2302.
silion failc à l’ordonnance d’un juge d’inslruclion ; « .Attendu que l’alTÔl qui peul ütre rendu par la cliamlire d'accusation sur cet appel reste dans le droit commun pour la Faculté du pourvoi en cas.sation et lé délai dans lequel il doit être déclaré; que l'extension donnée à ce délai par l'article 29G et la restriction fixée aux moyens du pourvoi par l’article 299 sont exclusivement applicables aux arrêts qui ont prononcé un renvoi à la cour d'assises D 3° Aux pourvois formés contre tous les arrêts de nonlieu : a Attendu que l’article 373 a établi comme régie absolue et commune tant k la partie civile qu’au ministère public, pour l’exercice du recours en cassation, un délai de trois jotirs francs, après celui où l’arrêt a été rendu; qu’il n’a été dérogé à cette règle générale par aucune disposition exceptionnelle, relativement aux arrêts rendus par les chambres d'accusation • portant qu'il n’y a lieu à suivre contre des individus inculpés dans uh procès criminel ou correctionnel; que, dans toutes les circonstances particulières qui ont paru exiger pour les pourvois du ministère public soit un délai différent, soit un autre point de départ, le législateur s’en est formellement expliqué, et qu’ici il n’a point établi de règle spéciale.; que dès lors tout est resté à cet égard dans le droit commun n
2304. Cette détermination des délais du pourvoi ne reçoit aucune exception soit à raison de la faveur qui s’attache à certains arrêts, suit à raison de la nature spéciale des matières.
L’article 374 dispose que , <• dans les cas prévus par les articles 409 et 412 (c’est-à-dire dans le cas d’une ordonnance d’acquittetnent ou d’un arrêt d’absolution), le procureur général ou la partie civile n’aura que vingt-quatre heures pour sc pourvoir n . Cette abréviation du délai doit-elle s’étendre aux arrêts de non-lieu? La négative ne peut soulever aucun doute : la déclaration de non-lieu, qui n’intervient qu’en vue des charges existantes et qui n’d plus d’autorité s’il apparait de nouvelles charges; tic peut être assimilée à üne ordonnance d’dcqullteinciit ou à uii arrêt d’absolution qui ne sont rendus que sur la déclaration du jury. Deux arrêts ont décidé eu conséquence : a Que l’article 374 ne s'applique pas au pourvoi formé par le ministère public contre
' Cass. 4 août 1820, cite supra, ii" 2302.
f Cass. 10 juin 1826 (J. H., loin. ,\X, p. 561).
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l’arrèl d’une chambre d'accusaliun qui a déclaré n’y avoir lieu à suivre contre le prévenu » Ainsi, sous ce premier rapport, aucune dcroyation aux dispositions de l’article 373 ne peut être admise.
La législation relative à la presse avait prescrit une exception. L'article 21 de la loi du 27 juillet I8.i9 avait réduit à vingt-quatre heures le délai du pourvoi contre les arrêts de la (!our d’assises. Mais cette abréviation ne s’appliquàit pas aux arrêts de renvoi qüi continuaient, en matière de délits de la presse, d’être régis par la disposition générale de l’article S'ïd *. Cette anomalie a disparu. L’article 27 du décret du l7 février 1852 déclare que « les poursuites (en matière de presse) auront lieu dans les formes et delais prescrits par le Code d’instruction criminelle n . Et la circulaire du ministre de Injustice qui explique les dispositions de ce décret ajoute : a Eu ce qui touche la loi du 27 juillet 18-19 (chap. 3), ses dispositions sont inapplicables par suite du changement de juridiction, et le rétablissement du Code d’instruction criminelle n'a laissé évidemment subsister aucune des dispositions de ce chapitre. »
2305. Quel est le point de départ de l'un et de l'autre délai?
Cette question doit être examinée distinctement : 1° relativement au délai de cinq jours; 2° relativement au délai de trois jours, en ce qui concerne le prévenu, le ministère public et 1a partie civile.
En ce qui concerne le prévenu , le point de départ du délai de cinq jours est fixé par l'article 29ü : ce délai court à compter de ravertisscinent donné pur le juge à l’accusé, et par conséquent à compter de l’interrogatoire.
Néanmoins si, par une irrégularité qui se présente trop fréquemment, l’interrogatoire avait précédé la notification de l’arrêt de renvoi, il est (dair que le délai de cinq jours ne devrait courir qu’à compter du jour de cetté notification. En effet, quel est l’objet d’un délai qui accompagne le droit de pourvoi, sinon de délibérer sur l’exercice de ce droit? Or, comment délibérer sitr le pourvoi contre l’arrêt de renvoi , si celui qui doit se pourvoir ne connaît pas cet arrêt, s’il n’a pu en examiner la teneur et eu
> (Uu. 1” mar* 1816 (J. Pi, tom. Xlil, p. 307; ; 13 niara 1860 (Bail., 0° 85) -
^ Cass. Î9 juillcl 1851 (Bull., n" 500).
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découvrir les vices? C’est par ce motif que l'article 292 porte que les pièces de la procédure ne doivent être renvoyées au greffe de la cour d’assises et l’accusé transféré dans la maison de justice que dans les vingt-quatre heures de la signification faite à l’accusé de l’arrêt de renvoi , et que l'article 293 veut qu'il ne soit procédé à l’interrogatoire qu’après cet envoi et cette translation. Si l’infraction de ces délais ne produit aucune nullité, c’est qu’en général il n’en résulte aucun préjudice. Mais la défense de l’accusé ne serait-elle pas lésée s’il était tenu de former son pourvoi ou d’y renoncer avant que l’arrêt lui eût été notifié? si, au lieu de se déterminer en connaissance de cause, il devait le faire sans avoir sous les yeux les éléments de sa détermination? Et ne serait-il pas trop rigoureux de le déclarer ensuite frappé de déchéance quand la notification viendrait lui révéler les nullités qu’il ne pourrait plus faire valoir? Si la loi n’a point autorisé cette distinction, c’est qu’elle n’a pas dû prévoir que ses dispositions ne seraient pas strictement exécutées; mais, l’infraction admise, c’est se conformer à son esprit que de ne faire courir le délai que du jour de la notification.
Cette doctrine a été sanctionnée par la Cour de cassation , qui a décidé : u qu’en droit, aux termes des articles 242, 243 et 293, l’arrêt de renvoi et l’acte d’accusation doivent simultanément être notifiés à l’accusé ; que ce n’est qu’aprés cette double notification que cet accusé peut être légalement transféré de la maison d’arrêt où il est détenu dans la maison de justice prés la cour où il doit être jugé; qu’en procédant à l’interrogatoire de l’accusé en conformité de l’article 293, le président doit, aux termes des articles 296 et 297, l'avertir du droit qu’il a de former, dans les cinq jours suivants, une demande en nullité contre l’arrêt de renvoi , s’il croit avoir à en former une : ce qui explique nécessairement l’idée que tant cet arrêt que l'acte d’accusation qui en est le corollaire nécessaire doivent lui être déjà connus par la notification qui a dû lui en être préalablement faite d’après l’article 242; que ce délai de cinq jours ne peut valablement courir que du jour de la signification et de l’arrêt et de l’acte d’accusation, lorsque cette signification a suivi l’interrogatoire et l’avertissement du président de la cour d’assises, au lieu de les précéder '. s Un autre arrêt a ajouté d’ailleurs ; u que si l’arrêt de
' Con. 31 juillet 1845 (Bull., n°247); cooF. S sept. 1845 (Bull., n°S77).
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renvoi et l’acte d’accusation n’ont pas encore été notifiés à l’accusé lorsqu’il est interrogé par le président de la cour d’assises, cette dérogation à la marche tracée par la loi peut bien autoriser le demandeur à soutenir que le délai pour se pourvoir contre l’arrêt de renvoi doit courir seulement à partir de la notification tardivement faite ; mais qu’elle ne peut suffire pour annuler les débats que l’accusé a laissé ouvrir sans attaquer l’arrôt de renvoi, lorsque, au moment de leur ouverture, plus de cinq jours s’étaient écoulés depuis ladite signification '. »
En ce qui concerne le procureur général , le point de départ n’éprouve aucune variation : l’article 298 déclare qu’il est tenu de faire sa déclaration dans le délai de cinq jours à compter de l’interrogatoire. La date de l’interrogatoire de l’accusé est donc le point de départ du délai, et il importe peu que la notification de l’arrêt de renvoi ait été retardée ou même que le juge ait négligé de faire l’avertissement relatif au pourvoi ; ces irrégularités, qui ne touchent que l’accusé, ne peuvent avoir aucun cfiict relativement au procureur général. 11 suffit donc à ce magistrat de prendre les mesures nécessaires pour être exactement informé du jour de l’interrogatoire : les cinq jours qui suivent forment dans tous les cas le délai qui lui a été départi par la loi.
2306. Le point de départ du délai de trois jours est plus difficile à indiquer.
En ce qui concerne, en premier lieu, le prévenu, ce délai ne peut courir que du jour où il a eu connaissance de l’arrêt de la chambre d’accusation. Car, comment le délai pourrait -il courir contre lui quand il ne sait pas qu’il est ouvert, quand il ignore s’il a un droit à exercer, quand il ne connaît pas l’arrêt ? La Cour de cassation a donc dû déclarer recevable un pourvoi formé le 7 août contre un arrêt de la chambre d’accusation du 2 du même mois : « Attendu que le délai prescrit par l’article 373 n’est relatif qu’aux jugements et arrêts qui ont été prononcés en audience publique et en présence des parties; qu’il suit de là que ce délai ne peut courir, quant aux arrêts des chambres d’acensation , qui statuent à huis clos, qu’à compter du jour où, soit l’individu renvoyé devant la cour d’assises , soit la partie civile , en ont eu légalement connaissance ; qu’il n’est point établi dans l’espèce que
< Cu«. 13 oct. 1843 (BuU. , n° 465).
le demandeqr ait eu connaissance légalement de l'arrél attaqué antcriciireinent au recours par lui déclaré au greiïe le 7 août ; que ce recours, {bmiéon temps utile, est dès lors recevable » La seule voie légale qui puisse donner connaissance de l'arrél au prévenu est la notifîcation. Il suit de là que, tant que l'arrêt n'a pas été notifié , le pourvoi est recevable. Ce point a été jugé dans plusieurs espèces. La chambre d’accusation de Bardeaux avait prononcé, par arrêt du 14 novembre, le renvoi de la veuve Danger en police correctionnelle. Celle-ci, qui n'avait pas été arrêtée , se présente au greffe le 3 décembre et déclare sou pourvoi. La partie civile intervient devant la Cour de cassation et soutient lu non-recevabilité de ce pourvoi ; mais la Coqr a rejeté la fin de non-recevoir: — a Attendu que la partie civile ne justifie pas qiio l’arrét ait été notifié à la veuve Danger; qu’ainsi elle n'est pas fondée à prétendre que le pourvoi formé par ladite veuve ne l'a pas été dans le délai de la loi*.» Dans une autre espèce, la Cour de cassation a également déclaré recevable le pourvoi formé pour cause d'incompétence, en dehors du délai de trois jours : «Attendu qu’il n’appert pas que l'arrêt d'accusation ait été notifié à Chambre depuis qu’il s’est constitué prisonnier, ni conséquemment que le délai de trois jours accordé dans l’cspécc pour le délai du pourvoi fût expiré lorsque ce pourvoi a été formé’. « Enfin, dans une troisième espèce, dans laquelle le pourvoi était encxiro fondé sur l'incompétence, la même Cour a jugé « que les arrêts dénoncés n'ont point été notifiés au demandeur , et qu'ainsi son pourvoi est recevable * ” . Il faut ajouter, et cela résulte d’ailleurs des trois arrêts qui viennent d'être cités, que le prévenu est recevable à demander la nullité do l'arrêt de la chambre d’accusation aussitôt qu’il en a eu connaissance, et sans qu’il soit tenu d'en attendre la notification : la notification n’ouvre pas le droit, elle n'est destinée qu’à marquer le moment où il ne pourra plus être exercé *.
La partie civile est placée dans la même situation que le prévenu : le délai ne peut également courir contre elle que du jour
* C«»s. 10 déc. 18V7 (J. cr., tom. XIX, p. 370).
^ Cas>. 18 mars 1813 (J. P., lom. XI, p, S18). a Cass. 30 juin 1820 (liait., Rép., v° Catialion, n. 558).
« Cass. 23 déc. 1819 (J. P., lom. XV, p. 648).
' Coof. Mangin, lom. Il, p. 245.
Digilized by CTOOgle
CH. XI. DU rouHVOi coxTRE LRs AHB. DE U C0. d’acc., N* 2306. 447
qu'elle connaît légalement l'arrêt , c'est-A-dirc du jour qq'il lui a été potidc, Les arrêts qui ont été cités plus haut, et notamment l’arrêt du 10 décembre 1847, s'appliquent à la partie civile aqssi bien qu'au prévenu.
A l’égard du procureur général, la date à partir de laquelle doit courir son pourvoi a longtemps paru incertaine.
Par un arrêt du 1" mars 1816 ', la Cour do cassation avait compté ce délai du jour de la remise au procureur général d’une expédition de l'arrêt par le greffier : » Attendu que les arrêts des chambres d'accusation devant être et étant toujours rendus hors la présence du ministère public, le délai de trois jours, Gxé par l’article 373, ne peut courir contre lui que du jour ou une expédition de l'arrêt lui a été remise par le greffier, »
Par un arrêt du 22 août 1817*, elle parut substituer à la remise de l'expédition la communication de la minute : i> Attendu que les arrêts des chambres d’accusation sont rendus à huis clos, en l’absence du procureur général, qui, d'après l’article 224, est tenu de SC retirer, ainsi que le greftier, après avoir déposé sur le bureau sa réquisition écrite et signée , et qu’il ne peut user de la faculté qui lui est accordée par la loi de se pourvoir contre ces arrêts qu’aprés qu'il en a eu connaissance, ou par une expédition délivrée par le greffier, ou par la communication de la minute. »
Ces deux points de départ étaient évidemment défectueux. Comment constater la remise de l'expédition pu la communication de la minute? N'élaitrce pas prolonger sans utilité l'incertitude de la position de l'accusé? Ce fut sans doute ce motif qui porta la Cour de cassation à modifier cette jurisprudence en déclarant dans un troisième arrêt u que, si un arrêt rendu sur la réquisition du ministère public est prononcé en son absence, ce n’est pas une raison pour qu’il ne parvienne pas immédiatement après à sa connaissance, et pour que, pouvant être ainsi de suite à portée d’agir, il faille prolonger en sa faveur un délai qui , dans le cas prévu par l'article 268 , court aussi contre le procureur général, à compter de l’interrogatoire de l’accusé, quoiqu’il n’y ail pas été présent ; que, dans les circonstances actuelles, la négligence d’un greffier ne peut ni ne doit entraîner la prorogation indéfinie d'un délai que la loi a voulu restreindre à un espace de
' Joiirn. do Pal., tom. XIII, p. 300.
^ Dali., v° Cms., n. 560.
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temps limité, et que s'écarter à cet égard des régies tracées dans l’article 373 , ce serait tomber dans un arbitraire effrayant pour les individus exposés aux rigueurs d'une poursuite criminelle » Cet arrêt posa le premier en règle que les trois jours devaient courir à partir du jour de la prononciation de l’arrêt.
Cette règle parait avoir été remise en question dans une quatrième espèce dans laquelle le procureur général adirmait qu'il n'avait eu connaissance de l’arrêt que le jour même de son pourvoi. Il semblait qu'on devait craindre que ce magistrat ne fût privé d’un recours utile à l’administration de la justice par la négligence d'un greffier. La Cour persista néanmoins dans sa nouvelle jurisprudence, mais elle essaya de faire disparaître l'inconvénient qu'elle avait aperçu , en imposant au président de la ebambre l'obligation de cominuni(|uer l’arrêt au procureur général. Cet arrêt porte « qu’à la vérité le procureur général annonce dans son mémoire qu’il n’a eu connaissance de l'arrêt que le jour même de son pourvoi ; mais que cette circonstance, à laquelle les accusés sont étrangers, ne peut leur porter préjudice ni autoriser à prolonger arbitrairement un délai que la loi a voulu circonscrire dans un espace de temps fort court ; que si le procureur général doit se retirer pendant la délibération de la cour, ce n'est point une raison pour qu'on lui laisse ignorer le résultat de cette délibération ; qu'il est du devoir du président de la chambre d’accusation, aussitôt que l’arrêt est délibéré, de faire appeler le procureur général ou le magistrat qui a fait en son nom le rapport de l'affaire , et de lui donner connaissance des dispositions de cet arrêt, en sorte que ce magistrat soit instruit immédiatement de la décision et par conséquent de sa date; que si le président négligeait de remplir cette obligation essentielle, le procureur général aurait encore à sa disposition des moyens qui lui permettraient d’avoir connaissance de l'arrêt dans le délai encore utile pour l’attaquer; qu’en effet il est averti par l'article 219 que la chambre d'accusation doit statuer dans les trois jours de son réquisitoire; d’où il résulte pour lui le droit, après l'expiration de ce délai, de requérir la chambre d’accusation de lui faire connaître l'arrêt qui a dû intervenir; que les droits du ministère public étant ainsi assurés, et leur libre exercice ne dépendant
‘ CâM. 10 join 18Î6 (J. P., (om. XX, p. 561).
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(jiie de .son adivité et de sa vi'filance , il n’y a aucun motif pour iiiodiGer dans son application l’article 373 n
Cette jurisprudence s’est de plus en plus affermie par les deux derniers arrêts des 15 janvier 1832’ et 18 décembre 1834’, qui reproduisent à peu prés les motifs qu’on vient de lire. 11 y a même lieu de remarquer que, dans l’espèce du premier de ces arrêts , le procureur général produisait un certificat du greffier attestant que l’arrêt n’avait été signé cl n’avait pu lui être communiqué que plus de trois jours après sa date. Mais la Cour a répondu à ce moyen « que le ministère public peut veiller à ce qu’il lui soit rendu compte de l’arrêt prononcé en son absence sur scs réquisitions, et qu’il ne peut dépendre de la négligence d’un greffier ou du défaut de vigilance du ministère public à se faire rendre compte d’aggraver la position d’un prévenu ; si ce délai pouvait, par des considérations particulières , être prolongé d’un jour , il pourrait l’être arbitrairement et d’une manière presque indéfinie, suivant la variété des circonstances. »
La règle que consacrent ces arrêts n’est que la stricte application de l’article 373 : toute déviation des termes de cet ai'ticle n’aurait donné au point de départ du pourvoi qu'une date incertaine et aurait dès lors soumis le sort de l’accusé à des retards qui lui auraient apporté un grave préjudice. La loi n’a point dû compter le délai du pourvoi d’un autre jour que. du jour même de l’arrêt, parce qu’elle savait le procureur général muni de tous les moyens de connaitre ce jour, et il n’était pas permis à la jurisprudence, en présence d’une ilispositiou générale et absolue, de créer une distinction qui eût constitué une règle spéciale et dérogatoire au droit commun.
2307. Le délai de cinq jours déterminé par l’article 296 et le délai de trois jours fixé par l’article 373 ne se calculent pas de la même manière.
Le délai de l’article 373 est , suivant les termes de cet article, de trois jours francs après celui où l’arrêt a été prononcé; or, cette expression de la loi a eu pour objet d’établir qu’elle n’a voulu y comprendre ni le jour où l’iuS'êt est prononcé, ni le der-
' Cass. 30 juin 18S7 (J. P,, loin. XXI, p. .763).
- Dali., v® Cass., n. .551.
“ üalt., v“ Cass., n. 551.
nier des trois jours qui ont suivi cette prononciation'. L'accusé n’est donc en demeure de déclarer son pourvoi qu'autant que les quatre jours qui ont suivi le jour oii l'arrêt a été prononcé se sont écoulés. Par conséquent, une déclaration faite le 5 d’un mois contre un arrêt rendu le 1" est encore dans le délai utile.
Le même mode de computation n’a pas été adopté par l’ar> ticle 296 : cet article , en effet , ne dispose pas , comme l’ar* ticle 373, que l’accusé a cinq jours francs; il déclare seulement qu’il doit faire sa déclaration dans les cinq jours suivants.
Il résulte de ces termes que les cinq jours ne sont pas francs ; que la régie dies termini non computalur in termino ne s’applique pas ici ; que le délai expire avec le cinquième des jours qui suivent l’interrogatoire. Ainsi, la déclaration de pourvoi faite le 19 mai est tardive quand l’interrogatoire a été subi le 13 *. C’est donc par erreur qu’un arrêt du 22 août 1850 déclare « qu’aux termes de l’article 296, l’accusé avait cinq jours francs pour former sa demande en nullité contre l’arrêt de renvoi ’ » . Us ne sont pas francs dès que le jour de l’échéance du delai s'y trouve lui-même compris.
11 suit de là que la différence qui existe entre ces deux délais n’est que d'un jour, puisque, d’une part, les cinq jours qui ne sont pas francs expirent au cinquième, et que, d’une autre part, les trois jours francs laissent subsister le délai jusqu’à la fin dn quatrième.
Mais si les cinq jours prévus par l’article 296 ne peuvent être étendus, ils ne peuvent non plus être abrégés, si ce n’est par le consentement exprès de l’accusé. Ce délai, en effet, est accordé à l'accusé non-seulement pour délibérer sur l’exercice de son droit de recours, mais aussi pour préparer sa défense; et nous verrons plus loin, en développant la procédure préliminaire de la cour d’assises, qu’il doit être observé à peine de nullité.
2308. Les pourvois formés après l’expiration des délais qui viennent d’être expliqués sont frappés de déchéance. Telle est la disposition formelle des articles 296 et 298, relativement au délai de cinq jours, et de l’article 375, relativement au délai de trois jours.
* Cas». 7 déc. 1832 cl 8 no». 183* (D«ll., v» Coït., n. 529).
2 Ca»». 12 juin 1828 (J. P., lom. XXI, p. lS*ê).
3 Bull., D° 265.
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Cependant cette règle générale admet , en ce qui concerne les arrêts de la chambre d'accusation , deux exceptions.
L’article 297 dispose que : • Si l'accusé n’a point été averti , conformément au précédent article, la nullité ne sera pas couverte par son silence t ses droits seront conservés, sauf à les faire valoir après l’arrêt définitif. »
Ainsi, l’accusé n'est pas déchu du droit de se pourvoir lorsqu'il n'a pas été averti par le juge du délai qui lui a été accordé à cet effet; la loi présume que le défaut du pourvoi peut provenir de l’ignorance de ce délai ; elle lui réserve son droit ; il peut joindre son pourvoi contre l’arrêt de la chambre d'accusation au pourvoi contre l’arrêt définitif ; il peut , même sans former de pourvoi contre le premier de ces arrêts , faire valoir ses moyens de nullité sur le pourvoi qu’il forme contre le second. Il n’est déchu que lorsque ce dernier arrêt passe en force de chose jugée.
Il faut nécessairement étendre cette disposition au cas oü, l’arrêt n'étant pas nn arrêt do renvoi à la cour d’assises , sa notification est, en ce qui touche le prévenu et la partie civile, le point de départ du délai du pourvoi; il est clair, en effet, que, si le défaut d’avertissement laisse vivre le moyen de nullité, il doit en être de même du défaut de notification ; dans nn cas comme dans l'autre, la partie conserve son droit et peut le faire valoir après l’arrêt définitif.
Mais sont-ce là les seuls cas où le pourvoi peut être formé en dehors des délais fixés par les articles 373 et 296 ? La loi n’a-t-clle pas autorisé en général, lorsque le pourvoi n’est pas formé à raison de l’un des moyens énoncés dans l’article 299, la jonction de ce recours an recours formé contre l’arrêt définitif? Cette question n'est pas exemple de quelque difficulté.
L'article 408 suppose que le pourvoi contre l’arrêt de la chambre d’accosalion n’est formé qn’aprës l’arrêt de condamnation et qu'il porte à la fois sur les deux arrêts. En effet, il ouvre la voie de la cassation lorsque l'accusé aura subi une condamnation, et que, soit dans l'arrêt de la cour impériale qui aura ordonné son renvoi devant la cour d'assises, soit dans l’instruction et la procédure qui auront été faites devant cette dernière cour, soit dans l’arrêt même de condamnation , il y aura eu violation
ou omission de quelques-unes des formalités » Ne peut-on pas
induire de ces termes que, hors les cas prévus par l’article 299,
et dans les(|uels le pourvoi suspend l’exécution de l’arrêt de renvoi, il n’est permis de faire valoir les nullités relevées contre les arrêts de la cliambrc d'accusation qu’après l’arrêt de condamnation? Ne peul-on penser que, dans le système du Code, l’article 2D9 aurait eu pour objet d’énumérer les cas dans lesquels il est sursis à l’accusation, et que, ces cas exceptés, la procédure doit continuer son œuvre, quelles que soient les nullités qu’elle recèle, cl sauf à les relever uHcrieuremcnt ? N’est-ce pas ainsi que l’article 7 de la loi du 1) septembre 1835, relative au jugement des crimes politiques, déclare que » le pourvoi en cassation contre les arrêts qui auront statué tant sur la compétence que sur les incidents ne sera formé qu’après l’arrêt déGnitif, et en même temps que le pourvoi contre cet arrêt »?
Ce système, que les termes de l’article 408 semblent favoriser, ne trouve point d’appui dans les autres textes du Code. L’article 299, qui n’est que l’expression incomplète d’une règle générale, a eu pour but de n’ouvrir un débat qu’avec la certitude qu’il ne serait point annulé par l’effet de quelque vice antérieur, et de couvrir par conséquent toutes les nullités de la procédure écrite'. Si cet article, qui a été évidemment rédigé isolément de l’article 408, présente avec ce dernier une regrettable antinomie, en ce qu’il a omis d’énoncer des moyens de nullité que celui-ci a réservés, il ne s’ensuit pas qu’il y ait lieu d’enfreindre la règle qu’il a posée. l«a loi a voulu que l’accusation ne fût portée à l’audience que purgée de toutes les irrégularités qui peuvent peser sur elle; elle a voulu que la procédure orale eût une base solide et incontestée , et ne pût être entachée elle-même par les vices des actes qui l’ont précédée. Il a paru qu’il serait absurde de continuer jusqu’à la Gn une instruction qui serait infectée d’une nullité radicale, que la certitude d’une annulation enlèverait aux débats leur puissance et leur gravité, et qu’il n’en résulterait qu'une inutile prolongation des procédures et un surcroit de frais frustratoires pour le trésor et les parties. Supposons dans le système opposé que toutes les nullités de l’instruction soient soigneusement réservées pour n’étre examinées qu’aprés l’arrêt déCnitif; on arrive sans doute plus promptement à cet arrêt , et c’est là le motif qui a dicté l’article 7 de la loi du 9 septembre 1835; mais la justice a-t-elle un véritable intérêt à ce que l’arrêt soit * Voir Ici paroles de l'orateur du gouvcrneiiicnt, suprà, o° 2274.
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prononcé dans un délai plus bref si c'est à la condition d’étre fragile, s’il est infecté de vices qui peuvent amener son annulation, si cette annulation, au lieu de ne frapper qu'une instruction préparatoire, s’étend à l’instruction définitive? Les infractions aux régies légales seront-elles moins graves, auront-elles des conséquences moins rigoureuses, parce qu’elles seront présentées après l’arrêt définitif au lieu de l’ètre avant? Est-ce que le caractère et la nécessité des garanties qui doivent protéger l’action publique ou la défense peuvent dépendre de la date où il est permis de les invoquer? Et est-il dès lors d’une bonne administration judiciaire d’exposer volontairement des procédures terminées à de fréquentes annulations?
Ce sont ces motifs qui nous conduisent h penser que, sauf en matière de compétence, ainsi qu’il sera dit plus loin, il faut chercher dans l’article 299 une règle générale relativement à l’époque où le pourvoi doit être formé, et qu’il ne faut voir dans l’article 408 qu’une exception à cette règle. Ainsi, tous les pourvois formés contre les arrêts des cliaiubrcs d'accusation, quelle que soit la nature de ces arrêts , doivent en général être formés dans les délais fixés par les articles 29(> et 373, suivant qu’ils rentrent dans les termes de l’un ou de l’autre de ces articles, et comme il est de principe dans l’un et l’autre cas que le pourvoi est suspensif, il s’ensuit qu’il doit être statué immédiatement sur les questions préliminaires qu’il soulève. L’article 408 n’apporte d’exception à cette règle que pour les cas où le- demandeur en cassation n’a pas été mis à même de se pourvoir contre l’arrêt de la chambre d’accusation, soit par l’omission de l’avertissement, soit par l’omission de la notification : le pourvoi formé contre cet arrêt peut alors, suivant les termes de cet article, être réuni nu pouvoir contre l’arrêt définitif.
Cette doctrine a été sanctionnée par la Jurisprudence. Après avoir déclaré « qu’il résulte de la combinaison des articles 299 et 408 que les vices reprochés à la procédure antérieure à l’arrêt de renvoi sont couverts par le défaut de pourvoi contre ledit arrêt ' » , la Cour de cassation a ajouté u que les prétendues nullités alléguées contre les actes de cette procédure sont couvertes , aux termes de l’article 408, lorsqu’il n’a été fait ni dans les délais de l’article 373, ni dans ceux de l’article 296, aucune déclaration
• C*M. 19 jnnv. 1833, cilè supri'i, n" 2272.
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de pourvoi contre l’arrêt de la chambre d’accusation ' » . Nous citerons plus loin d’antres arrêts qui ont jugé ce point plus explicitement encore en appréciant les effets du pourvoi V
§ V, Forme$ du pourvoi.
2809. Aux termes de l’article 300 du Code d’instruction criminelle, tt la déclaration doit être faite au greffe » .
L’article 417, qui régie les formes générales des pourvois, porte que u la déclaralion de recours sera faite au greffe par la partie condamnée ». El il a été jugé, par une conséquence rigoureuse de ces termes, que la déclaration avait pu être faite ailleurs qu’au greffe, pourvu qu’elle eût été reçue par le greffier; qu’elle avait pu être faite, par exemple, au parquet du procureur général ’. II serait difficile d’appliquer cette décision aux recours contre les arrêts de renvoi en présence des termes précis de l’article 300. Toutefois, nous ne pensons pas qu’il y eût lieu d’attacher la peine de nullité au pourvoi qui aurait été reçu par le greffier, soit au parquet, soit à la maison de justice. Il suffit que l’acte reçu par cet officier public soit revêtu des formes nécessaires pour établir son authenticité.
L’article 417 ajoute : u La déclaration sera signée de la partie condamnée et du greffier; et si le déclarant ne peut ni ne veut signer, le greffier en fera mention. Celte déclaration pourra être faite, dans la même forme, par l’avoué de la partie condamnée ou par un fondé de pouvoir spécial ; dans ce dernier cas , le pouvoir demeurera annexé à la déclaration. Elle sera inscrite sur un registre à ce destiné; ce registre sera public, et toute personne aura le droit de s’en faire délivrer des extraits. » Ces formes, étant destinées à constater l’authenticité du poui*voi, sont évidemment communes aux pourvois contre les arrêts de renvoi.
L’article 299 dispose » que la déclaration de l’accusé et celle du procureur général doivent énoncer l’objet de la demande en nullité ». Et il est à remarquer que cette obligation de motiver le pourvoi devient purement facultative, ainsi que le déclare l’article 422, lorsque ce recours est dirigé contre l’arrêt définitif. De la rédaction différente de ces deux articles faut-il induire que
> Cau. S3 déc. 1847, cité $vprà, n‘
* Voy. infrà n® 21S5.
* Ctu. 10 août 1839 (Bull., n* S80).
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cette forme a plus d'importance à l’égard des arrêts de renvoi et que son omission peut entacher le pourvoi de nullité? Nous ne le pensons pas ; c’est là une forme secondaire qui n’est prescrite que dans l’intérêt du demandeur en cassation et dont l’omission ne peut tourner contre lui. La Cour de cassation a jugé en conséquence B que la disposition de l’article 299 qui exige que la déclaration de pourvoi énonce l’objet de la demande en nullité n’est pas prescrite à peine de nullité, et que sa violation ne pourrait entraîner que la nullité de la notification de cette demande, en ce que la partie appelée par la loi à y défendre serait dans l’impuissance de le faire ' d .
Lorsque le pourvoi est formé, soit par le ministère public, soit par la partie civile, la notification doit en être faite au prévenu ou à l’accusé dans le délai de trois jours; mais l’article 418, qui contient cette prescription, ne formule, au cas d’infraction, aucune déchéance. 11 en résulte ; 1* que la notification peut être faite en dehors du délai de trois jours ’ ; 2° que l'omission même de cette formalité n’entraîne point la nullité du pourvoi * : l’effet de cette omission est seulement que la voie de l’opposition serait ouverte au défendeur si le pourvoi était accueilli sans qu’elle eût été régularisée *.
Une autre obligation que l’article 419 fait peser sur la partie civile est de joindre aux pièces une expédition authentique de l’arrêt. Dans tous les cas, la Cour de cassation ne peut évidemment statuer sans avoir l’arrêt sous les yeux; mais, au cas de pourvoi de l’accusé ou du procureur général contre l’arrêt de renvoi , l’article 300 ordonne la transmission immédiate de l’expédition de l’arrêt à la Cour de cassation, et au cas de pourvoi des mêmes parties contre les arrêts autres que l’arrêt de renvoi, cet arrêt fait partie du dossier de la procédure qui est également transmis. L’obligation particulière imposée à la partie civile est une sorte de justification des moyens de son pourvoi. Au reste, l’omission de celte pièce n’emporterait point de déchéance.
1 Cass. 21 juillet 18:12 (J. P., tom. XXIV, p. 1315).
2 Cass. 5 août 1841 (null„ n» 232); 13 mars 1850 (Bull., n" 85).
s Cass. 18 oct. 1811 (S. 12, I. 353. C. n. 3); 18 avril 1817 (S. 17, 1. 2.57. C. n. 5; Dali. 10, 427); 15 août 1819 (S. 20, I. 91. C. n. 6); 20 juillet 1820 (Dali., 26, 1, 455).
* Cass. 23 sept. 1836 (Bull., n» 314).
43(> UV. V. DE LA MISE EX PRÈVENTIOX ET EX ACCUSATIOX.
2310. Au nombre des formes ordinaires du pourvoi en cassation en matière criminelle se trouvent la consignation de l’amende et la mise en état. Ces deux formes sont-elles applicables aux pourvois contre les arrêts de la chambre d'accusation?
En ce qui concerne l'amende, la loi ne fait aucune distinction : si le pourvoi est formé par la partie civile, cette partie doit, aux termes de l'article 410, faire, à peine de déchéance, la consignation préalable d'une somme de 150 francs.
S’il est formé par le prévenu, et que la matière soit correctionnelle ou de police, le demandeur doit faire la même consignation, puisque l'article 420, après avoir dispensé de cette formalité les condamnés en matière criminelle, ajoute qu'À l'égard de toutes autres personnes^ ranieiide sera encourue par ceux qui succomberont dans leurs recours. Telle est la décision d’un arrêt portant : u Vu les articles 410 et 420, desquels il résulte que tout demandeur en cassation d’un arrêt ou d'un jugement en dernier ressort rendu en matière correctionnelle ou de police doit, sous peine de déchéance, joindre à son pourvoi une quittance de l'amende ou suppléer au défaut de cette quittance par la représentation des certificats spécifiés; et attendu que le demandeur est renvoyé à la cour d’assises, non comme accusé de crime, mais comme prévenu de délits mentionnés dans la loi du 17 mai 1819, et que cette loi punit de peines correctionnelles; que l'arrêt de la cour royale est donc rendu en matière correctionnelle; que cependant il n’a satisfait ni à la disposition de l'article 419, ni à celle de l’article 42ü; déclare le demandeur non recevable n
Si l’arrêt de la chambre d’accusation a été rendu en matière criminelle, l’amende est-elle encore exigée? I.a rai.son de douter est que l’article 420 ne dispense que les condamnes en matière criminelle. Mais le motif de cette dispense s’applique aux prévenus ou accusés aussi bien qu’aux condamnés ; c’est la nature de la poursuite, c’est le caractère des faits incriminés qui fait l’exemption; la loi a voulu que, dès qu’il s’agit de la poursuite d’un crime, aucune entrave ne fiU apportée au recours.
2311. La formalité de la mise en état donne lieu à une difficulté plus grave, \oiis n’examinerons ici ni le caractère ni l’utilité de cette mesure; nous nous bornerons à rechercher si elle
' Ca.«. 9 nov. 1820 (Dali., r" Cats., n. 679).
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doit être étendue aux prévenus qui se sont pourvus contre les arrêts de la chambre d'accusation.
Il est certain, en premier lieu, qu’on ne peut leur faire l’application de l’article 421 , puisque cet article ne fait mention que des condamnés , et le deuxième paragraphe de l’article 116, modifié par la loi du 14 juillet 1865, ne règle aussi la compétence qu’en ce qui louche les, condamnés. M. Mangin' invoque l’article 61, litre 4, du règlement du 28 juin 1738, qui portait:
« Les accusés qui auront été décrétés de prise de corps ne seront reçus à demander la cassation des arrêts ou jugements en dernier ressort qui les auront décrétés, s’ils ne sont actuellement en état
dans les prisons n II est vrai que l’article 28 de la loi du
27 novembre- 1" décembre 1790, l’article 25 de la loi du 2 brumaire an IV et l’article 90 de la loi du 27 ventêse an VIII ont provisoirement maintenu ce règlement dans toutes les dispositions auxquelles ils n’y ont pas dérogé. Mais l’article 421 n’a-l-il pas réglé la matière de la mise en état? Et lorsqu’il s’est borné à l’appliquer aux condamnés, est-il possible de soutenir qu’il ait voulu laisser debout l’article 61 du règlement de 1738, en ce qui concerne les prévenus ou accusés? Faut-il admettre que le législateur, qui avait cet article sous les yeux lorsqu’il rédigeait l’article 421 , et qui s’occupait à la fois du pourvoi contre les arrêts d’accusation et les arrêts de condamnation , ait voulu laisser vivre la partie de cet article qu’il n’a pas reproduite?
La Cour de cassation a cherché une autre base à celle mesure. Un arrêt du 10 septembre 1830 déclare « que le droit de se pourvoir en nullité des arrêts de mise en accusation ne résulte pour les accusés que de l’article 296; que cet article reconnaît que, pour former une demande en nullité, l’accusé doit être constitué en prison; qu’il lui fixe un délai de cinq jours après son interrogatoire, passé lequel il n’est plus recevable à se pourvoir; que si , après l’arrêt de mise en accusation , l’accusé ne se constitue pas, il est procédé contre lui ainsi qu’il est dit aux articles 465 et suivants, et qu’il ne peut profiler des dispositions de l’article 296 qu’en se représentant*. » Un autre arrêt se borne à poser en règle a que du rapprochement et de la combinaison des articles 91, 94, 113, 133, 134, 231, 232, 233, 243, 293 et
• Tom. II, P . 246.
« Cass. 10 sept. 1830 (J. P., tom. XXIII, p. rQ.N).
296, il résulte qu’un accusé n'est pas recevable à se pourvoir en cassation ou en nullité de l’arrêt qui le renvoie devant une cour d’assises, comme accusé d’un fait de nature à être puni d’une peine afflictive et infamante, s’il n’est actuellement en état', n Cette argumentation est-elle plus exacte que la première? Il est hors de doute que, dans le système do notre Code, tout accusé d’un fait qualifié crime par la loi doit être mis en état de détention : les articles 134 et 231 exigent que l’arrêt de renvoi devant la cour d’assises contienne spécialement une ordonnance de prise de corps ; les articles 295 et 296 ne peuvent être exécutés qu’à la condition que l’accusé soit mis sous la main de la justice, et l’article 126 suspend la liberté provisoire légalement accordée lorsque l’accusé est renvoyé devant la cour d'assises. Mais peut-on directement conclure de la règle de cette détention préalable à la nécessité de la mise en état? La détention préalable est la conséquence de la procédure antérieure, elle est la conséquence de l’arrêt de renvoi et de l’ordonnance de prise de corps confirmée par cet arrêt; or quel est l’effet du pourvoi? N’est-ce pas précisément de suspendre l’exécution de l’arrêt, de suspendre par conséquent l’exécution de l’ordonnance de prise de corps ? Comment donc cet arrêt , dont l’exécution est suspendue , comment cette ordonnance, qui n’est pas applicable, peuvent-ils servir de base à la détention? Est-il possible de concilier l’exécution provisoire que suppose la détention et le sursis qui est la conséquence immédiate du pourvoi? Il est vrai que l'article 301 a modifié la règle que le pourvoi est suspensif; mais il ne l’a modifiée que pour autoriser le président des assises à recueillir les renseignements survenus depuis l’instruction. Il est vrai encore que la liberté dont le prévenu a continué de jouir est une infraction aux règles de la procédure ; mais, s’il appartient à la Cour de cassaion de réformer les actes qui ont produit cette infraction , lui appartient-il d’exiger l'application de ces règles à l’avance et avant même qu’elle ait statué? Il a fallu la disposition spéciale de l’article 421 pour assurer la mise en état des condamnés que l'instruction a laissés libres : est-ce qu’on aurait pu prétendre, si cette disposition n’existait pas, qu’ils devaient obéissance provisoire aux actes qu’ils attaquaient? Est-ce qu’on aurait même pensé à faire exécuter des jugements dont l’effet était suspendu par le ' Caii. 23 mai 1840 (Bull. , n* 129).
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pourvoi? Or, en ce qui concerne les individus qui se pourvoient contre les arrêts de la chambre d’accusation, l’article 421 n’eiiste pas.
11 nous semble que c’est dans un autre ordre de motifs qu’on peut trouver le principe de la mise en état à l’égard de ces individus. En matière de faits qualifiés crimes , l’accusé qui n’est pas en état de détention est considéré par la loi comme fugitif : l’article 465 , en effet , ordonne la représentation de l’accusé qu’un arrêt de la chambre d’accusation renvoie devant la cour d’assises, et l’article 467 ajoute qu’après un délai de dis jours après l’ordonnance de se représenter, il sera procédé au jugement de la contumace. Or, on a inféré des articles 468, 470 et 473 qu’un accusé contumax n’est pas admis à se pourvoir : sa représentation est la condition essentielle du droit de sa défense ; il est réputé, suivant les termes de l’article 465, en état de rébellion contre la loi. La Cour de cassation a déclaré en conséquence ; U Qu’il résulte des articles 465 et suivants que , lorsqu’un individu contre lequel est intervenu un arrêt de mise en accusation n’a pu être saisi, ou ne se représente pas, il doit être rendu contre lui une ordonnance portant qu’il sera tenu de se représenter dans dix jours ; qu’il est ensuite procédé contre lui au jugement par contumace ; qu’il résulte desdits articles qu’aucune défense ne peut être présentée sur le fond de l’accusation en faveur du contumax, et que l’ensemble de ces dispositions exclut toute faculté de pourvoi en cassation de la part de l’accusé placé dans les termes de l’article 465 '. »
Mais si la mise en étal des prévenus ne peut trouver d’appui que dans l’article 465, il s'ensuit que ceux-là seuls qui sont renvoyés devant la cour d’assises pour faits qualifiés crimes peuvent être soumis à cette mesure , car ce n’est que dans ce cas que la procédure conlumaciale applique scs formes. Ainsi, les prévenus qui seraient renvoyés en police correctionnelle par un arrêt de la chambre d’accusation seraient recevables à se pourvoir contre cet arrêt, quoiqu’ils ne fussent pas en état; car aucun texte ne peut être invoqué pour leur appliquer celle mesure. Ce point a été reconnu par la Cour de cassation dans une espèce où la partie contestait la recevabilité du pourvoi formé par une femme renvoyée en police correctionnelle , en se fondant sur ce
> Oui. S3 trril 1S46 (BuU., 100).
que la demanderesse, contre laquelle il existait un mandat d'arrêt, ne s’était pas mise en état. Cette fin de non-recevoir fut rejetée : a Attendu que c'est aux condamnés en matière correctionnelle ou de police que l’article 421 impose l’obligation de se mettre en état ou d’obtenir leur mise en liberté sous caution , et qu’aucune condamnation n’existe encore contre la veuve Dauga ' . n Et si les accusés de faits qualifiés crimes ont obtenu précédemment leur mise en liberté provisoire, avec ou sans caution, ils continuent d’en jouir jusqu’à ce qu'il ait été statué sur le pourvoi, puisque jusque-là l’arrêt de renvoi n’est pas exécutoire.
§ VI. Effets du pourvoi.
2312. L’article 301 déclare que : u nonobstant la demande en nullité, l'instruction sera continuée jusqu’aux débats exclusivement. » Il résulte de cette disposition que le pourvoi contre les arrêts suspend l’ouverture des débats, et que la cour d’assises est tenue de surseoir jusqu'à ce que la Cour de cassation ait statué.
.Mais cet effet n’cst-il attaché qu'aux pourvois qui sont fondés sur l’une des causes de nullité déterminées par la loi ou qui ont été régulièrement formés? Faut-il surseoir encore quand le pourvoi est fondé sur un moyen qui n’est pas susceptible d'être accueilli ou quand il a été formulé après l’expiration du délai légal? Cette question, aujourd’hui résolue par la loi, a eu plusieurs phases.
La Cour de cassation avait, en premier lieu, jugé que, dans celte double hypollièse, la cour d’assises n’était pas tenue de surseoir: a Attendu qu’il n’y a lieu au sursis ordonné par l’article 301 pour l’ouverture des débats que dans le cas où la déclaration du pourvoi contre l’arrêt de mise en accusation a été faite par l’accusé ou le ministère public dans le délai fixé par l’article 296 et conformément à l'article 299 ; que les cours d’assises, en procédant aux débats, nonobstant un pourvoi tardivement déclaré ou qui ne leur paraît pas porter sur des ouvertures de cassation déterminées par la loi, n’attentent pas à l’autorité de la cour, puisqu’elle conserve le droit et les moyens de statuer sur ce pourvoi, qui doit, dans tous les cas, lui être transmis, et déjuger si lesdites cours d’assises ont été régulicre-
1 Ca»v 18 mar* 1814 (J. P., tnm. XI, p. 818).
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ment saisies ; que l'intérét de l’accusé et celui de la vindicte publique, sont ainsi également maintenus '. »
Cet arrêt résout les deux questions que nous avons posées ; il décide qu'il n’y a pas lieu à sursis ; 1° lorsque les moyens proposés ne rentrent pas dans les termes de l’article 299; 2° lorsque le pourvoi a été tardivement formé. Il faut soigneusement distinguer ces deux solutions.
La première, qui n’est pas d’ailleurs Irés-nettemeiit établie par l’arrêt, serait contraire à la jurisprudence aujourd’hui constante, qui veut que tous les moyens de nullité proposés contre l’arrêt de renvoi soient vidés avant l’ouverture des débats. (Voy. n° 2285.) Il n’y avait , en etfet , aucune raison de distinguer à cet égard entre les moyens énoncés dans l’article 299 et les moyens non moins graves qui peuvent être proposés en dehors de cet article ; et il eût été étrange du vouloir purger les procédures antérieures de certains vices avant de procéder aux débats, et de les laisser en même temps infectées de vices non moins certains, et qui pouvaient, comme les premiers, entraîner l’annulation de ces débats. Il faut donc écarter cette première question qui ne fait plus aucun doute : il n’appartient dans aucun cas à la cour d’assises de refuser de surseoir à raison de ce que les moyens de nullité ne rentreraient pas dans les termes de l’article 299 *. Toute la difficulté se trouve circonscrite dans le second point résolu par l’arrêt, à savoir, que la cour d’assises n’est point tenue de s’arrêter devant des pourvois irréguliers à raison de leur tardiveté ou de l’omission des formes légales.
2313. La jurisprudence, sous ce second rapport, ne s’est point maintenue. Un arrêt du 11 mai 1833, renversant celte première solution, déclare « qu’une cour d’assises dépassait les limites de sa compétence et commettait un excès de pouvoir en jugeant qu’un pourvoi n’était pas fait en temps utile et ne pouvait dès lors motiver la demande en surséance; qu’en etfet la Cour de cassation, saisie par ce pourvoi, était seule compétente pour statuer sur sa recevabilité, et qu’il suffisait qu’il frappât sur un arrêt de compétence pour qu’il fût de plein droit suspensif, et dût faire surseoir à toute e.xéculion dudit arrêt, jusqu’à ce que la
< Cass. 5 févr. 1819 (J. P., loin. XV, p. 68).
Cass. 14 déc. 1883 (J. P., loin. XXV, p. 1058).
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Cour de cassation eût prononcé'. » Un second arrêt, du 14 décembre 1833, ajoute : o Que, s’il peut résulter de là quelque retard dans l’expédition des affaires, ce retard n’a lieu que pour mieux assurer la bonne administration de la justice et ne pourrait être indéfiniment prolongé , puisque , la compétence une fois jugée , le tribunal valablement saisi no peut être arrêté par une nouvelle exception d’incompétence fondée sur les mêmes moyens déjà rejetés par la Cour *. » Un troisième arrêt, répondant à une objection du ministère public, décide ° qu’un arrêt de mise en accusation portant renvoi à la cour d’assises ne peut être considéré comme un simple arrêt d’instruction , puisqu’il détermine et règle la compétence d’après la qualification donnée aux faits; que, par conséquent , le pourvoi contre un tel arrêt est de sa nature suspensif, et n’autorise la continuation de l’instruction que jusqu’aux débats exclusivement ; que le jugement de la validité, soit en la forme, soit au fond, d’on pourvoi en nullité formé contre un arrêt de ce genre, n’appartient pas à la cour d’assises , qu’il est exclusivement dans les attributions de la Cour de cassation n Ces arrêts résument le système de cette Cour.
Il nous a paru que ce système n’était pas la traduction fidèle du sens de la loi, et nous l’avons précédemment combattu dans les termes suivants : u Le principe du sursis est-il donc inscrit en termes précis dans la loi? Ne peut-on rien faire que s’incliner et lui obéir? Faut-il nécessairement subir tontes ses conséquences? Deux décisions fondent la jurisprudence de la Conr de cassation : d’une part, aux termes de l’article 373, le pourvoi est, en général, suspensif; de l’autre, aux termes de l’article 416, ce n’est qu’à l’égard des arrêts préparatoires et d’instruction que le pourvoi est joint au fond et s’ouvre après l’arrêt définitif; or, les arrêts des chambres d’accusation sont des arrêts de compétence et non d'instruction. Nous ne contestons aucun de ces points. Mais nous demanderons d’abord : est-ce bien un pourvoi que cette déclaration écrite apres le délai expiré, quand il n'est plus permis de se pourvoir? Doit-on attacher à un pareil acte nne importance sérieuse, quand la nullité éclate aux yeux? Eet-il indispensable
* Journ. du Pat., (om. XXV, p. 4.58.
* Jonrn. du Pal., tom. XXV, p. 1058.
3 Cass. 5 juin 1811 (Bull., n° 171); et conf. casa. 30 aep(. 1844 (Bull., n» 335): 15 avril 1853 (u° 134).
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de transporter toutes les pièces de la procédure et de surseoir pendant trois mois aux débats, pour que la Cour de cassation soit appelée à vérifier sa tardiveté? La cour d’assises empiéterait*elle donc sur les prérogatives de cette Cour, si elle avait la faculté, non d'apprécier la nullité du pourvoi, mais de constater un fait matériel, de reconnaître sa date? Il nous semble ensuite qu’on ne s’est pas assez arrêté dans cette discussion au texte de l’article 297. Cet article porte que, a si l’accusé n’a point été averti conformément à l’article précédent, la nullité ne sera point couverte par son silence : ses droits seront conservés, sauf à les faire valoir après V arrêt définitif, n Dans l’espèce de cet article, le président a négligé d’avertir l’accusé qu’il avait cinq jours pour le pourvoi, et qu’après l’expiration de ce délai il n’y serait plus recevable. l.a loi n’a pas voulu que cette omission pût lui préjudicier; elle lui ré.serve les moyens de nullité , mais il ne peut les faire valoir qu’après l’arrêt définitif. Il semble que le principe de cette solution pourrait s’appliquer au cas d’un pourvoi tardif. Il n’appartient point à la cour d’assises de statuer sur le mérite de ce pourvoi ; elle déclarerait seulement que les moyens de nullité invoqués par l’accusé lui sont réservés pour être soumis à l’appréciation de la Gourde cassation après l’arrêt définitif. Ainsi, soit en considérant le pourvoi tardif comme nnl et frappé de déchéance , soit en le joignant au fond, et en réservant les droits de l’accusé pour être appréciés par la Cour de cassation après l’arrêt définitif, on arrive à dégager la justice d’une entrave qui suspend son cours sans servir les vrais intérêts de la défense, et porte une véritable atteinte à sa dignité, en la rendant le jouet des caprices des accusés. Celte saine interprétation des textes de la loi paraît devoir suffire pour résoudre cette difficulté; mais s’il n’en était pas ainsi, il y a lieu de croire que le législateur se bâterait d’intervenir pour faire disparaître l’obstacle qui embarrasse la voie judiciaire ' . »
Le législateur est intervenu , et il a consacré purement et simplement la solution que nous avions proposée. La loi du 10 juin 185.3 a rectifié l’article 301 dans les termes suivants: « Konobstant la demande en nullité, l’instruction est continuée jusqu’aux débats exclusivement. — Mais, si la demande est faite après l’accomplissement des formalités et l'expiration du délai qui sont
^ Revue de lêgislattoD, 1846, (om« I, p. 349.
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prescrits par l'article 296, il est procédé à l’onverture des débats et au jiigenieiit. La demande en nullité et les moyens sur lesquels elle est fondée ne sont soumis à la Cour de cassation qu’après l’arrêt définitif de la cour d’assises. — Il en est de même à l’égard de tout pourvoi formé, soit après l’expiration du délai légal, soit pendant le cours du délai après le tirage du jury, pour quelque cause que ce soit, n
Ainsi , la question se trouve résolue par le premier paragraphe des additions apportées par la loi nouvelle à l’article 301 : le pourvoi tardif n'est plus un obstacle à l'ouverture du débat; la cour d’assises procède au Jugement, sauf la réserve du droit de l’accusé de faire valoir ses moyens de nullité contre l’arrêt de renvoi après l’arrêt de condamnation.
Le dernier paragraphe de la loi applique la même règle au pourvoi formé soit contre les ordonnances du président avant l’ouverture des débats , soit contre les ai rêts incidents de la cour d’assises. Nous examinerons cette disposition lorsque nous nous occuperons de ces ordonnances et de ces arrêts.
CHAPITRK DOUZIÈME.
DE l'autorité des ARRÊTS DE LA CHAMRHE d'aCCUS.AT10N.
2314. Quelle ctl l'autorité des arréls de la cljainbrc d’acrusatiou qui ordonnent le renvoi
des procédures devant les juridiclious répressives.
2315. Los arrêts de renvoi devant les tribimaui de police et de police correctionnelle ne
sont point attributifs, ils sont seulement indicatifs de juridiction (art. ItiO. 182 n iy3).
2316. Les arrêts de renvoi devant la cour d'assises sont attributifs de juridiction. Consé-
quences de cette règle,
2317. Ëiaraen des effets contradictoires attribués aux arrêts dans ces deux liypoibèies.
2318. Quelle est l'aatorité des arrêts de renvoi en matière do < Dinpéloncc?
2319. Si les cours d'assises ont jdêuilude de juridiction, cl si cette règle donne força
attributive aux arrêts de renvoi.
2321). Quelle est l'aulorilê des arrêts de renvoi sur les fmirits de fait.
2321. Les juges saisis par le renvoi ne sont pas liés par les déclarations en fait de ces arrêts. Application de celte règle aux cours d'assises.
2.322. Mais ils ne sont saisis que des faits qui sont l'objet du renvoi et ne peuvent étendre leur compétence à d'autres faits.
2323. Ils ne sont pas liés par les qnaliticalions données aux faits.
2321. De l'auloHlé dos arrêts en ce qui concerne les exceptions et 6ni de uon*rccevoir opposées à l'action publique.
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23*25. Lei arrêts qui admcUent les exceplioos proposées par U défense ont force de choie jugée, sauf le cas de charges nouvelles.
2326. Les arrêts qui rejettent les mêmes exceptions produisent les mêmes effets.
232*7. Le prévenu peut-il faire valoir devant les juges de renvoi les exceptions qn’il n’a pas proposées devant la chambre d’accusation?
2314. Nous avons examiné, dans le chapitre précédent, dans quels cas le pourvoi peut être formé contre les arrêts des chambres d’accusation , et nous avons exposé les formes et les effets de ce recours.
Nous supposons maintenant ou que ce pourvoi n'a pas été formé ou qu’il a été rejeté, et nous allons rechercher quelle est l’autorité de ces arrêts lorsqu’ils sont devenus déBnitifs.
Nous avons déjà vu, en traitant de l’exception do la chose jugée (n‘ IU21), que les arrêts de la chambre d'accusation qui déclarent qu’il n’y a lieu à suivre contre les prévenus ont force de chose ju,qée lorsqu’ils n’ont point été attaqués ou que les recours ont été rejetés, et qu’ils conservent cette autorité jusqu’à la survenance des charges nouvelles. Il nous reste à parler ici des arrêts qui ordonnent le renvoi des procédures devant les juridictions répressives.
Quelle est leur autorité devant ces juridictions en ce qui concerne : 1° la compétence; 2‘ la qualiGcation des faits; 3’ le jugement des exceptions ou fins de non-recevoir et les points de droit qu’ils décident?
Ces questions , dont quelques points ont déjà été touchés dans le chapitre précédent, sont délicates, et ici encore la loi ne nous offre pour les résoudre que des textes confus ou incomplets. C’est à la doctrine qu’il faut recourir pour expliquer ces textes ou pour les suppléer; c’est dans les régies générales de compétence qu’il faut chercher la conciliation des attributions des différentes juridictions.
2315. Aux termes des articles 230 et 231, la chambre d’accusation, lorsqu’elle estime que le fait constitue soit une contravention, soit un délit, soit un crime, et qu’elle trouve les charges sufGsantes pour motiver la mise en prévention ou en accusation , ordonne le renvoi devant un tribunal de police, devant un tribunal de police correctionnelle ou devant la cour d’assises.
Quel est l’effet de ce renvoi? Est-il seulement indicatif, est-il
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atlribulif de juridiclion? Les juges saisis sonf-ils li^s par cet arrôt ou peuvent-ils, au contraire, sc déclarer incompétents?
Celte question ayant été diversement résolue, suivant que le renvoi est Tait devant les tribunaux correctionnels et de police, ou devant la cour d'assises , doit être examinée séparément sous ces deux aspects.
Les arrêts de renvoi devant les tribunaux de police et les tribunaux correctionnels ne sont point attributifs, ils sont simplement indicatifs de juridiction. Nous avons déjà vu que tel est l'elfet des ordonnances du juge d'instruction; et les raisons que nous avons déduites s'appliquent naturellement aux arrêts de la chambre d'accusation. Ces raisons, en effet, sont puisées : 1* dans l’article 16U, qui porte que le tribunal de police, si le fait est un délit qui emporte une peine correctionnelle ou plus grave, doit renvoyer let parties devant le procureur impérial; 2* dans l’article 162, qui dispose que le tribunal correctionnel ne peut être saisi par le renvoi qui lui en est fait par la chambre du conseil que des délits de sa compétence; 3* dans l’article 193, qui déclare que, si le fait est do nature à mériter une peine afflictive on infamante, le tribunal renverra le prévenu devant le juge étinstructioH compétent. Elles sont puisées surtout dans la règle que le droit et le devoir de tout tribunal sont de vérifier sa propre compétence et de n’exercer ses pouvoirs que dans le cercle qui lui a été tracé par la loi. Il serait impossible d'admettre, d'ailleurs, que le juge pût sortir de ses attributions légales, que le tribunal de police dét juger un fait quaüBé délit, le tribunal correctionnel un fait qualifié crime, par cela seul que la juridiction chargée de régler l'instruction lui aurait renvoyé le jugement de ce fait ; car il ne peut appartenir à cette juridiction de changer les règles de la compétence.
Or CCS motifs ont la même puissance, soit que le renvoi ait {të ordonné par la chambre du conseil ou par la chambre d'accusation. Car, ou l’arrêt de renvoi n’a fait que confirmer l’ordonnance du juge d'instruction , et il n'en a point dès lors changé le caractère et par conséquent les efiets , puisque confirmer un acte, c’est simplement le maintenir tel qu’il a été fait; on l'arrêt de renvoi a réformé une ordonnance de non-lieu , et la chambre d’accusation n’a fait que ce que le juge d'instruction aurait dû faire; elle n’a fait que remettre les choses dans l’état où les eût
CHAP. XII. DE l'autorité DES ARRÊTS DE LA CH. d'ACC., N* 2315 . 467
placÉps l’ordonnance qui aurait prononcé le renvoi; elle no peut donc avoir que les mêmes elTets. Ainsi, dans un cas comme dans l'autre, le tribunal saisi a le droit de juger sa propre compétence; dans un cas comme dans l'autre, il a le droit de se déclarer incompétent '. Ainsi, les arrêts de la chambre d'accusation, comme les ordonnances du juge d'instruction, ne sont qu'indicatifs de la compétence.
Cette régie, qui n'a jamais été contestée, a été consacrée par de nombreux arrêts. Nous nous bornerons à rappeler l'arrêt des chambres réunies de la Cour de cassation du 26 août 1817, qui a filé la jurisprudence et qui déclare » que l'arlicle 130, en ordonnant aux chambres do conseil des tribunaux de première instance de renvoyer aux tribunaux de police correctionnelle les faits qu'elles reconnaissent de nature k être punis de peines correctionnelles, ne confère point h ces chambres le droit de fixer irrévocablement par ce renvoi la compétence de la juridiction correctionnelle sur ces faits; qu'il ne modifie point les obligations imposées aux tribunaux correctionnels, relativement à leur compétence, par les articles 193 et 214; qu'il ne déroge point aux limites fixées pour cette compétence par l’article 179; que lorsque les chambres d'accusation des cours royales, procédant en vertu de l’article 230, renvoient devant le tribunal correctionnel, elles ne font que ce qu’elles estiment qu’aurait dû faire la chambre du conseil du tribunal de première instance; que, relativement à la compétence correctionnelle, la loi n'attribue pas plus d'effets à leurs arrêts qu'aux ordonnances des chambres du conseil ; qu’elles ne font, comme celles-ci, qu’indiquer et préjuger la compétence, mais ne la jugent pas ; que leurs arrêts ont reçu leur exécution et consommé l’efifet que la loi leur a attribué, lorsque les tribunaux auxquels elles ont renvoyé se sont saisis de l'affaire et ont examiné les faits imputés aux prévenus pour reconnaître, d'après la qualification qui leur appartient selon la loi, si ces faits rentrent ou non dans leurs attributions*. »
I Merlin, Rëp., v° Tribunal de police, sect. 2, S 3.
* Cass., »ecl. rSnn., 26anùt 1817 (Bail., n“ 80) ; et conf. eau. 21 nov.1811 ; 24 avril et 15 mai 1B12; 13 jain 1810; 19 juillet 1810; 14 aept. 1827 ; 2 aet. 1828; 26 œara 1831 ; — Bourguigoon, ton]. I, p. 504; Legraverend , lom. Il , p. 394; Carnot, lom. 1, p. 327; Boitard, p. 297; Rauler, n. G94; Lcseyllicr, n. 304.
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2316. Les arrêts de renvoi, qui sont, comme on vient de le voir, simplement indicatifs de juridiction quand ils saisissent les tribunaux de police ou les tribunaux correctionnels, ont-ils un autre effet quand ils saisissent la cour d'assises? Deviennent-ils attributifs par cela seul que le Juge saisi n'est pas le môme?
La jurisprudence est unanime sur ce second point comme sur le premier; il est de règle, dans la pratique, que les arrêts de renvoi, qui ne sont qu'indicatifs quand ils saisissent la police correctionnelle ou la simple police, sont attributifs quand ils saisissent la cour d'assises; que, tandis qu'ils n'ont pas force de chose jugée sur la compétence dans le premier cas, ils ont, au contraire, sur la même question de compétence, force de chose jugée dans le second ; que, tandis qu'ils ne lient pas les tribunaux correctionnels et même les tribunaux de police, qui peuvent toujours déclarer leur incompétence, ils lient, au contraire, la cour d’assises, qui, compétente par cela seul qu'elle est saisie, est tenue dans tous les cas de statuer.
Les motifs qui fondent cette règle ont été développés dans un arrêt du H) juillet 1816, qui déclare « que , si les tribunaux correctionnels et les tribunaux de police ne sont pas liés par les arrêts des chambres d’accusation qui ont prononcé sur le règlement de la compétence; si ces arrêts ne sont à leur égard qu’indicatifs de la juridiction; si ces tribunaux doivent refuser d’instruire et de juger les affaires qu’ils reconnaissent ne pas appartenir à leurs attributions, quoique le renvoi leur en ait été fait par les chambres d'accusation, c'est parce qu'ils n’ont qu’une juridiction particulière, qui est expressément et relativement déterminée par la loi, d'après la peine qu'elle les a autorisés de prononcer; qu’ils seraient conséquemment sans caractère pour connaître des faits qui devraient être punis d’une peine plus forte ou d'une peine d’un genre différent; mais qu'il n’en est pas de même des cours d’assises; que ces cours sont investies d'une juridiction générale; que, d'après l’article 226, elles peuvent connaître des délits dont elles sont légalement saisies; qu’aux termes de l'article 36o, elles doivent prononcer sur les faits déclarés par le jury les peines établies par la loi, soit que ces peines soient afflictives et infamantes, ou seulement infamantes, soit qu'elles se réduisent à un emprisonnement ou à de simples amendes ; qu'en instituant des tribunaux d’exception à l’égard de certains faits et de certaines per-
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sonnes, les lois leur ont imposé l’obligation de sc dessaisir des aflaires dont la connaissance ne leur a pas été expressément attribuée et ont fixé les régies qu’ils doivent suivre pour vérifier leur compétence, et renvoyer devant qui de droit; mais que, relativement aux cours d’assises, la loi ne les a pas même autorisées à examiner si, d’après les lois particulières, les affaires dont elles ont été saisies par les chambres d’accusalion auraient dû, soit à raison de la qualité des personnes, soit à raison de la nature des faits, être renvoyées à une juridiction d’exception; qu'aucune disposition du Code sur la procédure devant les cours d’assises et sur les fonctions de ces cours n'a réglé la forme et le résultat d’un débat sur la compétence; que la loi n’a donc pas voulu que ce débat pût avoir lieu devant elles; que la présomption légale est toujours pour la juridiction commune qui appartient à ces cours ; que le Code n’a subordonné cette présomption qu'au jugement qu’il a chargé les chambres d’accusation de rendre pour le règlement de la compétence; mais qu'il n’a soumis ces jugements qu’à l’autorité de la Cour de cassation; que les arrêts des chambres d’accusation qui ont renvoyé devant une cour d’assises peuvent être annulés, d’après l’article 416, sur le pourvoi des prévenus ou du ministère public, s’ils ont violé les règles de la compétence; qu’ils peuvent l’être aussi, suivant l’article 299, si le renvoi a porté sur un fait non qualifié crime par la loi; mais que, lorsque ces arrêts n’ont pas été ainsi attaqués par un pourvoi, ou lorsqu’ils font été par un pourvoi que la Cour de cassation a rejeté, ils ont acquis l’autorité de la chose jugée souverainement, et que la compétence de la cour d’assises est invariablement fixée ; que si cette compétence pouvait avoir été déclarée mal à propos, il n’en résulterait qu’un retour au droit commun, qui est toujours favorable aux accusés, et que d’ailleurs le droit d'examiner l’erreur supposée serait éteint et que les moyens admis par la loi pour la réparer seraient épuisés; que si, néanmoins, les règles de juridiction pouvaient recevoir une atteinte nuisible à l’ordre public, par l'acquiescement de l’accusé et du procureur général à un arrêt de renvoi qui aurait violé les lois de la compétence à l’égard des faits ou des personnes; si même cette atteinte à l’ordre public pouvait être opérée par l’exécution d’un arrêt de la Cour de cassation qui, induite en erreur sur des circonstances qui ne lui auraient pas été présentées avec exactitude, aurait confirmé
l’arrêt de renvoi, les régies de juridiction pourraient encore être rétablies par l'efTet du pouvoir extraordinaire que l'article 441 accorde à cette Cour, dans l'intérêt de l’ordre public, et qu’elle peut exercer sur la provocation directe et expresse du chef de la justice; mais que, lorsqu’un arrêt de renvoi a acquis, dans l’application des régies communes et ordinaires, l’autorité de la chose jugée, et que le gouvernement n’en a pas provoqué l’annulation, la cour d'assises est irrévocablement saisie par cet arrêt; qu^il ne lui appartient pas d'examiner sur quels faits et sur quelles personnes a porté le renvoi ; qu'elle ne peut admettre ou entendre aucun débat sur sa compétence; que ses fonctions se bornent, d’après la loi, à instruire sur les faits du renvoi <•
C’est par application de cette doctrine qu’il a été successivement jugé que la cour d'assises, lorsqu’elle a été régulièrement saisie par un arrêt de renvoi, ne peut se déclarer incompétente:
1° A raison de la qualité de l’accusé, lorsque cette qualité le rend justiciable d’une juridiction exceptionnelle, par exemple, s’il est militaire et si le crime qui lui est imputé a été commis sous les drapeaux*;
2* A raison de l'âge de l’accusé, lorsqu’il en résulte que la juridiction correctionnelle est seule compétente pour le juger *;
3* A raison du caractère du fait poursuivi, si, par exemple, ce fait ne constitue qu’un délit ou une contravention * ; ou s’il constitue un délit spécial, comme par exemple, le délit de désertion*;
4* A raison de ce que le crime a été commis dans un autre ressort que celui de la cour qui a rendu l’arrêt de renvoi*;
5* A raison de ce que la cour d’assises, saisie par le renvoi, ne serait le juge ni du lieu du crime, ni du lieu de résidence ou de l’arrestation de l’accusé
‘ C4B«. 19 Jafitel 1816 (Datt., v» CompH. erim., ii. 6A9) ; rt conf. Legrtvei«nd, tom. Il, p. 114; Bourguignon, lam. 1, p. 907.
« Mime arri: ctïoct. 18*8 (Bull., n» J93); 23 janv. 1813 (J. P., tom. XI, p. 71).
*Caaa. 20 avril cl 13 juillet 1827 (Bull., n«* 89 et 182); 17 juillet 18te (Dali., Compét. erim., n. 648).
4 Cau. 28 mar» 1816 (Bull., n" 15); 13 juin 1816 (b<> 33).
4 CaM. 5 avril 1832 (Bull., n« 126).
«Cass. 19 oct. 1820 (Bull., n° 136).
’Cmi. 22 janv. 1619 (J. P., tom. XV, p. 2T); 4 die. 1829 (J. P., tan. XVIII, p. 242).
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6* Enfin, à raison de ce que les faits commis sur le territoire étranger ne seraient pas Justiciables des tribunaux français'.
2317. Cette jurisprudence est-elle conforme aux principes cl anx textes du Code? Faut-il la considérer comme une saine interprétation de la loi ?
11 est impossible, en premier lieu, de ne pas trouver bizarre cette règle qui assigne aux arrêts de renvoi deux efifets, directement en opposition l’un avec l'autre, suivant qu’ils saisissent telle ou telle juridiction, qui les déclare indicatifs de compétence en face des tribunaux de police et des tribunaux correctionnels et attributifs en face des cours d'assises. Pourquoi cette distinction? Est-ce que les chambres d’accusation n'exercent pas dans ces deux hypothèses le même pouvoir? Est-ce qu'elles n'exercent pas les mêmes fonctions? Est-ce qu’elles sont investies d'une plus grande autorité quand elles saisissent les cours d'assises que lorsqu'elles saisissent les tribunaux correctionnels? Est-ce que leurs arrêts, rendus dans les mêmes circonstances et empreints du même caractère, ne produisent pas les mêmes effets?
Cette contradiction, au moins apparente, a-t-elle été complètement expliquée par la jurisprudence? La formule générale qui déclare les arrêts de la chambre d'accusation tantôt indicatifs et tantôt attributifs de Juridiction a-t-elle trouvé dans les arrêts et dans la doctrine une base juridique? La loi a-t-elle voulu attribuer des conséquences différentes aux arrêts de renvoi suivant qu'ils saisissent telle ou telle juridiction? Telle est la question qu’il faut examiner.
Deux arguments principaux sont mis en avant par les arrêts pour justifier la règle qu'ils ont posée : l'autorité de la chose jugée qui s'attache aux arrêts de renvoi en matière criminelle, et la plénitude de juridiction dont sont investies les cours d'assises. Nous ne parlons pas du motif accessoire qui a été tiré de l'article 441 : ce moyen extraordinaire que fournit ect article de faire réformer les actes judiciaires qui ne peuvent être atta<|ués par aucune autre voie doit être maintenu dans ses étroites limites; ce serait à la fois méconnaître l’esprit de la loi et proclamer l'im-
I Oui. 13 svril ItUT (Uiitl., ii'’ 11$).
puissance des formes ordinaires de la procédure que de l’invoquer comme une voie de recours contre les arrêts des chambres d’accusation.
2318. Quelle est l’autorité des arrêts de renvoi en matière de compétence? C’est là le premier point qui se présente à notre examen.
Il ne peut, en premier lieu, y avoir de question sérieuse relativement aux arnMs contre lesquels un pourvoi a été dirigé avant l'ouverture des débats. 11 est évident que ce pourvoi, s'il a été rejeté, a vidé la question de compétence : cette question, ainsi déférée à la Cour de cassation, a été examinée, elle a été décidée par le rejet, elle ne peut donc être soulevée une seconde fois; il y a sur ce point chose jugée.
Nous supposons donc qu'il n’a point été formé de recours dans le délai légal ; ce n’est que dans ce cas que la difGculté peut s’élever. La question est de savoir si le défaut de pourvoi équivaut au rejet du pourvoi, si l'arrêt de renvoi acquiert dans l’un et l’autre cas la même autorité.
En thèse générale, les ordonnances du juge d’instruction et les arrêts de la chambre d’accusation ne sont qu’indicatifs de juridiction. Nous en avons donné précédemment la raison : ces actes, quelle que soit l’autorité dont ils sont revêtus, ne peuvent modifier l’ordre des juridictions; ils ne peuvent imposer à un juge un devoir autre que celui qui lui est imposé par la loi ; ils ne peuvent étendre des attributions au delà de leurs limites légales. Le droit de juger sa propre compétence est un droit inhérent aux fonctions de toute juridiction, car tout juge doit constater s’il procède dans le cercle de son pouvoir, puisqu’il ne peut exercer d’autre pouvoir que celui qu'il tient de la loi. De là le droit qu’exercent, en général, toutes les juridictions, lors même qu’elles sont régulièrement saisies, de déclarer leur incompétence. Les arrêts de renvoi à la cour d’assises ont-ils créé une exception à cette règle?
La première objection sort du texte même de l’article 408. Cet article, après avoir admis que la violation des formalités prescrites à peine de nullité doit donner lieu à l’annulation de condamnation rendue par la cour d'assises, soit que la nullité frappe l’arrêt de renvoi ou les débats de la cour d'assises, ajoute que « il
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en sera de mÊrac dans les cas d'incompétence ». Or ne résullet-il pas de ces termes que le vice de l'incompétence peut, comme la violation des formes prescrites à peine de nullité, devenir la base d’un pourvoi contre l’arrêt de renvoi, même après l’arrêt définitif? N’en résulte-t-il pas que l’arrêt de renvoi contre lequel aucun recours n’a été formé, n’a qu’une autorité provisoire en ce qui touche la compétence, et peut être attaqué encore en même temps que la condamnation elle-même? Telle est l’opinion de M. Merlin: a Que fait l’article 408, dit ce savant magistrat, en plaçant ainsi les cas d’incompétence au nombre de ceux où l’arrêt définitif de condamnation peut être cassé? Bien évidemment il assimile le vice d’incompétence à la violation des formes prescrites à peine de nullité, et par conséquent il décide que ce vice doit entraîner la cassation de l’arrêt définitif, non-seulement lorsqu’il se trouve dans cet arrêt même, mais encore lorsqu’il se trouve dans l’arrêt de mise en accusation et de renvoi devant la cour d’assises'. »
A la vérité, il est de règle et nous avons admis précédemment que le défaut de pourvoi contre l’arrêt de renvoi doit couvrir toutes les nullités de la procédure antérieure. La loi a voulu que les débats ne pussent s’ouvrir que sur un terrain solide et qui ne fut pas miné par quelque nullité secrète : il est possible que les parties, soit pour ne pas retarder le jugement, soit parce qu’elles n’en éprouvent aucun préjudice actuel, n’aient pas d’intérêt à relever les nullités de la procédure avant les débats, et il serait abusif que, gardant le silence à cet égard, quand elles pourraient s’en faire un grief, elles pussent les faire valoir après la condamnation et tenir ainsi en réserve un moyen de faire tomber une procédure dont l’issue ne leur serait pas favorable. Mais cette règle, qui n’est née que des nécessités de la pratique et en luttant, il faut le dire, contre les termes précis de l’article 408, doit -elle s’appliquer au vice résultant de l’incompétence? Toutes les questions de compétence intéressent l’ordre général de la société autant que les parties elles-mêmes; il ne peut dépendre du ministère public et de l’accusé de changer par leur acquiescement l’ordre des juridictions et d’enlever à la justice les garanties spéciales qu’elle trouve dans tels ou tels juges. C’est par ce motif que l’exception d’incompétence peut être proposée en tout état de
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cause, et c'est par le même motif que les arrêts de renvoi ne sont, en général, qu’indicatifs de juridiction.
M. Mangin, pour établir une exception en ce qui concerne les arrêts de renvoi à la cour d'assises, se borne à invoquer l’arti" de 416, qui ouvre, en général, le pourvoi contre les arrêts de compétence, et il en conclut que ces arrêts ont force de chose jugée'. Cet argument est évidemment insuffisant. Si les arrêts de compétence ont force de chose jugée, comment les tribunaux de police et de police correctionnelle peuvent-ils décliner leur autorité? Si CCS tribunaux conservent le droit de juger leur propre compétence, après qu’elle a été déjà jugée par les arrêts qui la saisissent, n'est-ce pas que ces arrêts n'ont sous ce rapport qu’une force provisoire? Ils indiquent la juridiction qui leur parait compétente et la saisissent ; mais là se borne leur puissance : cette juridiction conserve, en présence de leur dispositif, la faculté de se déclarer incompétente. Les arrêts de renvoi sont donc définitifs en ce que les juges qu’ils ont indiqués sont saisis de l’affaire; mais ils sont en même temps provisoires en ce que ces juges, après avoir examiné, peuvent se dessaisir. Si l’article 416 a généralement ouvert le pourvoi contre tous les jugements et arrêts qui statuent sur la compétence, ce n’est point, d’ailleurs, parce que ces arrêts sont définitifs, c’est parce qu’un intérêt public s’attache k la stricte observation des régies de la compétence, c’est parce que les parties ont intérêt à attaquer ces actes avant qu’elles soient renvoyées devant les tribunaux indiqués.
Une raison plus spécieuse de la différence que la jurisprudence a établie entre les effets des renvois à la cour d’assises et des renvois à la police correctionnelle peut être puisée dans les articles 296 et 298. L’avertissement solennel que reçoit l'accusé du droit qu’il a de se pourvoir, la mise en demeure oii il se trouve placé, ainsi que le ministère public lui-même, de faire valoir les moyens de nullité qui peuvent sortir de l’arrêt de renvoi, sembleraient devoir imprimer à cet arrêt, quand il n’a pas été attaqué, une force plus grande qu’à celui qui renvoie devant les tribunaux correctionnels et de police; et ce:te considération acquiert une certaine gravité depuis que la loi du 10 juin 1853 a placé l’incompétence au nombre des moyens de nullité énumérés par t’arUele 399. Ne pourrait-on pas dire, en présence de ces
< Tom, II , p. 260.
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dispositions, que, si l’arrêt de renvoi en police correctionnelle n’est qu’indicatif, c’est que les parties n’ont pas été mises à même de l’attaquer; que si, au contraire, l’arrêt de renvoi à la cour d’assises est attributif, c’est que les parties ont été spécialement averties de la faculté qu’elles pouvaient exercer? Cet arç{ument, considéré de près, ne nous parait pas plus décisif que les précédents. 11 est clair que l’avertissement ne peut rien ajouter à l’autorité de l’arrêt; si cet arrêt ne porte pas en lui-même force d’attribution , ce n’est pas le défaut de pourvoi , même après l’avertissement, qui pourra la lui donner. Le défaut de pourvoi ne fait que le laisser subsister tel qu’il est; il continue d’indiquer et de saisir la cour d’assises; il ne fait pas autre chose. Et admettons, d’ailleurs, comme l’admet M. Merlin, que l’accusé et le ministère public soient respectivement tenus, sous peine de déchéance, de proposer par voie de cassation avant l’ouverture des débats, dans les délais de la loi, les moyens énoncés dans l’article 299, et parmi lesquels se trouve aujourd’hui l’incompétence, quelle en serait la conséquence? La déchéance du droit de pourvoi laisse, à la vérité, subsister l’arrêt de renvoi; majs cet arrêt en acquiert-il une autorité qu’il n’a pas en lui-méme? S’il n’est qu’indicatif de juridiction, change-t-il de caractère? Si les parties ne peuvent plus l’attaquer, la juridiction saisie ne peutelle pas reconnaître son incompétence et se dessaisir? La cour d’assises ne peut -elle pas suppléer au déclinatoire qui n’a pas été proposé et déclarer d’office qu’elle n’a pas de juridiction sur l’accusé?
Il est vrai que M. Mangin objecte ici a qu’il n’est pas au pouvoir de la cour d’assises de se dessaisir, puisqu’elle ne le pourrait qu’en annulant les arrêts de renvoi, soit expressément, soit implicitement, ce qu’elle n’a pas le droit de faire, la Cour de cassation étant seule chargée de statuer sur la validité de ces arrêts « La faiblesse de cette objection a été relevée par M. Leseyllier *. Les tribunaux correctionnels, qui ont le droit de juger leur compétence, lors même qu’ils sont saisis par un arrêt de la chambre d’accusation, réforment-ils donc cet arrêt et usurpent 'ils le pouvoir de la Cour de cassation lorsqu’ils se déclarent incompétents? Quel est l’effet d'une telle déclaration? < T«m. n, p. 9M.
3T«ri. Il, p. 108, II.
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Ce n’est point évidemment d’nnnuler l’arrêt qui prononce le renvoi, c’est uniquement d’élever entre les deux juridictions un conflit que la Cour de cassation serait appelée à vider.
De ce qui précédé il résulte que nous ne trouvons dans la loi aucune disposition qui fasse fléchir en matière criminelle la règle générale qui veut que les arrêts de renvoi soient purement indicatifs de juridiction; que ces arrêts, en matière de crime comme en matière de délit et de contravention, lorsqu’ils n’ont été l’objet d’aucun pourvoi , n’acquièrent pas force de chose jugée quant à l’indication de la juridiction devant laquelle ils renvoient l’affaire; que le défaut de pourvoi ne les revêt point d’une autorité qu’ils n’ont pas en eux-mêmes.
2.319. Nous arrivons maintenant au deuxième argument employé par la jurisprudence à l’appui du pouvoir attributif des arrêts de renvoi : nous voulons parler de la plénitude de juridiction de la cour d'assises.
Ce n’est point ici le lien d’exposer les attributions des cours d’assises. 11 est certain , et à cet égard il ne peut y avoir de controverse, que cette juridiction commune et ordinaire en matière criminelle est celle qui présente , entre tous les tribunaux répressifs, les plus hautes et les plus sûres garanties à la justice : tel est sans doute aussi le motif, ainsi que l’attestent tous les arrêts, qui a conduit à revêtir les arrêts de renvoi d’une autorité toute fictive : les accusés et la justice elle-même n’ont pas d’intérêt à se soustraire à une juridiction qui leur assure la libre défense et le jury. Mais là n’est pas la question : nous traitons un point de compétence , et ce n’est pas par des considérations plus ou moins plausibles qu’on peut le résoudre.
L’article 231 dispose que, si le fait est qualifié crime parla loi, la chambre d’accusation ordonnera le renvoi du prévenu aux assises. La cour d’assises est donc, en général , compétente pour connaître des faits qualifiés crimes dont l’instruction a été suivie conformément aux règles communes de la procédure criminelle. Cette attribution générale a-t-elle été étendue soit par l’article 251, qui porte qu’il sera tenu des assises dans chaque département pour juger les individus que la chambre d’accusation y aura renvoyés, soit par l’article 271, qui déclare que le procureur général poursuivra toute personne mise en accusation suivant les formes
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prescrites par la loi? Evidemment non. Les articles 251 et 271 supposent un renvoi prononcé suivant les formes légales et les règles de la compétence. Dire, comme le fait M. Mangin, qu'il résulte de ces deux articles que la cour d'assises est nécessairement tenue de juger toutes les personnes qui lui sont renvoyées par la chambre d'accusation, quelle que soit leur qualité, quel que soit le caractère du fait qui leur est imputé, c’est ne considérer ces textes que dans leur relation avec les articles qui les précèdent, sans s'arrêter aux règles générales qui s’appliquent à la mise en accusation. Est-ce qu’il peut dépendre de la chambre d'accusation de mettre de côté les conditions légales de tout renvoi aux assises? Est-ce que son arrêt doit être aveuglément appliqué s’il viole les règles de la compétence? Pourquoi donc, dans ce système, la loi aurait-elle établi un double recours dans l’article 299 et dans l'article 408? L’article 220, d’ailleurs, ne porte-t-il pas que, si l’affaire est de la nature de celles qui sont réservées à la haute cour ou à la Cour de cassation , le procureur général doit en requérir le renvoi? La loi qui n’a pas établi une compétence générale pour la cour d’assises n’a donc pas voulu qu’elle pût être, même irrégulièrement, saisie de faits qui ne rentrent pas dans ses attributions.
On a cru apercevoir un autre principe dans l'article 365 , qui porte que, a si le fait est défendu, la cour prononcera la peine établie par la loi , même dans le cas où d'après les débats il se trouverait n’étre plus de la compétence de la cour d’assises » . M. Mangin tire de ce texte la conséquence que la compétence de la cour d’assises s’étend à tous les faits punissables dont elle a été saisie par la chambre d’accusation et qu’on ne peut lui opposer ni l'incompétence matérielle, ni l'incompétence territoriale '. Il nous semble que l’objet de cet article a été principalement de maintenir la compétence de la cour d’assises, lorsque, dans le cours des débats, le fait, éclairé par la discussion, change de caractère, lorsque, par exemple, il descend aux proportions d’un délit ou d'une contravention. Dans ce cas, la cour d’assises, valablement saisie du procès, s’en dessaisirait-elle au moment ob elle achève de l’instruire, parce qu’elle découvre une circonstance qui aurait dû motiver son renvoi devant une autre juridiction? Elle le devrait, dit M. Merlin, si l’article 365 ne lui eût
> Tom. Il, p. 259.
pas confÉré, pour ne pas prolonger les procédures, le droit de le juger. Et c’est par le môme motif que l’article 589 donnait aux cours spéciales, qui cependant n’avaient qu’une compétence restreinte, une attribution analogue. Donc c'est là une exception qui doit être renfermée dans ses termes. Donc si, par exemple, l'exception d’incompétence est soulevée, non point après tes débats, mais avant leur ouverture, elle peut être accueillie. Ainsi, supposons que la cour d’assises s’aperçoive, par l'intcrrogaloirc de l'accusé, que le délit est purement militaire, qu’il a été commis soit par un militaire sous les drapeaux , soit par un marin dans un arsenal maritime ou à bord d'un vaisseau de l’État : elle peut, elle doit, môme d’office, se déclarer incompétente. Quelle est la loi, en effet, qui l’oblige à conserver une affaire qui n'appartient point à sa Juridiction? Quel est l’intérêt qui ferait juger par des jurés des faits que le législateur n'a voulu déférer qu’à des juges spéciaux? « Il faut nécessairement, dit encore \I. Merlin, de deux choses l'une ; ou dire, ce qui est regardé comme inadmissible, que le silence de l’accusé et du ministère public peut couvrir l’incompétence des juges ordinaires, lorsqu'il s’agit d’un crime attribué à un tribunal d’exception. Ou reconnaître franchement que l’attribution faite par une loi spéciale à un tribunal quelconque de la connaissance d’un crime plus ou moins grave emporte, pour des juges ordinaires, une incompétence absolue qui ne peut être couverte ni par l’acquiescement de l'accusé, ni par celui du ministère public, n
Mais qu’importe, au surplus, la plénitude de la juridiction de la cour d’assises? .Admettre que sa compétence fût tellement générale qu’elle pourrait juger tous les crimes et tous les délits dès qu’elle en serait saisie, ce ne serait pas résoudre la question que nous examinons, ce ne serait pas reconnaître que l'arrêt de renvoi est attributif de juridiction. En effet, de ce que la cour d’assises ne pourrait se dessaisir, à raison de cette compétence générale, il ne suivrait nullement que l’arrêt de renvoi l’eût saisie définitivement. Elle puiserait son droit de juger non point dans l'atlribution qui lui a été faite par l’arrêt, mais dans sa propre juridiction; elle serait liée, non par le renvoi de cêt arrêt , mais par les règles de sa eonstitution. Il y a plus : que l’arrêt de renvoi soit attributif ou simplement indicatif de compétence, le résultat serait le même : la cour d’assises, valablement
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saisie, garderait l'aETaire, quelle que fàl sa nature, qui lui a été renvoyée non point parce qu'elle a été définitivement attribuée, mais parce que sa compétence universelle lui donnerait le pouvoir de la juger, non point pour obéir k un arrêt passé en force de chose jugée, mais pour obéir au principe même de son organisation.
De toute cette discussion nous ne voulons inférer qu’une seule conclusion ; c'est que la formule juridique qui déclare que les arrêts de renvoi sont à la fois indicatifs de compétence pour les tribunaux correctionnels et de police, et attributifs pour les cours d'assises, n'est pas rigoureusement exacte; c'est que la règle générale doit être que ces arrêts ne sont dans tous les cas que simplement indicatifs; et enfin, que la juridiction saisie, quelle que soit l'étendue de sa compétence, n’est point définitivement liée par l'atlribiition qui lui est faite. Nous nous bornons ici à poser cette règle. Nous en déduirons ultérieurement quelques corollaires
2320. Nous avons exposé les attributions de la chambre d’accusation en ce qui concerne la constatation des faits incriminés '. II faut rechercher maintenant quelle est l'autorité des arrêts qui déclarent l'existence de ces faits sur les juridictions qui sont saisies par le renvoi.
Il y a lieu de rappeler d'abord que les ordonnances du juge d’instruction et les arrêts de la chambre d'accusation n'ont de pouvoir que pour déclarer qu’il existe des indices suffisants de la perpétration des faits , et qu'il ne leur appartient point de décider que ces faits existent ou n'existent pas , qu’ils sont ou qu'ils ne sont pas constants (n* 2244). Le juge d’instruction et la chambre d’accusation se bornent à dégager de l’instruction écrite ses conséquences immédiates; ils prononcent sur des présomptions et sur des charges, mais non sur des preuves; ils examinent, d’après les renseignements recueillis par la procédure, s'il est probable que tels faits aient été commis avec telle ou telle circonstance, quel est le caractère apparent de ces actes, enfin à quelle juridiction il appartient de les juger.
’ Voy. coof. licrliu, Quetl., v° Incompétence; LoeylUer, a. 453; contr. Lr;jraverend , tom. II, p. 114; Manyio, tam. II, p. 257.
* Voy. siipri 11” 21.58.
De là il est facile d'induire le caractère de ces décisions. N'ajant d'autre base que l’instruction préalable, qui ne peut fournir que des probabilités, elles ne peuvent qu'indiquer provisoirement la nature présumée des faits incriminés et la juridiction qui doit les Juger. Comment pourraient -elles lier cette juridiction qui va faire succéder à cet eiamen provisoire un examen approfondi; qui, au lieu d'indices, exigera des preuves; qui, à la forme incomplète d'une enquête écrite, va substituer un débat oral et public? N’est-il pas évident que de ce débat peuvent surgir des modiBcations de faits relevés par la première procédure, que leur physionomie peut varier, que des circonstances nouvelles peuvent se produire ou des circonstances présumées s’effacer? Comment donc pourrait-on admettre que les juges appelés à statuer définitivement sur les faits éclairés par cette discussion contradictoire pussent être enchaînés par les juges qui n'ont connu que les renseignements de l’instruction écrite et qui n’ont été appelés à statuer que pour déterminer la marche de cette instruction? Comment admettre que le tribunal qui a mission d’arriver, non plus à la probabilité, mais à la certitude qui doit déclarer non plus qu’il n’y a ou qu’il n’y a pas d’indices, mais que sa conviction intime est que les faits existent ou n’existent pas, qui enfin, à l’aide d’éléments nouveaux, va remplir une fonction différente et nouvelle, puisse être arrêté par une décision nécessairement provisoire, puisqu’elle ne peut que participer du caractère de l’instruction qui en est la base unique?
Il est donc hors de doute que les ordonnances du juge d’instruction et les arrêts des chambres d’accusation n’ont point l’autorité de la chose jugée relativement aux faits qu’ils déclarent exister ou ne pas exister : leurs constatations de faits sont purement provisoires; elles n’enchaînent pas les juges du fond.
Cette règle a été consacrée par la jurisprudence aussitôt après la promulgation du Code, et cette interprétation n’a jamais varié. La Cour de cassation a déclaré par un premier arrêt u qu’il résulte des dispositions des articles 229, 230 et 231 que les chambres d’accusation des cours ne doivent déterminer leurs arrêts que d’après le plus ou moins d’indices sur l’exietence du fait et la culpabilité du prévenu; d’oh il suit que les arrêts de mise en accusation ne peuvent jamais avoir l’autorité de la chose jugée relativement aux arrêts des cours d’assises, qui ne sont
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rendus que d’après la preuve du fait et la conviction de l'accusé '. 1) El, par un second arrêt ; a Que les arrêts des chambres d'accusation n’ont d'autre effet que de statuer sur la mise en accusation des individus qui leur sont renvoyés, et de ré'jlcr, ou, pour mieux dire, d'indiquer la compétence des tribunaux qui doivent juger au fond; que ces arrêts ne Jugent rien définitivement, et qu’ils ne lient nullement les trihiinaux on les cours auxquels le renvoi est fait, lesquels sont investis du droit de prononcer définitivement tant sur la compétence que sur le fond , et sur toutes les circonstances des crimes et délits qui leur sont renvoyés *. » Nous citerons tout à l'heure d’autres arrêts dans le même sens.
2321. La règle générale ainsi reconnue, il reste à en déduire ses conséquences. Nous ne ferons que les indiquei’, parce que les différents pointsqu’elles toiichentseront développés ultérieurement.
En matière correctionnelle et de police, les tribunaux cpii, aux termes des articles IGO, l‘J3 et 214, ne sont pas liés par les déclarations en fait de l'ordonnance de la chambre du conseil ou de l’arrêt de renvoi qui les a saisis, puisqu'ils peuvent déclarer que le fait incriminé comme contravention est un délit; que le fait incriminé comme délit est un crime, peuvent, à plus forte, raison, modifier les constatations provisoires faites par ces actes. Il faut donc admettre à cet égard que b le jugement de renvoi n’est définitif qu’en ce qu’il saisit le tribunal de police correctionnelle pour statuer sur le fait imputé aux prévenus ; mais que, sous tout autre rapport, il est purement préparatoire et ne peut, en aucune manière, lier ce tribunal ’ ».
En matière criminelle, il y a lieu par la même raison de décider :
1* Que le président des assises n'est pas tenu, dans la position des questions, de reproduire littéralement les termes employés par l'arrêt de renvoi; qu’il peut en modifier la formule pour la rendre plus claire ou plus exacte; que la cour d'assises n’est pas liée, quant à la forme et à l’ordre de l’exposition des faits, par le dispositif de cet arrêt * ;
‘ Cass. 21 nov. 1812 (J. P., tom. \ , p. 821 ).
^ Cass. 10 dcc. 1812 (J. P., tom. X, p. K77).
® Cass. 27 juin 1811 (J. P., loin. IX, p. VIS).
* Cass. 6 févr. 1818 (S. V. 5. 1. VI8); 9 nov. 18W (S. V. 7. I. 589).
2* Que les questions soumises an jury peuvent même énoncer des faits essentiels k la qualification du crime , et qui ont été omis non-seulement dans l’accusation, mais dans le dispositif de l’arrêt de renvoi lui-même, s’ils se trouvent relatés soit dans les motifs, soit dans l’ordonnance de prise de corps qui fait partie intégrante de cet arrêt ' ;
3° Que toutes les circonstances modificatives du fait principal qui résultent des débats doivent , quoique l’arrêt de renvoi ne les mentionne pas, être soumises au jury. La faculté que l’article 338 a donnée d’ajonter aux questions les circonstances aggravantes résultant des débats a été étendue à tous les faits qui se rattachent au fait principal et qui sont nés des débats. Ainsi , la Cour de cassation a admis k qu’une cour d’assises a le droit de poser comme résultant des débats non-seulement toute circonstance aggravante non mentionnée dans l’acte d’accusation, mais encore toute question qui , quoique formulant une accusation différente de la première, en ce sens qu’elle est prévue par une autre disposition de la loi, n’est toutefois que la reproduction du fait primitif envisagé sous un autre point de vue et présentant un autre caractère pénal * » .
2322. Cependant ce droit des juges saisis par le renvoi a des limites : ils ne sont pas liés par les déclarations de faits, mais ils ne sont saisis que des faits qui ont été l’objet du renvoi; ils peuvent donc modifier toutes les appréciations qui s’appliquent à ces faits, ils peuvent même étendre leur juridiction à tous les faits qui ne sont que la modification et la conséquence nécessaire des faits primitivement incriminés ; mais ils ne peuvent aller au delà ; ils ne peuvent atteindre dans aucun cas des faits nouveaux qui ne sont pas compris dans l’arrêt de renvoi et qui ne sont pas la dérivation immédiate de ceux qui y sont énoncés.
C’est ainsi qu’ils ne peuvent juger d’autre accusation que celle dont ils sont saisis ; cette accusation peut se modifier dans le cours des débats, mais elle ne peut changer d’objet; elle peut admettre ou rejeter des circonstances qui en changent la gravité, mais elle s’applique toujours au même fait. La loi permet de
' Cm». Sdtfc. 182.-. (S. V. 26. 1. 295) , e» 28 déc. 1827 (S V. 28. i. 192).
Cass. 10 mai 1840 (Diill., n> 138), el conf. casa. 16 jaov. 1818 (Bull., n" 7): 22janv. 1841 (n« 19) ; 10 janv. 1834 (S. V. 34. 1. 666), etc.
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réunir au fait primitif, s’il résulte des débats, tous les faits qui p’en sont que la reproduction, qui le complètent ou le modifient , qui le présentent sous un autre point de vue et avec un autre caractère pénal , qui sont le développement et les corollaires de l’accusation; mais elle ne permet point de substituer à cette accusation une accusation nouvelle, d'y joindre, par conséquent, des faits qui n'y sont pas compris et qui n’en sont pas les modifications. I. 'article 3(il dispose que, «lorsque, dans le cours des débats, l’accusé aura été inculpé sur un autre fait, le président ordonnera qn’il soit poursuivi à rai.son du nouveau fait n . Il en serait de même en matière correctionnelle. C'est là un des droits de la défense : le prévenu ne peut être mis immédiatement en jugement à raison d’un fait qui n’a été l’objet d’aucune instruction et sur lequel il n'est pas préparé à répondre.
C’est encore ainsi que, lorsque les faits, même modificatifs du fait principal, ont été, non pas seulement omis ou non mentionnés dans l’arrêt de renvoi, mais formellement écartés par cet arrêt, les juges saisis par le renvoi ne peuvent les reprendre; ils sont couverts par la chose jugée. La Cour de cassation a consacré nettement cette juste restriction en déclarant «que, lorsqu’une circonstance aggravante résultant de l’instruction n'a pas été appréciée par la chambre d'accusation, cette prétérition ou son appréciation erronée en fait n’empêcherait pas le président de la cour d’assises, si les débats venaient à l’établir, d’en faire la matière d’une question à soumettre au jury ; que, sous ce rapport, l'arrêt incomplet de lu chambre d'accusation n’en serait pas moins régulier, puisqu’il aurait saisi la cour d'assises de la connaissance du crime , avec toutes les circonstances qui l’ont accompagné, soit que l’instruction les ait révélées, soit qu’elle ne les ait pas fait connaître; qu’il n’en saurait être de même d’un arrêt qui, après avoir reconnu le fait qui constituerait légalement une circonstance aggravante , l’aurait cependant écarté en droit par nnc décision formelle; que, dans ce cas , le procureur général qui, aux termes de l’article 271 , ne doit pas porter devant la cour d'assises une accusation autre que celle admise par un arrêt de renvoi, ne pourrait introduire cette circonstance aggravante dans le résumé de l’acte d’accusation, sans violer ledit article 271 et l’autorité de la chose contre lui contradictoirement jugée ' » .
' Cas». 11 juin 1841 (Butl., n» 174).
Il y a lieu de remarquer, toiitefoi.s, que, cet arrêt constate que la circonstance avait été écartée par une decision en droit; et, en cQet, si la chambre d'accusation s'était bornée à l'écarter parce qu'elle ne lui aurait pas paru suffisamment établie par l'instruction, les juges du fond pourraient, nonobstant cette déclaration, la reprendre, si elle résultait des débats, puisque les déclarations de faits ne les lient pas et que les débats peuvent sans cesse les modifier. 11 en est autrement lorsque l'arrêt de renvoi fonde sa décision sur ce que la circonstance relevée ne constitue pas un élément d'aggravation suivant les termes de la loi : par exemple, que l'écriture falsifiée n'est ni publique ni commerciale, qu'une clef trouvée n'est pas une fausse clef, que l'incendie d'une dépendance de maison habitée n'est pas l'incendie d'une maison habitée. Ce sont là des points de droit dont les éléments ne peuvent être modifiés par les débats cl qui dès lors sont définitivement acquis au procès.
2323. Si les juges saisis par le renvoi ne sont pas liés par les déclarations de faits , ils ne le sont pas davantage par les qualifications données .à ces faits.
En effet, ces qualifications sont le résultat de l'appréciation que la chambre d'accusation fait des actes incriminés ou du rapprochement de ces actes, tels que l'instruction les a constatés, avec les textes de la loi pénale. Or, dans le premier cas, l'appréciation des faits ne peut pas avoir plus d'effet que la déclaration qu'il existe des indices de leur existence, puisque celle appréciation se réfère nécessairement à l'état de rinslruclion, à la nature des charges recueillies, au caractère des preuves écrites. Et si, dans le second cas, la qualification renferme en quelque sorte une question de droit, puisqu'elle décide que tel fait rentre dans les termes de telle loi, comme l'un de ses éléments est le fait luimême, élément essentiellement variable, il en résulte également que, si les juges saisis ont le droit d'apprécier les faits incriminés autrement que ne l'a fait la chambre d'accusation, ils ont nécessairement le droit de modifier les premières qualifications qui leur ont été provisoirement données.
Cest d'après ces motifs que la Cour de cassation a jugé, 1° en matière correctionnelle et en rejetant un pourvoi fondé sur ce qu]un individu mis en prévention pour outrage public à la pudeur
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avait été condamné pour excitation à la débauche : a Que les faits qui ont motivé la condamnation du demandeur sont les mêmes que ceux qui ont motivé sa mise en prévention ; que le jugement attaqué s'est borné à les apprécier autrement que ne l'avaient fait les premiers juges ; qu'en procédant ainsi, les juges d'appel ont usé de leur droit ; qu’ils n'étaient pas plus liés par les qualifications données à ces faits par le tribunal de première instance que ce dernier ne l’était par les qualifications que leur avait attribuées l'ordonnance de mise en prévention ; que les uns et les autres étaient dans l'obligation d'apprécier ces faits dans leurs rapports avec les lois pénales et de déclarer leur caractère légal ' ; « 2* en matière criminelle : « Que les cours d’assises ne sont point liées par les qualifications données aux faits de la prévention dans les arrêts de mise en accusation et dans les actes d’accusation ; qu’elles ne le sont pas davantage sur les circonstances atténuantes ou aggravantes désignées par Icsdits actes et arrêts, et qu'elles ont le droit de prononcer sur l'application de la loi pénale, d’après toutes autres circonstances résultant des débats qui peuvent avoir modifié le fait de l’arrêt de mise en accusation »
2324. La question de savoir si les arrêts de la chambre d’acensation ont l'autorité de la chose jugée, relativement aux exceptions et fins de non-recevoir opposées à l'action publique, doit être examinée dans trois hypothèses :
1* Lorsque la chambre d’accusation a recueilli l'exception;
2° Lorsqu’elle l’a rejetée ;
3* Lorsque, cette exception n’ayant pas été élevée devant elle , elle n’a rien statué è cet égard.
2325. Les arrêts qui admettent les exceptions proposées par la défense ont, en général , force de chose jugée.
Nous avons, en effet, précédemment établi que le prévenu à l'égard duquel la chambre d'accusation a décidé qu'il n’y a lieu à suivre ne peqt plus être poursuivi à raison du même fait, à moins qu’il ne survienne de nouvelles charges (ii°* 1022 et 1023). Il résulte de cette règle, que l'article 246 a consacrée, que les arrêts
* Cus. 17 janv. 1829 (J. P., loni. XXII, p. 580); et conf. 26 juin 18S15 (Ji P., lom. XXVII, p. 377).
* Ca». 8 aoAt 1817 (J. P., lom. XIV, p. 414).
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dp non-lieu ont l’antorité de la chose jugée et qu'ils ne la perdent que par la découverte de nouvelles charges.
Or, que l'arrêt de non-lieu soit fondé sur l'insuflistnce des charges, ou qu’il soit fondé sur l'admission d’une fin de non-recevoir, telle que l’exception de la chose jugée ou de la prescription, il est évident que le résultat est le même et que , dans l’un ou dans l’autre cas, l’action ou le chef d’action auquel s’applique l’exception est suspendu par l’arrêt.
Il y a toutefois entre ces deux hypothèses celte différence importante que, lorsque le non-lieu est fondé sur l'insuffisance des charges, l’action provisoirement suspendue peut toujours être reprise s’il survient des charges nouvelles, tandis que, lorsqu’il est fondé sur une exception péremptoire, indépendante des charges et de l’instruction, l’action est éteinte et ne peut être reprise dans aucun cas. L’effet de l’exception est d’opposer à la marche de l’action un obstacle insurmontable; le fait incriminé, voilé en quelque sorte par cette raison légale, perd son caractère pénal , et cette décision fondée sur une appréciation de droit, lorsqu’elle n'est pas attaquée devant la Cour de cassation, devient irrévocable. C’est dans ce sens qu’il a été décidé dans une espèce où l’action avait été déclarée, par une ordonnance, éteinte par la prescription : u que cette décision n’avait pas statué sur une question relative à l’état des charges, lorsqu’elle avait été rendue, et, par conséquent, sur une question dont la décision pût être modifiée d’après les nouvelles preuve.s qui auraient pu être découvertes; qu’elle avait prononcé sur une exception péremptoire, indépendante des charges produites et de celles qui pourraient l’être postérieurement, sur une exception qui anéantissait tout droit de poursuite contre le fait de la plainte , et lui ùtait consé- • queroment la qualification de crime; qu’il ne pouvait donc y avoir lieu à nouvelles poursuites sur le fait, sous le prétexte de nouvelles charges n
Néanmoins, si les charges nouvelles modifient les faits qui servaient de base à l’exception ; si , par exemple , le fait auquel la chambre d’accusation a appliqué la prescription de trois ans, en le considérant comme délit, a pris les proportions d’un crime, l’arrêt conservera-t-il l’autorité de la chose jugée? Il nous parait que, dès que l’exception admise par l’arrêt n’est fondée que sur
' C««8. 9 mai ISIS (J. P., tom. X, p. 381).
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les charges de l'iDitruction existantes au moment où elle a été proposée, elle ne peut être regardée comme irrévocable, lorsque ces charges, qui sont ses seuls éléments, viennent à se modifier par la découverte de faits nouveaux : il y a lieu de distinguer , comme l’a fait l'arrêt que nous avons cité, entre les exceptions qui sont indépendantes des charges produites et celles qui pourraient l’ètre ultérieurement, et les exceptions qui, fondées sur les charges précédentes , perdent leur appui dès que des charges nouvelles viennent aggraver les premières et changer les faits d'où elles avaient surgi. Dans le premier cas , l’arrêt a force de chose jugée , puisque les éléments qui ont fait accueillir l'exception ne peuvent varier; dans le second, l'arrêt n'a la même autorité que jusqu’h survenance de nouvelles charges, puisque sa décision n’est pas indépendante des faits et que les faits subissent l’influence de rinslructiqn.
2326. Les arrêts qui rejettent les exceptions que le prévenu a proposées ont- ils, comme ceux qui les admettent, force de chose jugée ? Le prévenu peut-il faire valoir de nouveau ces exceptions devant la juridiction saisie par le renvoi ?
I..a même règle doit s’appliquer aux mêmes arrêts. Il est clair que, si la chambre d'accusation peut décider définitivement que telle exception est fondée, elle peut déclarer avec la même autorité qu’elle n’est pas fondée. Tous ces arrêts sont définitifs, parce qu’ils statuent, non sur une simple appréciation de faits, essentiellement provisoire, mais sur le rapport de ces faits avec In loi ; et la loi leur a reconnu ce caractère , puisque nous avons vu qu’elle a ouvert contre eux le recours en cassation. La Cour de cassation a jugé, en conséquence, que l’arrêt de renvoi a acquis, en ce qui concerne les exceptions, force de chose jugée « lorsque les fins de non-recevoir invoquées par l’accusé contre les poursuites dirigées contre lui ont été présentées par lui à la chambre des mises en accusation qui les a justement écartées, et qu’il ne s’est pas pourvu contre l’arrêt qui les rejette ' » .
Mais ici se présente la même distinction que nous avons faite tout à l’heure. Si le rejet des exceptions proposées par le prévenu n’a été fondé que sur l’appréciation des charges existantes dans l'instruction écrite, les juges saisis par le renvoi ne seront pas
' CUM. 20 nov. 1»2»(J. P., loni. XXII, p. 36L).
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liés par cette décision, lorsque les débats, modiGant ces premières charges, lui enlèvent sa base. C'est ainsi qu’il a été reconnu que l'arrêt de la chambre d’accusation qui rejette l'exception de prescription et renvoie l’accusé devant la cour d’assises ne s'oppose pas à ce que cette cour statue de nouveau sur cette question, lorsque le rejet est motivé sur ce qu’il n'exisie aucun procès-verbal qui serve de point de départ à la prescription, et que la cour d'assises constate au contraire l'existence d’un tel procès-verbal ' ‘ Eu cITet, dès que le juge saisi ii'est pas lié par les déclarations relatives aux faits incriminés, il est clair que, s'il niodiGe ces déclarations, toutes les décisions qui y avaient puisé leurs éléments doivent s’écrouler avec elles. Il serait contradictoire, par exemple, si la chambre d’accusation n’a déclaré que la poursuite n’était point éteinte par la chose jugée qu’en se fondant sur ce que les faits sont essentiellement différents, de maintenir celte décision si le juge du fond reconnaît, d’après les débats, que les faits sont exactement identiques. Il serait contradictoire, quand la chambre d’accusation a décidé que le prévenu a pu être poursuivi sans autorisation, parce que le fait qui lui est imputé n’est pas relatif à scs fonctions, de conserver à cet arrêt son autorité, quand il est ultérieurement reconnu que le prévenu a commis le fait dans sa qualité d’agent du gouvernement. Le droit d’apprécier les faits emporte nécessairement celui de déduire de ces faits, tels que cet examen les a établis , toutes leurs conséquences légales’.
2327. Il reste à rcchercber si le prévenu peut faire valoir, devant la'juridiclion à laquelle il est renvoyé, les exceptions qu’il n’a pas proposées devant la chambre d'accusation.
Nous avons vu qu’il est de règle générale que les nullités de la procédure écrite sont couvertes par le défaut de pourvoi contre l'arrêt de renvoi ; car, d’une part, la juridiction saisie par le renvoi serait incompétente pour connaître de ces nullités, c’est-à-dire pour annuler la procédure écrite; et, d’une autre part , on peut admettre que les parties ont pu valablement renoncer à relever des irrégularités de procédure lorsque leur pourvoi n’aurait eu d’autre effet que de retarder le jugement du fond.
1 Cass. 9 ocl. 181Î et 15 juillet 1813 (J. P., t. X, p. 739, cl 1. XI, p. 558).
* Conf. Mangin, tom. IJ, p. 274. . •
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Cette règle s'applique-t-elle aux exceptions qui peuvent être opposées à l’action? Le défaut de pourvoi contre l'arrêt de renvoi rend-il le prévenu non recevable à les proposer devant les juges saisis? Il faut décider qu’il peut les invoquer toutes les fois qu'elles tendent à l'extinction ou à la suspension de l'action.
S’il s’agit, en effet, d’une exception qui tend à faire déclarer que l'action publique n'existe plus, telle que l’amnistie, la prescription ou la chose jugée, il est clair que le prévenu ne peut être déchu du droit de la faire valoir. Quel serait le motif de cette déchéance? S’il ne l'a pas proposée devant la chambre d’accusation, s’il ne s’est pas pourvu contre l’arrêt de renvoi, s'ensuit-il que son acquiescement ait pu faire vivre une action qui serait éteinte? Dépend-il de son silence de faire déclarer délit un fait qui a perdu son caractère pénal , ou de faire appliquer une peine qui n’a pas de base légale? Est-ce que le juge qui reconnaît dans le débat que le fait est prescrit ou qu’il a été l’objet d’un précédent jugement n’a pas le devoir d’appliquer la prescription ou la chose jugée? Or, s’il le peut d’office, s’il n’est pas lié par l’arrêt de renvoi, comment le prévenu n’aurait-il pas la faculté de faire valoir une exception que le jugement peut consacrer? La règle qui réputé, à l’égard des nullités de procédure, que le défaut de pourvoi revêt l’arrêt de renvoi de l’autorité de la chose jugée n’est qu’une fiction; car si l’arrêt n’a pas statué sur ces nullités, comment peut-il les couvrir? Mais le motif de cette fiction, créée pour ne pas prolonger les procédures, est que le prévenu peut valablement renoncer à les faire valoir. Il n’en peut être ainsi des exceptions péremptoires, puisqu’elles sont fondées, non pas seulement sur l’intérêt du prévenu , mais sur l’intérêt général de la société, et que, par conséquent, sa renonciation ne peut les anéantir; elles coexistent, pour ainsi dire, avec le fait qu’elles frappent; elles lui impriment un caractère nouveau, et il n’est plus permis b la justice de faire abstraction de l’altération qu’il a subie.
S’il s’agit d’une exception qui tend non plus à l’extinction de l’action publique, mais qui ait pour but de la tenir seulement en suspens ou de la faire déclarer non recevable quant à présent, telle que le défaut de plainte d’une partie lésée, le défaut d’autorisation si l’inculpé est fonctionnaire public, la question d’état au cas de poursuite pour suppression d’état, l’absence d’une preuve
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littérale dans les délits résultant de la violation d'un contrat , la décision doit-elle encore être la même? II faut distinguer entre les exceptions qui se référent à la violation d'une forme de la procédure et celles qui ont pour objet la prohibition d'une preuve. Le législateur n’a pas voulu, par des motifs d'intérêt général, qu'en matière d'injures l'action put être exercée sans une plainte de la partie lésée; que lorsqu'un fonctionnaire est inculpé d'un délit relatif à ses fonctions il pût être mis en jugement sans autorisation; mais ce sont là des formes dont la violation est couverte par le défaut de pourvoi contre l'arrêt de renvoi. Il n’en est plus ainsi lorsqu’au cas de crime qui tend à modifier l’état civil d'une personne on peut arriver par une poursuite criminelle à trancher la question d'état , ou lorsqu’il est possible de détruire des contrats par une preuve testimoniale. Ces règles, qui tiennent à l’ordre social, peuvent-elles être laissées à la disposition d’un prévenu? Parce qu’il ne les aura pas opposées devant la chambre d'accusation , parce qu’il n’aura pas formé de pourvoi contre l’arrêt de renvoi, s’ensuivra-t-il que les juges saisis, qui constateront qu’elles sont applicables au procès, ne pourront pas les appliquer? La renonciation du prévenu permet-elle de modifier les conditions légales de l’action publique et les dispositions de la loi relatives à la preuve des actes?
Il faut donc tenir pour constant qu’en matière d'exceptions, comme en matière de compétence, l’arrêt de renvoi, lorsqu’il n’a été frappé d'aucun pourvoi dans le délai de la loi , n’acquiert pas dans tous les cas force de chose jugée : cette autorité ne loi appartient qu’en ce qui concerne les nullités de procédure et la saisine de la juridiction devant laquelle il ordonne le renvoi; mais si cette juridiction est tenue d'examiner l'affaire, si elle no peut annuler la procédure à raison des violations de formes qu'elle y découvre, elle conserve le droit et de juger sa propre compétence et d’apprécier les exceptions qui peuvent éteindre ou suspendre. l'action dont elle est saisie.
Cette doctrine, en ce qui touche du moins les exceptions, a été admise par la jurisprudence. Un accusé de bigamie ayant pour la première fois contesté devant la cour d’assises l’existence d’un premier mariage, cette cour déclara surseoir jusqu'à ce que celle question eût été vidée par les tribunaux civils, et le pourvoi contre cet arrêt a été rejeté, « Attendu qu’à l’ouverture des débats devant
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la cour d’assises le défenseur de l'accusé a conleslé fonnellement l'exisleDce d’un premier mariage; que rien dans l’arrêt attaqué ne détruit cette allégation , dont il a été donné acte à l’accusé; qu’il y est même reconnu qu’aucun acte de célébration n’a été représenté; qu’en renvoyant, en cet état de l’affaire, devant les tribunaux civils pour faire juger la question préjudicielle que la défense de l’accusé faisait naître, la cour d’assises a fait une juste application des dispositions du Code civil <• Dans une autre espèce, un individu accusé de faux serment et qui ne s’était point pourvu contre l’arrêt de renvoi fonda son pourvoi contre l’arrêt de la cour d’assises qui l’avait condamné sur la violation de l’article 1341 du Code civil, relatif à la preuve des conventions. Le pourvoi a été rejeté parce que la fin de non-recevoir, n’ayant point été invoquée devant la cour d’assises, ne pouvait être pour la première fois élevée devant la Cour de cassation , et que d’ailleurs, U relativement aux débats qui ont eu lieu devant cette Cour et à la déclaration du jury qui en a été la suite, il ne peut rester aucune trace des éléments des preuves d’après lesquelles a pu se former la conviction du jury* n. Ainsi, la Cour de cassation reconnaissait h l’accusé le droit d’élever devant la cour d’assises un débat Sur les pièces produites pour prouver la fausseté du serment. Dans une troisième espèce, l’accusé ayant encore laissé passer le délai du pourvoi sans former de recours contre l’arrél de renvoi, la cour d’assises, devant laquelle il avait élevé l’exception résultant de ce que la question d’état n’était pas jugée, sursit à statuer, en maintenant toutefois l’ordonnance de prise de corps. Il s’est pourvu contre cette dernière disposition, et la Cour de cassation a rejeté le pourvoi en approuvant et le sursis qui impliquait l’examen de l’exception et le maintien de l’ordonnance de prise de corps, parce que l’arrêt était passé sous ce rapport en force de chose jugée* . Enfin, dans une quatrième espèce , un accusé du crime de bigamie s’était pourvu contre l’arrêt de renvoi en se fondant sur la nullité du premier mariage, nullité qu’il n’avait pas fait valoir devant la chambre d’accusation. La Cour de cassation a rejeté son pourvoi en déclarant que rien ne s’opposait à ce qu’il se prévalût de cette exception devant la cour d’assises.
I Ooss. 25 juillet 1811 (J. P., lom. IV, pr 492).
> CtM. 5 >epl. 1812 (J. P., lom. X, p. 714).
^ t'osi. 22 juin 1820 (J. P., lom. XV, p. 1062).
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Cet arrêt porte ; a Que, dans l'espèce, la nullité du mariage contracté par le demandeur n'a point été prononcée; qu'aucun renvoi pour faire prononcer prcjudiciellement par les juges compétents sur cette nullité n'a été demandé devant la chambre d'accusation ; qu'elle a dû statuer dans l'état des faits soumis à son examen; que l'exception de nullité, qui pourra être proposée utilement par le demandeur devant la cour d'assises, ne peut l'être devant la Cour de cassation, qui ne doit statuer que sur l'observation des formes prescrites par les lois et sur la juste application de leurs dispositions »
DE LA COMPÉTENCE POUR LE JUGEMENT
S 1. Juridictions pénales.
S39S. L’objet de ce chtpitre est d'établir U compétence des jaridictions pénales.
2329. A U division dos faits en crimes, délits et contraventions correspondent trois jari*
dictions i les cours d'assises, les tribonani correctionnels et les tribonaui do police.
2330. Distinction des tribnnanx ordinaires et des tribanaoi d’eiception.
2331. Compétence générale des Iribnnaaz de police.
2332. Compétence générale des tribnnaax correctionnels.
2333. Compétence générale des cours d’assises.
2334. La coor d'assises, 4 raison de sa juridiction générale, demenre compétente pour
joger les faits anxqnels le débat enlève lenr caractère de crime.
2335. Elle demeure compétente lors même qn'il résulte des débats qu'elle n’est pas le
juge dn lieu on do domicile,
2336. Elle demeure encore compétente lorsque les débats révèlent que l'accusé est agent
du gouvernement ou appartient i l'ordre judiciaire , et qne sa mise en jugement n'a point été précédée des formes légales.
2331. Demeure*t*cllc compétente si le fait est un délit spécial attribué par la loi 4 des juges spéciaux ; si , par exemple . il est purement militaire?
2338. Examen de la maxime qui accorde 4 la cour d’assises plénitude de juridiction. Les
délits spéciaux en sont exclus.
2339. Limites de la juridiction de la cour d'assises.
II. Limites de leur compétence
2340. Les juges ne peuvent étendre lenr juridiction au deli du territoire qni constitue leur
ressort.
2341. Application 4 la compétence pour le jugement de la règle qui déclare compétents
pour l'instruction le jugo do lien, de la résidence et de l'arrestation.
* Cass. 10 janv. 1826 (J. P., t. XX, p. 54) ; et conf. anal. casa. 4 sept. 1840 (BuU., qo 248).
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2342. Les (ribunaai de police ne peuvent connaître qoe de# coolraventiooi commises snr leur territoire.
2343 Les tribunaux correctionnels apprécient sonverainement les &its constitutifs de leur compétence.
2344. Les cours d'sssiset ne penvent Aire saisies que des faits que chacune est appelée 4
juger ratione hct.
2345. Exceptions au principe de la compétence ratione toci en ce qui concerne le
jugement.
s III. Exception relathe aux erimet et délits commis en pays étranger.
234Ü. Les crimes et délits commis en pa^s étranger par des Français penvent être poursuivis en France. Les étrangers eut-mémes peuvent y être poursuivis . mais seulement dans les cas prévus par l'article 7.
2347. Compétence des tribunaux français pour jngcr les crimes commis en pays étranger .
Examen des nouvelles conditions de cette compétence établies par la loi dn 27 juin 1866.
2348. Compétence des mêmes tribunaux pour juger les délits commis en pays étranger.
Examen de cette disposition nouvelle de la loi.
2349. Conditions particulières de celte compétence. Nécessité d’une plainte. Nécessité
d'une iiislroction préalable.
2350. Nécessité de l'identité de la législJtion française et de la législation do pays o6 le
délit a été commis.
2351. Désignation de la juridiction compétente pour juger ces crimes et ces délits.
2352. Répression des contraventions rurales, forestières et fiscales commises sur les fron-
tières des pays limitrophes, à charge de réciprocité.
§ I. Juridictions pénales .
2328. Nous avons achevé d’exposer les formes du règlement de l'inslruclion écrite par les chambres du conseil et les chambres d'accusation.
Nous avons amené la procédure jusqu'au moment où l'ordonnance ou l'arrét l’a renvoyée devant les juges qui doivent statuer sur le fond.
Quels sont ces juges? quelles limites séparent leurs attributions les unes des autres? quelles sonl les règles qui régissent leur compétence? Telles sont les questions qui se présentent maintenant à notre examen.
Nous n’avons point encore à pénétrer dans l’organisation des tribunaux, à décrire les formes de leur procédure, en un mot, à rechercher les conditions et les solennités du jugement. Nous y arriverons dans le volume qui suivra celui-ci. Une matière préliminaire nous arrête encore : les juridictions pénales n’ont de pouvoir pour juger que dans le cercle de la compétence qui leur a été fixée par la loi.
De là la nécessité de tiélermincr la compétence de chacune de
ces juridictions et les règles générales qui s’y appliquent. Ce n’est que lorsque nous connaîtrons leurs pouvoirs et les conditions de leur exercice que nous pourrons suivre utilement l'application qu’elles en feront pour juger les affaires de leur ressort.
Nous avons précédemment établi les règles de la compétence pour la poursuite et l'instruction '. Nous allons essayer de poser maintenant ces règles en ce qui concerne le jugement. Cet deux matières ont beaucoup de ]>oints de contact , et nous éviterons de répéter ce qui a déjà été dit. Il sera donc nécessaire de se reporter au chapitre qui vient d’étre indiqué,
La compétence, telle que nous la considérons ici, est la mesure de juridiction départie à chaque juge pour la répression des faits punissables. Déterminer cctie compétence, c’est donc expliquer sur quels faits , contre quelles personnes , dans quels lieux le juge peut statuer.
11 suit de là, comme on l’a déjà vu , que la compétence doit, en général, être examinée sous trois rapports distincts ; relativement à la nature des faits incriminés, ratione materiœ; relativement à la qualité des personnes, ratione personœ; et relativement à la situation des lieux , ratione loci.
Nous n’avons point à nous occuper particulièrement de la compétence ratione personœ : cette compétence n’est pas une règle, elle n’est qu’une exception aux règles générales de la compétence, puisqu’elle se borne à renvoyer devant les tribunaux qu’elle désigne ou devant les juridictions spéciales qu’elle a instituées les prévenus qui, à raison de leur qualité, sont enlevés aux juges du lieu ou aux juges ordinaires de l’instruction. Nous indiquerons exactement les cas de son application en notant les exceptions que la loi a apportées aux règles communes de la compétence. Ce sont ces règles qui font la matière de ce chapitre.
Nous allons donc examiner la compétence des juridictions pénales sous le double rapport de la matière et du lieu ; c’est , en d’autres termes, examiner le cercle de leur compétence et les conditions de son exercice. Nous saisirons cette occasion de revenir sur la matière des crimes commis hors du territoire, que nous avons déjà traitée (n°* 653 et suiv.), mais que la loi dn 17 juin 1866, survenue depuis l’impression de notre deuxième volume, a soumise à des règles nouvelles.
' Voy. notre tome IV, cb. V. De Ucompétence pour la poursuite et l’initruction.
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2329. La compétence ratione materice est celle qui a pour base la nature du fait incriminé. Les actions punissables, qui difiérent par le degré de leur intensité morale et par le préjudice qu'elles causent, ont été classées par la loi en trois catégories : l'article 1*' du Code pénal porte ; > L'infraction que les lois punissent de peines de police est une contravention. L'infraction que les lois punissent de peines correctionnelles est un délit. L'infraction que les lois punissent de peines afflictives ou infamantes est un crime, n En établissant cette division, le législateur, ainsi qu'on l'a démontré ailleurs, n'a voulu poser qu'une régie d'ordre, un principe générateur de la compétence.
En effet, à ces trois classes d'infraction correspondent trois jurU dictions répressives : les tribunaux de police, les tribunaux correctionnels et les cours d'assises. Le Code d'instruction criminelle, en instituant ces juridictions, dont la composition différente présente des garanties plus grandes à mesure que s'élève la gravité des infractions, n'a fait qu'appliquer et suivre la règle tripartite du Code pénal.
Mais il y a lieu de remarquer que la loi n'a pas voulu qu'il suffit de qualifier le fait contravention, délit ou crime, pour que la juridiction fût légalement saisie: ce n'est pas la qualification qui fonde la compétence, c’est la pénalité dont le fait est passible. La loi n'a pas disposé que telle juridiction connaîtrait de tous les faits qualifiés contraventions, telle autre de tous les faits qualifiés délits. Elle a déclaré que la première connaîtrait de toutes contraventions passibles de peines de police , que la seconde connaîtrait de tous les délits passibles de peines correctionnelles. La qualification se fonde sur des éléments qui sont quelquefois flexibles, la pénalité est, au contraire, une base immuable de la compétence, et elle apporte aux empiétements un obstacle, en général, insurmontable.
2330. Mous avons vu, dans le premier livre de cet ouvrage que les juges se divisaient, dans notre ancien droit, en juges ordinaires et en juges extraordinaires.
Les juges ordinaires étaient ceux qui avaient nne juridiction générale en matière criminelle et qui connaissaient dès lors de tous les faits punissables, à l’exception de ceux qu’une loi spé-
■ Voir noire tome I, n° 318.
ciale réservait à un autre juge. Tels étaient les juges des seigneurs, les prévôts ou châtelains royaux, les baillis et sénéchaux, et les cours de parlement.
Les juges extraordinaires étaient ceux qui ne connaissaient que de certains crimes qui leur avaient été spécialement déférés par les ordonnances. Tels étaient les prévôts des maréchaux, les officiilités, les présidiaux et lieutenants criminels de robe courte, les juges des élections, monnaies et gabelles, les juges des eaux et forêts, la chambre des comptes, le grand conseil, le lieutenant général de police, les juges de l’amirauté, les juges de la connétablie, lesjuges militaires, etc.
Cette distinction, qui, appliquée dans une certaine mesure, est inhérente à la nature des choses, a été maintenue dans notre législation nouvelle; mais elle a changé de limites. I.a plupart des juridictions spéciales qui viennent d’étre énumérées ont disparu : les prévôts des maréchaux, des lieutenants criminels de robe courte, les juges des élections, des eaux et forêts, des monnaies, etc., ont été remplacés parles juges communs, et leurs attributions ont passé à ces derniers. C'est là un progrès notable de la législation ; l'application des règles du droit commun aux délits réputés spéciaux , lesjuges ordinaires substitués aux juges extraordinaires; car c’est dans l’autorité des juges ordinaires, c’est dans l’application du droit commun que la justice trouve ses plus solides garanties. Il est cependant quelques catégories d’infractions qui, par leur caractère tout à fait spécial et par les conditions apportées à leur incrimination, doivent sortir des attributions des tribunaux ordinaires. \’ous en parlerons tout à l’heure.
La ligne qui sépare les tribunaux ordinaires et les tribunaux d’exception est facile à tracer. Les tribunaux ordinaires sont ceux qui connaissent, dans les limites de leur juridiction, de toutes les infractions punissables, hors celles qui ont été exceptionnellement attribuées à d’autres juges; les tribunaux d’exception sont ceux qui ne connaissent que de certaines matières qui ont été distraites de la juridiction ordinaire pour leur être attribuées. Les premiers ont, dans le cercle de leur pouvoir, une juridiction universelle, elle embrasse toutes les infractions, quelle qu’en soit la nature, quels qu’en soient les auteurs, pourvu qu’elles aient la même qualification et qu’elles soient frappées des mêmes peines; les antres n’ont, au contraire, qu’une juridiction restreinte ([iii ne comprend
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qu’une seule classe d'infractions'. Dans notre législation les juges ordinaires sont les tribunaux de police, les tribunaux correctionnels et les cours d’assises; les juges d’exception sont la haute cour de justice, les conseils de guerre, les tribunaux maritimes, les conseils de justice, les conseils de discipline, les tribunaux consulaires, etc.
Dans ce chapitre, pour apporter dans l’exposé de cette matière une clarté plus grande, nous ne nous occuperons que des tribunaux ordinaires; son objet, en eflet, est le développement des règles générales de la compétence : les tribunaux extraordinaires ne sont que des exceptions -à ces règles; nous examinerons ces exceptions dans le chapitre suivant.
2331. Les tribunaux de police sont les juges ordinaires des matières de police. Ils connaissent de toutes les contraventions dont la peine n’excède pas cinq jours d’emprisonnement et quinze francs d’amende’. C’est là la limite de leur compétence.
Les tribunaux de police, quand ils sont présidés par le juge de paix, connaissent:
1° Des contraventions commises dans là commune chef-lieu de canton ;
2° Des contraventions dans les autres communes de leur arrondissement, lorsque, hors le cas où les coupables auront été pris en flagrant délit, les contraventions auront été commises par des personnes non domiciliées ou non présentes dans les communes, ou lorsque les témoins qui doivent déposer n’y sont pas résidants ou présents ;
3° Des contraventions à raison desquelles la partie qui réclame conclut, pour ses dommages-intérêts, à une somme indéterminée, ou à une somme de 15 francs;
4“ Des contraventions forestières poursuivies à la requête des particuliers ;
5" Des injures verbales ;
G" Des affiches, annonces, ventes, distributions ou débits d’ouvrages, écrits ou gravures, contraires aux mœurs;
* Voy. Dumoulin ad lib. III Cod. lit. XIII; \oodt, Dejurisd. et imp.,lib. II, cap. 12; Loyscau, Des offices, lom. I, p. 88; Ilenrion de Pansey, De l’aul. jnd., lom. I, p. 374.
* Cod. pén., art. 1, 465 et 466.
7' De l’action contre les gens qui font le métier de deriner et pronostiquer, ou d’expliquer les songes. (Art. 139C. d’instr. cr.)
Ils connaissent encore des contraventions aux dispositions de la loi du 22 mars 1841, relative au travail des enfants employés dans les manufactures, usines ou ateliers.
Ils connaissent enfin, mais concurremment avec les maires, de toutes les contraventions passibles des peines de police commises dans l’étendue du canton. (Arr. 140 C. instr. cr.)
Les tribunaux de police présidés par les maires connaissent, concurremment avec les juges de paix, de toutes les contraventions de police commises dans l’étendue de la commune par des personnes qui y résident ou qui s’y trouvent, sauf celles qui sont exclusivement attribuées aux juges de paix par l’article 139 du Code d’instruction criminelle.
Enfin, les uns et les autres, si leur audience a été troublée par un tumulte accompagné d’injures ou voies de fait, peuvent, séance tenante et immédiatement, appliquer, si les faits ne constituent qu’une contravention , les peines de police sans appel, et, s'ils constituent un délit, les peines de police correctionnelle h la charge de l’appel. (Art. 505 C. instr. cr.) S’il s’agit d’un crime commis à leur audience, ils se bornent, après avoir fait arrêter le délinquant et dressé procès-verbal des faits, à renvoyer les pièces et le prévenu devant les juges compétents. (Art. 506.) Nous ne faisons du reste qu’indiquer ici les limites d’une compétence qui sera définie et précisée plus loin (livre VI).
2332. Les tribunaux correctionnels, qui sont les juges ordinaires des faits qualifiés délits par la loi, connaissent ;
1° Oe toutes les infractions, qu’elles soient qualifiées délits ou contraventions, dont la peine excède cinq jours d’emprisonnement ou 15 francs d’amende. (Art. 179 C. instr. cr.)
2° De tous les délits forestiers qui sont poursuivis i la requête de l’administration forestière, quelle que soit la peine applicable. (Art. 179 C. instr. cr. et 171 C. for.)
3* Du fait d’exercer la médecine, la chirurgie et l’art des accouchements sans y être autorisé : ce fait, quoiqu’il ne soit passible que d’une amende de police, a été spécialement attribué à la juridiction correctionnelle par l’article 55 de la loi du ]9 veotôse an XL
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4° Des contraventions de police dont ils se trouvent régulière < ment saisis lorsque ni le ministère public, ni la partie civile ne demandent le renvoi devant le tribunal de police. (Art. 192 C. instr. cr.)
5* De tous les crimes imputés à des individus âgés de moins de seize ans, qui n'ont pas de complices présents au-dessus de cet Age, lorsque ces crimes ne sont pas punis de mort, des travaux forcés à perpétuité, de la déportation et de la détention. (Art. 63 C. pén.jCes indications seront développées dans le livre VII.
2333. Les cours d'assises, qui sont les juges ordinaires en matière de grand criminel, connaissent :
1° De tous les faits qualifiés crimes par la loi, c’est-à-dire que la loi punit de peines afflictives ou infamantes (art. 231 C. instr. cr. et 1 C. pén.), sauf les cas où l'accusé a moins de seize ans et n’a pas de complices présents plus Agés. (Art. 68 C. pén.)
2° De tous les faits qualifiés délits ou contraventions dont clics SC trouvent régulièrement saisies, soit par suite de l'indivisibilité des procédures ou de la connexité des faits. (Art. 226 C. instr. cr.)
3* Des faits qui, quoiqu'ils aient paru, d'après l'arrêt de renvoi, rentrer dans les attributions de la cour d'assises, se trouvent, d’après les débats, n’ètrc plus de sa compétence. (Art. 365 C. d’instr. cr.)
2334. De cette dernière disposition la jurisprudence a tiré la conclusion que les cours d’assises étaient investies de la plénitude de juridiction en matière criminelle; qu’elles pouvaient par conséquent connaître, lorsqu’elles s’en trouvaient saisies par l’arrêt de renvoi, de tous les faits punissables, quelle que fût la qualification de ces faits, et lors môme qu’ils auraient été attribués par la loi à une juridiction spéciale. Nous avons déjà apprécié la règle qui a servi de base à cette théorie ; nous avons vu que les arrêts de renvoi, ne liaient pas nécessairement la cour d’assises, qu’ils n’étaient à son égard, comme à l’égard des autres tribunaux, qu’indicatifs de juridiction. (Voy. n° 2319.) 11 faut examiner maintenant si la cour d’assises, qui n’est pas liée par l’arrêt de renvoi, est liée par l’étendue de sa propre juridiction, si la généralité de cette juridiction lui permet de se déclarer incompétente, lorsqu'elle reconnaît que les faits dont elle est saisie appartiennent à des juges spéciaux.
II résulte de l'article 365 que la cour d'assises demeure compétente toutes les fois que, dans les débats, les faits perdent leur caractère de crime pour revêtir celui d'un délit ou d'une contravention : la loi n'a' pas voulu que celte juridiction, qui présente à la justice des garanties plus puissantes que toutes les autres, se dessaisît par cela seul que l'examen des faits leur enlève une partie de leur gravité; le prévenu n'a point à se plaindre, puisque sa défense est plus complète et plus assurée qu'elle ne pourrait l’étre devant le tribunal correctionnel ou devai^t le tribunal de police. C’est par ce motif qu’il a clé jugé avec raison: a que la loi, en attribuant dans cériains cas aux tribunaux correctionnels la connaissance des crimes commis par des individus âgés de moins de seize ans, n’a point ordonné aux cours d'assises de se déclarer incompétentes lorsque ces individus seraient renvoyés devant elles par un arrêt de mise en accusation', n
tl335. II en résulte encore que la cour d'assises doit également maintenir sa compétence lorsqu’elle reconnaît, d’après les débats, qu’elle n’est pas le juge du lieu du crime, du domicile de l’accusé ou du lieu de son arrestation. I.es termes de l'article 365 sont généraux et ne distinguent point entre l’incompétence ratione loci et l’incompétence ratione materiœ. Celte interprétation s'appuie d’ailleurs sur ce qu’il serait contraire à la bonne administration de la justice qu’une affaire débattue et appréciée par une cour d’assises fût renvoyée à une autre cour, par cela seul que, dans le cours des débats, elle s’apercevrait qu’elle n’est pas le juge du lieu. Rigoureusement elle devrait se déclarer incompétente, et la loi l’a pensé ainsi, puisqu’elle a cru devoir établir une exception à celte régie. Mais, aux termes de cette exception même, sa compétence est prorogée lorsqu’elle aperçoit, dans le cours des débats, que le fait n’appartient point à son territoire : l’article 365 couvre la nullité; elle ne peut plus être invoquée après que la cour a commencé les débats. Plusieurs arrêts ont jugé ce point*. Nous citerons un arrêt ainsi conçu : a Sur le moyen tiré de ce que la cour d'assises de l'Ailier était incompétente : attendu que nonseulement l’accusé n’était ni domicilié ni résidant dans le dépar-
‘ Cass. ISjuillci 1827 (S. V. 27, 1, 5279); IV sept. 1827 (S. V. 28. 1. 113)- 17'janv. 1828 (Bull., n" 24); 5 juillet 18.32 (Bull., n» 351).
2 Cass. 22 janv. 1819 (J. P., toni. .VV, p. 27); 19 ocl. 1820 (J. P. ton). XVI p. 169): 4 déc. 1823 (J. P., tom. XVIII, p. 242).
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tcinent de l'Ailier, mais que le délit poursuivi, en supposant qu'il existât, aurait été commis à Paris, où l'accusé a été arrêté; — attendu que le fait poursuivi constituait un crime de la compétence des cours d'assises; qu'il a été jugé par une cour d'assises; qu'il ne s'agit donc pas ici d'un moyen d'incompétence absolue, ou d'une alleinte portée à l'ordre public et à l'ordre des juridictions ; que le demandeur se plaint seulement de ce que l’affaire a été instruite devant des juges qui n'auraient pas dû en connaftre, sous le rapport du lieu et de la |icrsonne; mais que ce n’est là qu’un moyen d’incompétence relative qui a pu être couvert par le silence de l'accusé; rejette', n Nous examinerons tout à l’beure si la distinction faite par cct arrêt entre l'incompétence absolue et l'incompétence relative est fondée; mais, ce motif écarté, la solution se soutient au fond par cela seul que le fait de la compétence de la cour d'assises avait été jugé par une cour d'assises, et que l’incompétence n'avait pas été relevée avant qu’elle eût commencé les débats.
2330. Il résulte enfin de la même règle que la cour d’assises ne cesse pas d’être compétente lorsque les débats révélent que l’accusé a la qualité soit d’agent du gouvernement, soit de fonctionnaire de l'ordre judiciaire, et que la mise en jugement n'a pas été précédée des formes prescrites par l’article 73 de la loi du 22 frimaire an VIII, ou par les articles 479 et suivants du Code d’instruction criminelle. A la vérité, la garantie qui protège ces fonctionnaires n'est point un privilège personnel; elle constitue, ainsi que nous l’avons démontré (n° 936), une exception d’ordre public qui peut être proposée en tout état de cause. Mais cette exception rentre dans les formes de la procédure qui sont réputées régulières lorsqii’aucun pourvoi n’a été formé contre l’arrêt de renvoi. L’article 271 porte, d’ailleurs, que le procureur général poursuivra toute personne mise en accusation suivant les formes prescrites parle Code, et l’article 3C5 ne permet pas, en général, à la cour d’assises de surseoir lorsqu'elle est régulièrement saisie par un arrêt de renvoi.
2337. Maintenant, faut-il étendre les termes de l’article 363 plus loin encore? Faut-il admettre que la cour d’assises demeure compétente lors môme qu’elle reconnaît que fc fait dont elle est
■ Cass. U déc. 18V0 (Bult,, n° 364).
saisie est un délit spécial qui a été attribué par la loi à des juges spéciaux? La Cour de cassation a jugé, lorsque les cours spéciales existaient encore, que les cours d'assises ne devaient point se dessaisir des délits attribués à ces juges exceptionnels et qui avaient été renvoyés devant elles : u Attendu que la juridiction commune appartient aux cours d’assises; que cette juridiction est générale; que les cours spéciales n’exercent au contraire qu’une juridiction d’exception sur les cas ou sur les personnes que la loi a soumis à des formes particulières d’instruction et de jugement; que les cours impériales sont investies du droit de saisir la juridiction commune ou la juridiction spéciale, d’après les cas d’exception déterminés par la loi; qu’il s’ensuit qu’une cour d’assises lie peut, sans méconnaitre les règles de la généralité de sa compétence, refuser d’instruire et de juger tout procès criminel qui lui est renvoyé par un arrêt de la cour impériale passé en force de chose jugée, quelles que soient les circonstances qui pourraient faire rentrer le fait dans les attributions d’une cour spèciale, et à quelque époque que ces circonstances aient été connues; que cette obligation régulière de la généralité de sa juridiction est consacrée dans l'article 3G5 ; qu’elle est aussi une conséquence de l’article 589'. d Cette solution était parfaitement fondée en droit, puisque les faits communs dont le jugement avait été dévolu aux cours spéciales n’étaient qu’une branche détachée des attributions générales de la cour d’assises, et que cette cour, quand elle eu était saisie, se trouvait dés lors compétente pour y statuer.
Mais cette jurisprudence devait-elle être étendue aux faits spéciaux, tels que les délits militaires, pour le jugement desquels la loi a institué des juges spéciaux? Les motifs de la Cour de cassation, qui n’a peut-être pas assez remarqué les dilfércuces qui séparent ces hypothèses, sont : u que les cours d’assises sont investies d’une juridiction générale; que, d’après l’article 226, elles peuvent connaître des délits dont elles sont légalement saisies; qu’aux termes de l’article 365, elles doivent prononcer sur les faits déclarés par le jury les peines établies par la loi, soit que cea peines soient afflictives et infamantes, ou seulement infamantes, soit qu’elles se réduisent à un emprisonnement ou à do
< Cass. 11 mars 1813 (J. P., lom. XI, p. 19S; et conf. lÉ févr. 1813 ci 26 j«nv. 1815 (S. 15. 261»).
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simples amendes; qu’en instituant des tribunaux d'exception a l'égard de certains faits et de certaines personnes, les lois leur ont imposé l'obligation de se dessaisir des affaires dont la connaissance ne leur a pas été expressément attribuée, et ont fixé les règles qu'ils doivent suivre pour vérifier leur compétence et renvoyer devant qui de droit; mais que, relativement aux cours d'assises, la loi ne les a pas même autorisées à examiner si, d'après les lois particulières , les affaires dont elles sont saisies par les chambres d'accusation auraient dû, soit à raison de la qualité des personnes, soit à raison de la nature des faits, être renvoyées à une juridiction d'exception; qu'aucune disposition du Code, sur la procédure devant la cour d’assises et sur les fonctions de ces cours, n'a réglé la forme et le résultat d’un débat sur la compétence; que la loi n'a donc pas voulu que ce débat pût avoir lieu devant elles; que la présomption légale est toujours pour la juridiction commune qui appartient à ces cours '. »
La jurisprudence reconnaît, en premier lieu, qu'il n'existe dans le Code aucun texte relatif à l’exception d'incompétence proposée devant la cour d'assises, et elle en conclut que cette exception ne peut être soulevée. Est-ce bien là la conséquence à laquelle doit conduire le silence du Code? A-t-il prévu tous les incidents qui s'élèvent à l’audience de la cour d'assises? A-t-il prévu les exceptions que l'accusé a le droit d'opposer à l'action publique? Et faut-il donc également inférer de son silence que ces exceptions n'apparticnnont pas à sa défense ou qu’il ne peut prendre droit sur les incidents du débat? \e semblerait-il pas plus logique d’admettre que la cour d’assises n’est pas privée du droit, qui appartient à tous les juges, d’examiner sa compétence? Et si la présomption est en faveur de la juridiction, n’est-il pas possible que celte présomption soit renversée parles faits?
Supposons que le fait dont la cour d’assises est accidentellement saisie soit un fait purement militaire, un acte d'insubordination ou do voies de fait envers un supérieur, ou un délit de désertion, la loi, dans sa juste sollicitude pour les intérêts différents qui constituent l’intérét général de l’Etat, a exclusivement attribué ces délits à des juges militaires; il lui a paru que des membres de l’armée pouvaient seuls avoir un sentiment assez
< Cass. 19 juillet 1816 (J. P., Idm. XVIII, p. 55%); et conf. 5 f4vr. 1819 (Bull., n'> M)i S ocl, 1818 (Bull., n» 8%),
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exact des besoins de la discipline pour apprécier la gravité relative de CCS actes et pour en mesurer la pénalité. En se déclarant incompétente pour en connaître, que fait donc la cour d'assises, sinon se conformer à la loi spéciale qui attribue exclusivement les délits militaires aux conseils de guerre? On prétend qu'aucune loi ne lui ordonne de se dessaisir; mais la loi qui saisit là juridiction spéciale ne dessaisit-elle pas par là même toutes les autres juridictions? Et n’est-ce pas d’ailleurs éluder la volonté formelle du législateur que de retenir devant un juge qui n'a pas les conditions nécessaires pour les juger des affaires qui ne peuvent être appréciées que par des bommes spéciaux? Comment les jurés et les juges de la cour d'assises pourront-ils comprendre la gravité d'une voie de fait entre militaires, la nécessité d’une répression sévère et toutes les règles que l’ordre militaire a créées et que maintient la discipline? Pense-t-on que cette juridiction apportera à cette discipline la protection qui lui est nécessaire? Peut-on supposer que telle a pu être l’intention de la loi?
2338. On objecte la plénitude de la juridiction de la cour d’assises, mais c’est là une formule que nous avons déjà appréciée (n° 2309) et dont il faut sonder le véritable sens. La roinpétcncc de la cour d'assises n’est point en elle-même illimitée : elle a été même soigneusement circonscrite par la loi à quelques catégories de faits qui sont exactement définies; ce sont les faits qualifiés crimes et punis d’une peine afflictive ou infamante; ce sont encore les faits, même qualifiés délits, que quelque lien unit à l’accusation principale ; c’étaient enfin , sous le règne des lois du 26 mai 1819, du 8 octobre 1830 et du 4 novembre 1848, les délits politiques et les délits de la presse. 11 est évident que ces attributions, quelque étendues qu’elles soient, n’emportent point cette généralité de compétence que tous les arrêts confèrent à la cour d’assises. Peut-être cette formule a-t-ellc pris sa source dans un autre point de vue : la cour d’assises, la première des juridictions pénales, réunit dans sa composition et dans scs formes des garanties plus efficaces que toutes les autres; les faits les plus graves lui sont déférés, et ses attributions s’étendent à toutes les conséquences de ces faits. De là on a été naturellement porté à penser que lorsque des faits correctionnels et même des faits spéciaux, accidentellement égarés par la marche d’une procé-
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dure, surgissent à son audience, ils doivent y être iminédiateinent jugés, puisque les prévenus n’éprouvent aucun préjudice de l’application qui leur est faite des formes tutélaires qui sont réservées au jugement des crimes, et puisque cette juridiction, investie de la connaissance des faits les plus graves, doit par là même avoir le droit de connaître des faits d’un ordre inférieur. Sa compétence a donc été réputée pleine et entière, en ce sens qu’elle trouverait en elle-même le droit de l’étendre à tous les faits que les mêmes garanties n’attendent pas devant une autre juridiction. Mais il y a lieu de remarquer alors que ce développement de compétence ne résulte nullement de la loi, mais uniquement du défaut d’intérêt du prévenu. S’il n’est pas admis à se plaindre, ce n’est pas parce que la cour d’assises est devenue compétente; c’est parce qu’il ne peut cxciper d’aucune lésion. D’où il suit que s’il éprouve un préjudice véritable, s’il revendique, non plus la juridiction correctionnelle, mais les juges spéciaux qu’il pense plus propres à apprécier le délit spécial qui lui est imputé, il semblerait difRcile de l'epousser son déclinatoire, puisque, d’une part, la cour d’assises ne peut étendre sa compétence que là où les garanties de sa juridiction sont plus efficaces, et que, d’une autre part, le prévenu conteste l’efficacité de ces garanties.
On oppose la disposition de l’article 365. Mais on ne remarque pas assez que cet article n’a prévu que le seul cas où le fait, tel qu’il résulte de la déclaration du jury, se trouve n'être plus de la compétence de la cour d’assises. La loi n’a pas voulu que les débats qui ont examiné ce fait fussent inutiles; que le jury qui l’a apprécié ait rendu une déclaration vaine ; elle a permis à la cour d’assises de prononcer la peine établie par la loi, lors même que l'infraction ne serait plus de sa compétence; suit-il donc de là que l’exception d’incompétence ne puisse être présentée au seuil des débats lorsque le caractère spécial du fait est dès ce moment évident?' La cour d’assises pourrait-elle retenir un délit purement militaire en se fondant sur un texte qui suppose que le caractère du fait ne s’est manifesté que dans le cours des débats, lorsque ce caractère se révèle avant le commencement de ces débats? Et puis, il faut entendre les lois d’après les cas qui se présentent le plus ordinairement : que le législateur ait voulu retenir devant la cour d’assises les accusations qui , par l’admission des excuses ou
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la dénégation des circonstances aggravantes, dégénèrent en simples délits, on le comprend, et telle est évidemment la pensée qui a dicté l’article 365 ; mais a-t-il donc voulu par cet article transporter devant celte cour les délits spéciaux pour lesquels il avait institué des juges exceptionnels? A-t-il voulu que les délits do l’armée puissent être, même accidentellement, jugés par le jury? Les crimes et les délits communs ne sont que des branches à peine distinctes d’une même criminalité; mais les délits communs et les délits militaires n’ont ni la même source ni les mêmes caractères, et la raison qui déclare la cour d’assises apte à juger les premiers ne s’applique plus an jugement des autres.
Il nous parait donc, et telle est aussi l’opinion de AL Alerlin ', que l’extension que la jurisprudence attribue à la compétence de la cour d’assises doit s’arrêter aux faits communs, qui sont attribués aux juges ordinaires, mais qu’elle ne doit pas s’appliquer aux faits spéciaux que la loi a exclusivement attribués à des juges exceptionnels.
2339. Il y a lieu d'ajouter aux attributions générales qui viennent d’être énumérées plusieurs attributions accidentelles. La cour d’assises connaît encore, en effet ; 1° des délits et des crimes qui sont commis à son audience, et elle les juge immédiatement sans instruction préliminaire (art. 506, 507 et 508); 2* du délit de compte rendu infidèle de ses séances (L. 25 mars 1822, art. 7); 3* des infractions disciplinaires commises par les conseil des accusés (art. 311 du Code d’instruct. crim. et art. 103 du déc. du 30 mars 1808).
11 nous reste à rappeler que les cours d’assises qui étaient, eu outre, exclusivement compétentes, en vertu de l’article 14 de la loi du 2C mai 1819, de l’article 2 de la loi du 8 octobre 1830, et de l’article 85 de la constitution du 4 novembre 1848, pour connaître des délits politiques et des délits commis par vice do publication , ont été déshéritées de cette double attribution : les décrets des 31 décembre 1851, ,17 et 25 février 1852, ont déféré le jugement de ces délits à la juridiction correctionnelle.
Nous n’avons fait qu’indiquer sommairement ici les attributions générales des tribunaux de police, des tribunaux correctionnels et des cours d’assises; nous reprendrons ultérieurement
‘ Quell., tr» Ineompèttnee, «ri. 1.
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ces attributions pour examiner toutes les questions qu'elles ont fait naitre.
§ 11. Limites de leur compétence.
2340. Nous venons d'indiquer, en exposant les règles de la compétence ratione maleria , à quels tribunaux appartient le jugement des différentes espèces d’infractions.
Il faut examiner maintenant quel est , entre les tribunaux de chaque classe, celui qui dans chaque affaire doit être saisi.
Une première règle est que les tribunaux ne peuvent, en gêné* ral, étendre leur juridiction au delà du territoire qui constitue leur ressort; leur compétence expire aux limites de ce territoire; ils ne peuvent agir au delà. Ainsi, les tribunaux de police des maires circonscrivent leur autorité dans l’étendue de la commune (art. 166) , les tribunaux de police des juges de paix dans l’étendue du canton (art. 140), les tribunaux de police correctionnelle dans l’étendue de l’arrondissement ( L. 27 ventôse an VllI, art. 6), les cours d’assises dans l’étendue du département (art. 251).
De là il suit que chaque juridiction ne peut, en général, saisir que les faits qui se sont produits dans son ressort et les personnes qui y résident. Les questions de compétence, qui ont autrefois élevé tant de conflits entre les différents juges, sont aujourd’hui pour la plupart aplanies. Nous avons raconté les phases successives de la lutte des juges du lieu du délit avec les juges du lieu du domicile des prévenus (n* 261.)
2341. Nous avons également démontré que notre Code, effaçant toute prééminence entre les juges du lieu et ceux du domicile, et substituant au système de la prévention celui de la concurrence, avait déclaré également compétents pour connaître des infractions : 1° le juge sur le territoire duquel elles avaient été commises, 2* le juge sur le territoire duquel le prévenu se trouvait domicilié, 3* enfin le juge sur le territoire duquel le prévenu a été arrêté (n* 1657).
Toutefois ce principe n’est établi dans notre Code que par des textes qui ne se rapportent qu’à la poursuite et à l’instruction. L’article 22 porte ; u Sont également compétents le procureur impérial du lieu du crime ou du délit, Celui de la résidence du
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prévenu, et celui du lieu où le prévenu pourra éire trouvé. » Les articles 63 et 69 appliquent la même régie aux actes du juge d'instruction. Aucune disposition ne l’étend aux tribunaux.
Mais il est évident que la régie ne peut être différente pour la poursuite et pour le jugement. En effet , lorsque la loi déclare le procureur impérial et le juge d'instruction du lieu du délit, du lieu de la résidence du prévenu et du lieu de son arrestation, également compétents pour poursuivre et pour instruire, elle déclare par là même la compétence des tribunaux des mêmes lieux; car le procureur impérial ne peut «aisir que le juge d’instruction du tribunal auquel il est lui-même attaebé ; ce juge ne peut faire son rapport qu’à la ebambre du conseil de ce tribunal, et cette ebambre du conseil ne peut renvoyer l’affaire qu’à la ebambre correctionnelle du même tribunal , ou à la ebambre d’accusation dans le ressort de laquelle elle est placée. Il en est encore de même au cas de citation directe par la partie civile; car cette partie ne fait que mettre en mouvement l’action publique, dont l’exercice est ensuite réglé par les articles 22, 63 et 69 '.
Au surplus, cette conséquence, évidente en elle-même, se trouve écrite dans un arrêt qui déclare : a que, en droit, et d’.ipré^ l’article 69, les juges d’instruction, et par une conséquence nécessaire, les tribunaux des lieux du crime ou délit, de la résidence du prévenu, ou de celui où il pourra être trouvé, sont également compétents *. » Un lit encore dans un autre arrêt : « que l'article 23 qui détermine la compétence du ministère public, chargé de la poursuite des crimes et des délits, attribue la compétence au ministère public du lieu où le prévenu pourra être trouvé; que les articles 63 et 69 du même Code proclament le même principe; qu’il résulte d’un procès-verbal que le prévenu a été arrêté dans la commune de Looz, arrondissement de Joigny, sous l’inculpation du crime de viol, qui fait l’objet du procès; que ce prévenu a été conduit devant le procureur do la République près le tribunal de Joigiiy, qui a requis l’instruction à laquelle il a été procédé par le juge d’instruction dudit tribunal ; qu’il suit de là que la cour d'assises du département de rVoune, dans le ressort de laquelle le prévenu a été trouvé et arrêté, était compétente pour connaître du crime imputé à ce
> Conf. Uangin, loin. Il, p. 430; et Lcscytticr, totn. IV, p. 411.
■■î Cass. 7 janv. 1830 (J. P., lom. XXIII, p. 18).
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prévenu, et pour procéder au jugement de l’accusation portée contre lui '. n
2342. Nous avons développé, dans notre tome IV, chapitre 5, relativement à la poursuite et à l’instruction, les régies qui ont pour objet la compétence du juge du lieu de la résidence du prévenu, eiiGii la compétence du juge du lieu oü le prévenu a été trouvé ’. Ces règles étant les mêmes relativement au jugement, nous ne pouvons que nous référer à ce qui a été dit à cet égard.
Nous ajouterons seulement quelques observations qui se rattachent spécialement à la juridiction des tribunau.x de police , des tribunaux correctionnels et des cours d’assises.
En ce qui touche d’abord les tribunaux de police, il y a lieu de remarquer que les causes de compétence qui sont prises de la résidence du prévenu ou de son arrestation leur sont étrangères : ils ne peuvent connaître que des contraventions qui ont été commises dans l'étendue de leur territoire. Cela résulte, en premier lieu, des articles 22 et 63, qui n’attribuent compétence au juge du lieu de la résidence et du lieu où le prévenu est trouvé que lorsque la prévention a pour objet un délit ou un crime; cela résulte ensuite des artieles 139, 140 et 166, qui limitent la compétence du juge de police aux contraventions commises soit dans l’étendue du canton, soit dans l’étendue de la commune. Il suit de là qu’un tribunal de police n’est pas compétent pour connaître d’une contravention commise en dehors de son territoire *, lors même que l’inculpé serait domicilié sur ce territoire. La Cour de cassation a déclaré, en conséquence, en rejetant un pourvoi du ministère public : « qu’il était établi par le procèsverbal, et qu’il était constaté par le jugement attaqué, que le fait, qualilié de contravention de police, aurait été commis dans le canton de Saint-Gervais , et par conséquent hors de l’arrondissement de la justice de paix de Bédarrieux; qu’en se déclarant incompétent pour statuer sur cette contravention, quoique l’inculpé fût domicilié dans la commune du chef-lieu du canton, le juge de police de Bédarrieux n’a fait qu’une juste application des articles 139 et 166 *. s
* Cass. 25 jans. 1849 (Bull., n“ 21). '
* Voy. noire lome IV, n®* 1657 et suiv.
3 Cass. 4 nov. 1853 (Bull., n° 528).
* Cass. 14 déc. 1843 (Bull., n® 315).
^343. En ce qui touche les tribunaux correctionnels, les questions de compétence donnent lieu, dans la plupart des cas, à des conflits de juridiction qui seront ullérieurcniont l’objet d’un examen particulier. Nous nous bornerons à faire remarquer ici : 1* qu’il appartient à ces tribunaux, comme juges du fond, d’apprécier souverainement les faits constitutifs de la compétence : le lieu du délit, la résidence du prévenu, le lieu de l’arrestation. Ce point a été reconnu par un arrêt qui déclare « que la'résidenee se détermine par l’appréciation des faits qui la constituent, et que cette appréciation appartenait souverainement à la cour royale (jugeant sur appel correctionnel) ' 2* que, bien que les
tribunaux du lieu du délit, du lieu de la résidence et du lieu de l’arrestation soient également competents, il convient à la bonne administration de la justice d’attribuer de préférence la compétence au tribunal du lieu du délit. Nous avons donné les motifs de cette préférence en ce qui concerne l’instruction (n* 1670) ; ces motifs s’appliquent avec une égale puissance au jugement. C'est au lien de la perpétration du délit que peuvent se recueillir les indices et que se trouvent les témoins, c’est en ce lieu que la loi a été enfreinte et que la justice doit un exemple : la jurisprudence, dont nous avons déjà cité quelques monuments, s’est souvent expliquée dans ce sens. Un arrêt du 6 novembre 1817 rejette un pourvoi fondé sur ce que le juge du domicile avait renvoyé une prévention devant le juge du lieu : « Attendu que, dans l’état des faits, tels qu’ils sont reconnus par la Cour de Limoges, le juge d’instruction et le tribunal de Quénel n’ont contrevenu à aucune loi en ordonnant le renvoi au juge d’instruction du tribunal de Châteauroux, de la plainte en faux témoignage portée contre plusieurs individus qui ont déposé devant la cour d’assises de l’Indre *. » Un autre arrêt du 3 février 1820 décide plus explicitement a qu’il importe, pour une bonne et plus prompte administration de la justice, que l’instruction ait lieu devant le juge du lieu du délit, plutôt que devant celui du lieu du domicile et de l’arrestation du prévenu ' » .
23-4-i. Enfln, en ce qui touche les cours d’assises, il y a lieu de
> Cas». 7 nor. 1834 (J. P., lom. XXVI, p. 984).
2 Joum. du Pal,, tom. XIV, p. 492.
^ Dali., i» Com. crim., ii. 81.
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rappeler qu’elles sont sonraises, comme les autres juridictions, à l'application de la règle formulée par les articles 22, 63 et 69, lors même qu'elles sont saisies, à la suite d’un renvoi prononcé dans le cas de l’article 214, d’une procédure instruite dans un antre département. La chambre d’accusation de la cour de Toulouse avait renvoyé devant la cour d’assises de la Haute-Garonne, lieu de la perpétration du crime, ifne procédure criminelle instruite devant le tribunal de Castel-Sarrazin , situé dans le département de Tarn-et-Garonne, et qui avait été saisi par un renvoi prononcé en vertu de l’article 214. Cet arrêt de renvoi était fondé sur ce que la juridiction correctionnelle, en renvoyant l'instruction du procès devant le tribunal de Castel-Sarrasin, n’avait fait qu’user du droit que lui conférait l'article 214, et que ce renvoi, qui avait pour but de faire l’instruction, ne pouvait enlever le prévenu h ses juges naturels, qui ne sont autres que ceux désignés par l’article 23, c’est-é-dire ceux de son domicile, du lieu ob le crime a été commis et du lien où ce prévenu a été arrêté. Le procureur général a vu dans la désignation de la cour d’assises de la Haute-Garonne une violation des articles 251 et 256; mais son pourvoi a été rejeté : • Attendu, en droit, que les renvois d’une juridiction à nne antre par une cour on un tribunal, dans les cas prévus par l’article 214, ne font pas cesser les règles générales de compétence établies par les articles 23 et 63 , et ne dérogent pas au principe général qui vent que nul ne puisse être distrait de ses juges naturels; que les articles 251 et 258 ne mettent aucun obstacle à l’application de ce principe; qu’il en résulte seulement qu’il doit être tenu des assises dans chaque département pour juger les individus qne la cour royale y aura renvoyés , mais que ces articles ne déterminent pas les règles de compétence que les chambres d’accusation sont tenues d’observer pour saisir régulièrement lesdites cours d'essises de la connaissance des affaires qu’elles leur renvoient *. •
2345. Kous avons énuméré, dans notre n* 1684, les exceptions au principe de la compétence ratione loci qui sont relatives & la poursuite et à l’instruction. Nous ajouterons ici à ces premières exceptions celles qui se rapportent plus particulièrement au jugement.
' C«*s. 10 féiT. 184Î (Bull,, n“ 24).
L'instruction sur charges nouvelles donne lieu à une première exception. En principe , la juridiction qui a apprécié les premières charges est seule compétente pour examiner si les faits signalés comme des charges nouvelles ont ce caractère, et pour anéantir, s’il y a lieu, sa première décision Cette compétence ne change nullement la règle générale lorsque la chambre du conseil ou la chambre d’accusation était la juridiction du lieu du délit; mais lorsque cette juridiction n'avait été saisie que pour un fait accidentel, tel que l’arrestation du prévenu, doit-elle demeurer compétente pour connaître des nouvelles charges qui se sont produites dans un autre lieu, lorsque le fait de la détention a cessé d’exister et que le prévenu ne réside plus dans son ressort? La raison de douter est qu’il n’existe dans ce cas , en ce qui concerne les nouvelles charges, aucune cause de compétence, puisque le fait et les charges elles-mêmes sont nés dans un autre ressort , et puisque le prévenu ne réside point dans le ressort de cette première juridiction et ne s’y trouve plus. Mais il faut rcoonnaitre que, l’ordonnance ou l’arrêt de non-lieu ne pouvant être rapporté que par la chambre qui l’a rendu, il en résulte une exception aux règles de la compétence ; cette chambre étant exclusivement compétente pour connaître des charges nouvelles et se trouvant saisie de plein droit de l’appréciation des faits nouveaux, il s’ensuit nécessairement que le juge d’instruction devient compétent pour rechercher les éléments qui doivent servir à cette appréciation *.
Une deuxième exception est la conséquent de l’article 16 de la loi du 25 mars 1822 , aux termes duquel tout tribunal ale droit de connaître de l’înfidélité et de la mauvaise foi dans le compte rendu de ses audiences par les journaux et écrits périodiques. Cette disposition, maintenue par l’article 3 de la loi du 8 octobre 1830, et que la jurisprudence n’a point jugée incompatible avec la législation postérieure a pour résultat de créer, en matière de délit de compte rendu , une compétence eu dehors des articles 23, 63 et 69, puisqu’elle attribue le jugement à la juridiction dont les débats ont été inexactement rapportés, quels que soient le lieu du dépôt et le lieu du domicile du prévenu.
‘ Voy. suprà n<» 2083 cl suiv.; cl cass. 2t aoAl 1847 (Bull., n" 193).
* Coiif. ca.«. 5 janv. 1834, cité auprA, p. 122.
3 Cass. 8 janv. 1850 (Bull., n" î) ; 19 avril 1850 (Bull., n» 133).
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Une troisième exception est formulée par l’article 409 du Code pénal, ainsi conçu : «Quiconque, après avoir produit, dans une contestation judiciaire , quelque titre, pièce ou mémoire, l'aura soustrait de quelque manière que ce soit, sera puni d’une amende de 25 à 300 fr. Cette peine sera prononcée par le tribunal saisi de la contestation, o Ainsi, la loi a assimilé cette soustraction aux délits commis à l’audience et qui sont punis par les juges devant lesquels ils se manifestent.
Une quatrième exception est écrite dans l'article 482 du Code d’instruction criminelle, qui porte que , au cas d’inculpation de crime ou de délit contre les membres de l’ordre judiciaire désignés par les articles 480 et 481 , « le ministre de la justice transmettra les pièces à la Cour de cassation, qui renverra l’affaire, s’il y a lieu, soit à un tribunal de police correctionnelle, soit à un juge d’instruction , pris l'un et Vautre hors du ressort de la cour à laquelle appartient le membre inculpé. S’il s’agit de prononcer la mise en accusation, le renvoi sera fait à une autre cour impériale. »
Une cinquième exception est indiquée dans un cas analogue par l’article 500, qui dispose que, à l’égard des crimes commis par certains membres de l’ordre judiciaire dans l’exercice de leurs fonctions, la Cour de cassation, après avoir prononcé la mise en accusation, désignera la cour d’assises devant laquelle l’accusé sera traduit. Dans ce cas, comme dans le précédent, la désignation de la cour d’assises dépend de l’appréciation de la Cour de cassation.
Une sixième exception concerne les grands ofSeiers de la Légion d’honneur, les généraux commandant une division ou un département, les archevêques, les évêques, les présidents de consis toire, les membres de la Cour de cassation, de la cour des comptes et des cours impériales, et les préfets. L’article 18 de la loi du 20 avril 1810 porte que la connaissance des faits em portant peine afflictive ou infamante, dont ces personnes seraient accusées, est attribuée à la cour d’assises du lieu où siège la cour impériale. Cette dérogation aux règles de la compétence peut être étendue, suivant les termes de l’article 160 du décret du 15 novembre 1811 , aux membres de l’Université et étudiants prévenus de crimes.
Enfin, les articles 214, 230, 427, 428, 429, 542 et suivants V. 33
autorisent encore, par les renvois qu’ils prévoient, des déviations aux règles communes de la compétence rntione loci.
§ 111. Exceptions relatives aux crimes et délits commis en^ays
étranger.
23 iü. Aux exceptions qui viennent d'élre énumérées il faut ajouter celles qui ont été établies par la loi du 27 juin 1866., relative aux crimes et délits commis en pays étranger. Cette loi, promulguée depuis l'impression du tome II de cette édition de notre Traité, a modifié les articles 5, 6 et 7 du Code d'instruction criminelle, et comme ces modifications toiiclient à la compétence ra/tone loci, noua croyons devoir, pour ne laisser aucune lacune dans notre commentaire, en placer ici l'examen.
Le principe qui domine la loi du 27 juin 1866 nous parait en lui-mème incontestable, et nous l'avions déjà soutenu dans les termes les plus explicites. (Voy. n**659, 660 et 061.) La loi pénale n’est pas exclusivement territoriale; elle suit les régnicoles en pays étranger et peut réprimer les crimes qu’ils y ont commis , lorsqu’elle les saisit sur son propre territoire où ils sont venus sc réfugier. Leur présence sur ce territoire, leur qualité de régnicole et la plainte des parties lésées causent dans la cité où ils reviennent prendre place un trouble et donnent à l'Etat un intérêt légitime et un droit à les juger. Puisque la juridiction du lieu du crime ne les a pas appréhendés, puisque l'extradition, qui ne s’applique jamais aux régnicoles, ne peut les lui livrer, il faut bien, à moins d'assurer leur complète impunité , que la juridiction du pays auquel ils appartiennent et dans lequel ils sont revenus résider puisse, quand elle est saisie par une plainte, y statuer. Nous n'insisterons pas sur cette théorie, que nous avons précédemment développée , et nous arrivons immédiatement aux dispositions qui l'ont appliquée.
Il importe de remarquer, en premier lieu , que les anciens articles 5 et 6 du Code se trouvent textuellement reproduits dans le nouvel article 7, ainsi conçu : « Tout étranger qui, hors du territoire de France, se sera rendu coupable, soit comme auteur, soit comme complice , d'un crime attentatoire à la sûreté de l'Etat, ou de contrefaçon du sceau de l’Élat, de monnaies nationales ayant cours, de papiers nationaux, de billets de banque autorisés par la loi, pourra être poursuivi et jugé d'après les dis-
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positions des lois françaises, s'il est arrêté en France ou si le gouvernement obtient son extradition. » Nous avons expliqué les motifs de cette disposition (n" 072 et suiv.). Si la loi nouvelle n’y a pas compris, comme l'avait fait l'ancien article S, le Français qui se rend coupable des mêmes crimes , c'est que cette loi , comme on le verra tout à l'heure , saisit sans aucune exception tous les crimes commis par des Français, quel que soit le lieu de la perpétration : iis ne sont exclus de cet article , qui pose une responsabilité exceptionnelle, que parce qu'ils sont soumis à une responsabilité générale. Quelques esprits se sont émus du cercle étroit de cette exception en ce qui touche les étrangers : ils auraient voulu que notre justice pût saisir ceux qui , apr^ avoir commis hors du territoire un crime quelconque au préjudice d’uQ Français, viendraient chercher en France un asile. Ce serait trop étendre son action, et si l'on rencontre une telle extension dans la législation de quelques petits Etats de l'Allemagne et de quelques cantons de la Suisse , c'est que ces Etats et ces cantons, qui ne sont que des fragments de la nationalité allemande ou suisse, ne sont point séparés des territoires voisins par les barrières qui séparent les nations. Comment comprendre , en effet , une poursuite qui ne serait fondée ni sur le principe territorial de notre justice, puisque le crime aurait été commis hors du territoire, ni sur l'autorité de notre loi pénale , puisqu'elle ne peut s’étendre aux actions des étrangers en pays étranger? Il faut prendre garde que les droits de l'Etat ont leurs limites légitimes et ne peuvent arbitrairement s'appliquer à des individus qui ne sont pas ses sujets , qui ne doivent pas obéissance à ses lois , et qui n’ont causé sur son territoire aucun trouble. Qu’est-ce qui fait le fondement du nouvel article 5 ? C’est que les crimes qu’il prévoit, quoique préparés en pays étranger, ne s’accomplissent réellement qu’en France, c’est que les étrangers qui les ont préparés en dehors du territoire ont causé en France même un trouble réel. Mais , en dehors de cette hypothèse , et quand ils n’ont troublé par aucun acte la paix de notre territoire, quand les crimes qu’ils ont commis au dehors ont été consommés entièrement sur le liett^ ce n’est point, comme on l’a dit , un principe abstrait, c'est la force même des choses qui désarme notre justice , car elle n'est gardienne que de la paix intérieure et non de la morale et elle tae saisit que les faits qui apportent un trouble réel.
2347. La loi du 27 juin 1866 s’applique à la fois aux crimes et aux délits commis par des Français sur le sol étranger; mais elle établit des conditions différentes pour la poursuite des uns et des autres. Examinons d’abord ce qu’elle a statué pour la poursuite des crimes.
Le premier paragraphe de l’article 5 porte : « Tout Franç^s qui, hors du territoire de la France , s’est rendu coupable d’un crime puni par la loi française, peut être poursuivi et jugé en France. ” Le troisième paragraphe ajoute que a toutefois aucune poursuite n’a lieu si l'inculpé prouve qu’il a été jugé déBnitivement à l'étranger » . Le cinquième paragraphe ajoute encore : B Aucune poursuite n’a lieu avant le retour de l’inculpé en France, si ce n’est pour les crimes mentionnés en l’article 7. o
De là il suit que quatre conditions sont nécessaires pour poursuivre en France un crime commis à l’étranger. Il faut : 1° que l’inculpé ail la qualité de Français , car c’est cette qualité qui donne à la loi dont il est le sujet la puissance de le saisir (voy. n* 676); 2* que le crime soit puni par la loi française (voy. n* 678), et il importe peu ici que la loi étrangère soit on ne soit pas identique: cette identité n’est point exigée en matière de crime; 3* qu’il n’ait point été jugé définitivement en pays étranger (voy. n" 680 et 1042), car poursuivre un fait déjà réprimé, ce serait violer la maxime non bis in idem. Si la preuve de ce jugement a été mise à sa charge, c’est qu’il constitue l’exception qui fait sa défense ; mais il n’est pas douteux que si son allégation parait sérieuse, quoiqu’il ne puisse la justifier par on acte authentique, le juge devra ordonner, avant faire droit, l’apport des renseignements nécessaires pour la vérifier; 4’ enfin, que l’inculpé soit de retour en France (voy. n° 679), car c’est sa présence qui constitue aujourd’hui l’unique base de la compétence ; d’où il suit qu’aucune procédure par contumace ne peut être intentée à l’égard des crimes commis par des Français à l’étranger, si ce n’est dans les cas spécialement prévus par l’article 7.
Il résulte à la fois des mêmes textes que deux conditions de cette poursuite, qui avaient été établies par notre Code , ont été effacées : la loi n’exige plus que la partie lésée ait la qualité de Français, elle n’exige plus qu’une plainte ait été portée.
La loi n’exige plus que la partie lésée ait la qualité de Français. C’était là, nous l’avions déjà fait remarquer (voy. n* 677),
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une étrange condition. La criminalité du fait n’est-elle pas identique, quel que soit le pays auquel appartienne la victime? Est-ce que la loi pénale, pour réprimer le crime, doit se préoccuper de la qualité de la personne qui enasouücrt? Nous ne sommes plus à l'époque où les peuples, séparés les uns des autres, ne voyaient par delà les frontières que des ennemis et ne songeaient qu’à venger leurs nationaux : rapprochés et animés d’une fraternelle pensée, ils étendent la protection de leurs lois à toute l’humanité. Cette disposition, que nous avons appelée de nos vœux, est un progrès dans la législation. II ne sera donc plus nécessaire, comme nous l’avions indiqué, qiia l’instruction constate la nationalité de la partie lésée.
La loi n’exige plus ensuite qu’une plainte ait été portée; et celte innovation, quoiqu’elle ne concerne que les crimes et les délits contre la chose publique, nous paraît regrettable. La plainte avait la propriété de transporter, pour ainsi dire, sur notre territoire le crime commis à l’étranger, de rendre visible et appréciable le trouble causé par la présence de l’inculpé, de fournir à l’action publique un appui nécessaire, d’indiquer à la défense le terrain où elle doit se mouvoir. C’était l'un des éléments de la compétence ; elle constatait le droit de la juridiction saisie et l’intérét de la poursuite. Aussi la suppression de celle formalité a donné lieu à des réclamations sérieusement motivées dans le Corps législatif. Un membre (AL Aymé) a dit ; a Est-ce que ce serait trop demander, lorsqu’il s’agira d’un crime commis contre un Français ou un étranger, qu’il y ait au moins de la part des parties intéressées ou de la part du gouvernement où le crime a été commis, une dénonciation qui fasse connaître à l’autorité française l’individu qui est supposé être l'auteur du crime qui a été commis. La commission a été celte garantie que j’appelle une garantie d’ordre pour tout le monde. Elle l’a mise de côté sans nous en dire le motif. » Un autre membre (AI. Sénéca) a ajouté :
« Lorsque la personne offensée a porté plainte, est-ce qu'il n’en résulte pas une présomption plus grande de l'existence du corps du délit ? Le dommage éprouvé par le plaignant semble attester que le crime a été commis, et alors le corps du délit , qui est la première base de toute information , a une certaine consistance. Si ce n’est pas ainsi que la connaissance du crime arrive au parquet de France, je demande par quel moyen elle y arrivera, Esf-cc_
que la France peut entretenir des agents dans les pajs étrangers? Comment le gouvernement connaîtra-t-il le crime? Prendra-t-il sur lui la responsabilité de demander la poursuite ? Quand il y a une plainte, si cette plainte est calomnieuse, il reste, pour le Français ainsi inquiété, un recours contre son dénonciateur; il saura à qui s’en prendre. C'est cette garantie que vous supprimez. Ce n'est pas tout : si la partie offensée porte plainte , celui qui sera poursuivi en France saura d’ob cette plainte émane, il saura dans quelle voie il doit chercher ses éléments de défense. Il se rappellera les relations qu’il a pu avoir avec telle ou telle personne. Autrement vous le laisserez dans le vague, dans l'incertiude, et ses moyens de défense se trouvent incomplets et paralysés. Il y a donc un intérêt véritable à maintenir celte garantie dans la loi. » A ces objections il a été répondu que le caractère de l'infraction expliquait l'indépendanee laissée au ministère public et que cette condition d’une plainte avait quelquefois géné l'action publique. Mais on demandait simplement l'application en matière de crime du paragraphe i de l'article 5 qui veut, en matière de délit, la plainte de la partie lésée on la dénonciation officielle de l'autorité du pays où le fait a été commis. Or en supposant que, dans quelques cas, la nécessité d'une plainte ait entravé l'action publique, n’cst-il pas facile alors de provoquer une dénonciation du pays étranger, et ne pouvait-on concilier ainsi l'indépendance du ministère public et la garantie nécessaire à la défense ?
2348. La loi, après ces premières dispositions, qui ne font que reproduire, sauf la double suppression de la plainte et de la nationalité de la victime, les anciens articles du Code, entre sur un terrain nouveau: elle saisit et traduit devant nos tribunaux, non plus seulement les crimes, mais les simples délits commis par des Français en pays étranger. Le deuxième paragraphe de l'article 5 est ainsi conçu : > Tout Français qui, hors du territoire de France, s'est rendu coupable d'un fait qualifié délit par la loi française peut être poursuivi et jugé en France, n
En thèse générale, il serait peut-être difficile d'admettre la compétence des tribunaux français pour juger les crimes commis à l'étranger par des Français, et de rejeter cette compétence pour juger les délits commis par les mêmes personnes dans la même
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situation La distinction qui, dans notre Code pénal, sépare les crimes et les délits n'est qu'une règle d'ordre destinée à diviser les attributions des juridictions, et qui ne se fonde nullement sur la nature intrinsèque et la criminalité des faits. Comment cette qualiGcation, quelquefois arbitraire, pourrait-elle élever une barrière à la compétence? Comment en déduire que cette compétence est légitime pour les faits qualifiés de telle manière et illégitime pour les autres? Nous ne dirons pas qu'il y a des délits qui supposent une perversité plus grande que certains crimes , car c'est surtout d'après leurs résultats matériels, d’après les dangers qu'ils présentent à l’ordre, que la justice pénale classe les ados et pèse leur gravité. Mais il faut reconnaître qu'il en est quelques-uns qui, par l’alarme qu'ils jettent dans la soeiété, par le scandale qu'ils produisent, par les intérêts qu’ils froissent, peuvent motiver, non moins que les faits qualifiés crimes, l'intervention de la juridiction française. Or, il nous paraît que celte juridiction , dès que sa compétence eatra-territoriale n’est pas contestée, doit trouver scs vraies limites , non point dans une division arbitraire et variable des faits, mais dans leur caractère, dans leurs résultats et dans les moyens d'action de la justice. Elle doit pouvoir saisir tous les faits dont la répression importe à la société entière, et qu'elle peut, quoique commis à l’étranger, complètement apprécier. La difficulté n’est donc pas 'dans la compétence elle-même, mais seulement dans sa mesure.
Quels sont les délits assez graves pour que, commis en pays étranger, leur perpétration trouble la sécurité du pays de l'agent et lui donne le droit de les réprimer? Trois systèmes existent ii cet égard : le premier serait de borner la poursuite aux délits contre lesquels nos lois prononcent un emprisonnement soit d'un an au moins en minimum, soit de cinq ans en maximum; le deuxième consisterait à désigner parmi les délits et à énumérer nommément ceux qui sont de nature à être poursuivis en France, quoique commis à l’étranger; le troisième enfin, qui a été consacré par la loi, est simplement d'ouvrir le droit de poursuite à l'égard de tous les délits quelconques, à la condition qu’ils soient également punis dans le pays ou ils ont été commis.
Lo premier système avait l’avantage de saisir les délits les plus graves , mais l'inconvénient d'envelopper une catégorie confuse
1 Cass. 23 juillet 1863 (Bull., 203
de délits qui, à côté de faits dont la répression était légitime, en présentait d’autres où elle était inutile et laissait échapper quelques-uns de ceux qu’on voulait atteindre. Le deuxième, le plus rationnel à nos yeux, exigeait une étude attentive de la mission de la loi pénale et des éléments nécessaires pour constituer la légitimité des poursuites. Un des membres de la commission du Corps législatif a dit : » Il n’a pas été possible d’arriver à un classement. La commission s’est préoccupée de cette question; elle a examiné la plupart des délits avec l’attention la plus scrupuleuse, et après un examen qui a duré plusieurs séances, elle est arrivée à la conviction que cette classification ne pouvait être pratiquée et qu’il fallait recourir à d’autres éléments '. n Nous ne comprenons pas les difficultés que ce travail a rencontrées, car il n’y avait lieu d’énumérer qu’un très-petit nombre de délits. Il est regrettable que celte énumération, qui nous semble possible, n’ait pas été faite : la plupart des délits, dont les catégories sont si nombreuses, n’ont qu’une criminalité relative et ne blessent que l’Etat dans lequel ils ont été commis; pourquoi les envelopper dans une faculté indéfinie de poursuites? pourquoi cette menace inutile d’une responsabilité pénale qui ne sera pas appliquée? pourquoi ce défaut absolu de précision et de définition des actes incriminés? Ne pourrait-on pas reprocher ici au législateur d’avoir méconnu et délaissé sa tâche, lorsqu’au lieu de déterminer les délits saisissables , il en abandonne la détermination au magistrat chargé de la poursuite?
La loi s’est donc bornée à établir une faculté générale de poursuivre en France tous les faits qualifiés délits commis en pays étranger, sans distinguer si ces délits sont graves ou légers, empreints d’une criminalité absolue ou relative, s’ils appartiennent à l’ordre politique ou à l’ordre commun , s’ils sont contraires à l’ordre général ou à la police locale : tous peuvent être saisis, tous peuvent être jugés par nos tribunaux ; tel est le principe de la législation. On a objecté que le plus grand nombre de ces infractions, étrangères & la paix de notre pays aussi bien qu’à son territoire, ne créent aucun intérêt à la poursuite, qu’elles n’ont des résultats dommageables qui causent un danger que dans le lieu où elles se produisent. La réponse a été que la loi n’établissait qu’une compétence facultative cl que le ministère
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public ne poursuivrait que les délits dont la gravité justifierait la poursuite et dont la preuve serait possible. Il a été répliqué qu'une telle solution ne réglait pas la difficulté et ne faisait que la transporter entre les mains du magistrat, et qu’elle constituait, dans une matière qui intéresse si vivement la liberté des citoyens, un véritable arbitraire. Mais à cette dernière objection , la commission a opposé qu’en général le ministère public n’est pas tenu de poursuivre tous les délits qui viennent à sa connaissance; qu’en ce qui concerne les délits commis à l’étranger, il y avait lieu d’apprécier plus particulièrement l’utilité de la poursuite et la difficulté de rassembler les preuves, d’où devait naître une certaine hésitation et par conséquent la nécessité de n’établir qu’une simple faculté; enfin, que cette faculté serait tempérée et contenue par les conditions qui étaient apportées à son exercice et qui la restreindraient dans la pratique aux délits les plus graves.
2349. Quelles sont ces conditions de la poursuite? Quelquesunes sont générales et s’appliquent à tous les faits commis a l’étranger; d’autres sont spéciales et ne s’appliquent qu’aux faits qualifiés délits. Les conditions générales sont les mêmes que celles que nous avons indiquées relativement aux crimes ; il faut que l'inculpé ait la qualité de Français, que le délit soit puni par la loi française, qu’il n’ait point été jugé définitivement à l’étranger, enfin qu’il soit de retour en France. (Voy. n° 2347.) Mais à ces premières conditions viennent s’en joindre d’autres qui sont destinées à circonscrire les poursuites dans un cercle assez restreint. Il faut : 1° qu’il y ait une plainte; 2° que le ministère public donne son adhésion à la poursuite et l’exerce lui-méme; 3* enfin, que le délit soit puni par la législation du pays où il a été commis.
Il faut qu’il y ait une plainte. Le quatrième paragraphe de l’article 5 dispose que la poursuite a doit être précédée d’une plainte de la partie ofifensée ou d’une dénonciation officielle à l’autorité française par l’autorité du pays où le délit a été commis n . 11 y a lieu de remarquer : 1° que la condition de cette plainte ou dénonciation n’existe qu’en cas de délit commis contre un particulier français ou étranger: les délits contre la chose publique, par exemple, les délits de la presse et les délits politiques, n’y sont point assujettis; 2* que, tandis que cette plainte ou dénonciation
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est une condition essentielle de la poursuite qui, à son défaut, no peut être eseroéo, le ministère public demeure le maître, après qu'elle lui a été remise, d'agir ou de ne pas agir, d'y donner ou de ne pas y donner suite. Mais, malgré cette double restriction, la nécessité de la plainte ou d'une dénonciation officielle en ce qui concerne les délits a une importance réelle, car ce n'est point pour des délits sans gravité qu’un gouvernement étranger se décidera à adresser une dénonciation officielle au gouvernement français, ou que l'habitant d'un pays étranger viendra porter plainte devant nos tribunaux.
Il faut, en second lieu, que le ministère public donne son adhésion à la poursuite et l’exerce lui-mème. Le quatrième paragraphe de l’article 5 porte encore, en effet : « En cas de délit commis contre un particulier français ou étranger, la poursuite ne peut être intentée qu’à la requête du ministère public. » Ainsi, la loi supprime ici le droit de citation directe de la partie lésée. Il a paru qu’avant d’entamer une poursuite sur des faits accomplis en pays étranger, un examen préalable était nécessaire , et la loi a voulu que le ministère public, avant de laisser l’action s'engager, pût peser mûrement et la gravité du fait qui lui a été dénoncé par la partie lésée, et la difficulté d'en administrer la preuve, et les frais que le procès pourrait entraîner à la charge de l’État. On conçoit, en effet, que dans ce cas la suprême garantie que la citation directe apporte aux justiciables soit suspendue; mais la seule cause de cette suspension est la nécessité d’une instruction préalable. Car u s'il y a une simple citation et si on cite deux ou trois témoins h décharge, comment le Français pourra-t-il aller chercher è l’étranger des témoins à sa décharge, n'ayant pas d'autres documents à sa disposition que la citation? Comment pourra-t-il, s’il les trouve, les faire entendre dans leur pays ou les faire venir en France? Si, au contraire, vous avez une instruction è charge et à décharge, comme cela doit être, le Français poursuivi pourra trouver des moyens de défense, ce qu'il ne ponrra pas faire autrement » La loi, en supprimant d’une part la citation directe de la partie, en déclarant d'une autre part « que la poursuite ne peut être intentée qu'à la requête du ministère public » , indique suffisamment que telle est aussi sa pensée. Il eût été étrange que la citation directe enlevée aux par-
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ties civiles fût conservée au ministère public: dans tous les cas, la nécessité des choses impose une instruction préalable, car il y a lieu de vériBer non -seulement l'existence et le caractère des faits accomplis au loin, mais les actes de la justice et la législation du pays; il y a lieu de provoquer l’apport des preuves et des textes. Or, cette indispensable instruction se concilierait difGcilement avec une citation directe.
2350. Il faut enfin, en troisième lieu, u que le fait soit puni par la législation du pays où il a été commis n . Le législateur, ne s’étant pas arrêté à la proposition d’énumérer les délits qui avaient pu être poursuivis en France, a pensé que le but de cette proposition, qui était de ne saisir que les délits les plus graves, serait atteint par cette condition un peu insolite que le délit soit considéré comme punissable par deux législations différentes. « Il a semblé à notre commission, dit le rapport, qu’il fallait tenir compte à l’homme du milieu dans lequel il avait vécu, des habitudes, des moeurs qui l’environnaient au moment du fait commis, de cette sécurité que lui donnait la législation étrangère à laquelle il s'était passagèrement soumis. Il lui a semblé qu’on ne pouvait, sans dépasser la mesure d’une humanité raisonnable, punir en France le fait extérieur qni n’est pas également puni h l'étranger. D'ailleurs, le retentissement, le scandale, le danger d’un fait de ce genre, puni ici, impuni là-bas, ne saurait se manifester en France avec la gravité nécessaire pour entraîner la répression. La commission a donc pensé qu’il ne fallait punir en France le délit extérieur qu'antant qu’il serait identiquement prévu et puni par la législation du pays où il aurait été commis > .
Les embarras que cette condition occasionnera sont visibles. Il faudra dans chaque poursuite mettre sous les yeux des juges les textes de la loi étrangère , il faudra produire non-seulement les textes , mais l’interprétation que la jurisprudence leur donne ; il faudra prouver que le délit, avec le même caractère et les mêmes circonstances, est un délit dans cette législation. « Il faudra, a dit un membre (M. Martel) , que le magistrat français ait la connaissance des textes des lois des pays étrangers. Tontes les lois étrangères ne sont pas rédigées en français, elles sont rédigées dans la langue du pays, et lorsqu’il s’agira de savoir si un texte de la loi anglaise, par exemple, est applicable, il faudra bien s’assurer si
dans rinterpréta(ion donnée à ce texte il n'y a pas d'erreur commise par le tribunal français. La loi anglaise, vous savéz comment elle est faite : c'est un assemblage de dispositions trèsnombreuses qui remontent à des siècles éloignés , qui n'out jamais été abrogées, qu'on ne déclare pas tombées en désuétude, mais qui ne sont pas appliquées. Eh bien, si on vient, à propos d'un texte de la loi anglaise, dire : ce texte est tombé en désuétude, ou ce texte prévoit ou ne prévoit pas le cas qu'on veut poursuivre en France, voyez quelles difGcultés immenses! Déjà l'interprétation de nos lois est une œuvre difficile ; que sera-ce donc quand il faudra interpréter les lois étrangères, dans un texte écrit en langue étrangère ! Ainsi vous serez en présence d'un texte allemand, anglais ou russe, que nos magistrats ne connaissent pas, et il faudra interpréter ce texte pour voir s'il correspond ou non à une disposition de nos lois. 11 y a là tout un ordre de dangers ' . »
Toutefois ces inconvénients, il faut bien le remarquer, le législateur les a prévus et il n'a pas voulu les éviter; ils témoignent en conséquence de la réserve prudente qui anime la loi. Ce sont des entraves qu'elle a elle-même établies pour contenir les mouvements de l'action publique, a On a pensé, a dit l'un des rapporteurs (M. Bonjean), que cette condition suffit pour exempter de la poursuite les délits les moins graves, ceux qui ont un caractère local, relatif et en quelque sorte conventionnel. » Elle ne pèse, en efi'et , que sur la poursuite qu'elle relient , elle n'impose qu'au ministère public la double charge de produire le texte de la loi étrangère et de démontrer l'identité des deux législations.
C'est au ministère public qu'il appartient de produire le texte de la loi étrangère. En effet, le deuxième paragraphe de l'article 5 ne permet la poursuite du délit que « si le fait est puni par la législation du pays où il a été commis a . C'est donc là une condition qui est mise à la poursuite et que le ministère public doit remplir avant d'entamer cette poursuite. Telle a été aussi l'interprétation de la commission, a La commission , a dit l'un de scs membres, a fait ici quelque chose de profondément libéral. Le projet de 1832 mettait à la charge de l'accusé l'obligation de prouver que le fait n'était pas punissable dans le pays qu'il habitait. Jamais ce n'est à l'accusé de prouver que le crime n'est pas
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punissable, c’est à celui qui accuse à prouver que ce crime est puni par la loi étrangère. Revenant aux principes libéraux protecteurs de tout accusé , nous avons voulu que ce fût le ministère public qui apportât la preuve que le fait incriminé par le Code pénal français l'est également par le Code pénal étranger '. n
Il faut enfin apporter la preuve, non pas que les deux délits, qpe les deux législations sont analogues, mais qu’elles sont identiques. C’est le mot dont s’est servi le rapporteur de la commission, et c’est celui qui a été définitivement consacré par la discussion. Or cette condition acquiert une grande importance en ce qui concerne spécialement les délits politiques. Un membre de la commission (M. Mége) a dit : u II faut, pour que le fait soit puni en France, que le même fait, que le fait identique, et non pas seulement similaire, soit puni à l’étranger. Il faut notamment, relativement aux délits de la presse, que la législation étrangère prévoie, non pas d’une manière générale, des délits de presse qui attaquent le gouvernement du pajfs , mais qu’elle prévoie d’une manière spéciale les délits de presse qui portent atteinte aux gouvernements étrangers, et, en ce qui nous concerne, au gouvernement français. Eh bien, examinez avec la plus scrupuleuse attention les différentes législations, et vous n’y trouverez pas de semblables dispositions. Un fait unique , isolé, pourra être atteint par la nouvelle loi ; c’est le délit d’outrage au souverain. Dans la législation de différents pays, comme dans la nôtre, ce fait est spécialement prévu ; mais, je le répète, il est seul, isolé; tous les autres délits politiques et notamment l’excitation à la haine et au mépris du gouvernement français restent impunis, parce qu’ils ne sont pas spécialement prévus par les lois étrangères. > M. Jules Favre a voulu constater cette interprétation : » L’honorable préopinant vient de dire , en ce qui concerne la disposition de la loi qui punit les délits lorsqu’ils sont atteints par la législation du pays, qu’en matière de presse la loi ne punirait que les délits identiques et non pas similaires ; c’est l'expression dont il s’est servi et que je trouve pour ma part trés-satisfaisante, car elle rend très-bien sa pensée. Il faudra dès lors, pour que le délit soit punissable, qu’on rencontre dans la législation étrangère une disposition qui soit taxativement applicable au délit en question , et par exemple, en ce qui concerne les délits de presse, que le
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gouvernement de notre pays soit protégé par la loi étrangère. S'il ne l'était pas, on ne s'emparerait pas d'une disposition de la loi étrangère protégeant le gouvernement ou les institutions du pays; cette disposition ne serait pas applicable. Le gouvernement est-il de cet avis ? « M. de Parieu, vice-président du conseil d'Etat , a répondu : tt C'est dans ce sens que l'article a été compris; il ne peut pas l'étre autrement. Il faut que le fait, pour être poursuivi en France, soit de nature à avoir pu être puni par la juridiction étrangère »
2351. Telles sont les exceptions apportées par la loi du 27 juin 1866 à la compétence ralione hei, relativement aux crimes et délits commis en pays étranger. Mous venons de paifcourir les conditions que l’action publique doit accomplir ou constater pour proGter du bénéfice de ces exceptions, pour poursuivre en France ces crimes et ces délits. Il reste à indiquer devant quels juges ils seront poursuivis. L'article 6 porte : « La poursuite est intentée à la requête du ministère public du lieu où réside le prévenu ou du lieu où il peut être trouvé. Néanmoins, la Cour de cassation peut, sur la demande du ministère public ou des parties, renvoyer la connaissance de l’affaire devant une cour ou un tribunal plus voisin du lieu du crime ou du délit. » On lit sur ce point dans le rapport fait au Sénat : a Le lieu où l'inculpé a sa résidence et celui où il est trouvé peuvent être à une telle distance du lieu où le fait a été accompli, que les difficultés et les frais de l'instruction en puissent être singulièrement augmentés. Si, par exemple, l'auteur présumé d’un crime ou d'un délit commis en Belgique avait sa résidence ou était trouvé à Perpignan ou en Algérie, ne serait-il pas bien difficile de déterminer les témoins belges à faire un si long voyage? Pour obvier à cette difficulté le projet propose de donner à la Cour de cassation le droit de renvoyer la connaissance de l'affaire devant une cour ou un tribunal plus voisin du lieu du crime ou du délit. Ce n'est là, à vrai dire, qu'une application nouvelle du principe général posé dans la loi du 27 novembre 1790, reproduit par la Constitution du 3 septembre 1791 (tit. V, ch. 5, art. 19), par celle du 5 fructidor an Ilf, article 254; par celle du 22 frimaire an VIII, article 65 ; par la loi du 27 ventôse an VIII, article 76, et par les articles 525 à 552 du Code d'instruction criminelle. «
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2352. Enfin, la loi, qui ne s’est occupée jusque-là que des crimes et des délils les plus graves, établit avec les pays limitrophes, à charge de réciprocité, le projet d’une convention qui permettrait de saisir sur chaque frontière les délils et contraventions rurales ou fiscales commis sur la frontière opposée. L’article 2 est ainsi conçu : « Tout Français qui s’est rendu Coupable de délils et contravenlious en matière forestière , rurale, do pèche, de douanes et de contributions indirectes sur le territoire de l’un des Étals limitrophes, peut être poursuivi et jugé en France, d’après la loi française, si cet État autorise la poursuite de ses régnicoles pour les mêmes faits commis en France. La réciprocité sera légalement constatée par des conventions Internationales ou par un décret publié au Bulletin des lois. « On lit dans le rapport : « La commission a pensé qu'il était utile d'arrêter les déprédations et les dommages respectifs qui se commettent respectivement aux frontière^. Sans doute ces faits n’ont pas au point de vue moral une gravité pareille à celle des délits ordinaires, mais ils sont dangereux par leur fréquence et par leurs conséquences. Ils entraînent des rivalités, des inquiétudes, des collisions que les gouvernements sages et prudents doivent faire cesser. » Il y aura là, quand les conventions seront intervenues, une compétence extra-territoriale spéciale, soumise à des conditions particulières.
APPLICATION DES PRINCIPES DE LA COMPÉTENCE POUR LS JUGEMENT
De la prorogation de jnridictxon à raison de rindieisibitité des procédures.
2353. L«i règles de la compétence fléchissent quand U pourioHe comprend plasieon
agents da quand plusieurs poursuites sont dirigées coulre le même agent.
2354. La règle qui veut que tous les complices d'un même délit soient enveloppés dans la
même procédure est une règle de justice. Motifs de 1 indivisibilité du jugement.
2355. Application de celte règle dans notre législation.
2366. Elle ne s'applique qu'au cas où tous les prévenus d'un même délit sont à 1a fois tooi la main de la justice.
235*!. Le pouvoir de joindre ou de ne pas joindre les procédures est, en général, abM^ donné à la prudence des juges. Examen de celle jarisprudeoce.
2358. Cas où plusieurs poursuites sont exercées contre un seul agent i Rtul-il réuoif tottUi les procédures? ].es délits lonl^ils iodivisiblesf
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$ II. De la prorogation de juridiction à raison de la connexité des délits.
S359. Dislinctioa entre riodiviiibilitë et U connexité des faits. Définition de ta connexité.
2360. Motifs et textes des articles 226 et 227.
2361. Dans quels cas les délits sont réputés connexes. Trois h|polhéses : 1* Quand ils ont
été commis par plnsieors personnes en même temps ;
2362. 2* Quand ils ont été commis par différentes personnes, en difîéreots temps et lieux.
nuis par suite d'un concert;
2363. 3* Quand les agents ont commis les nos pour se donner les moyens de commettre
les autres.
2364. En dehors de ces trois hypothèses , il n'y a pas de conuexité sirictemenll égale.
2365. Cependant la disposition de l'article 227 ne doit pas être considérée comme res-
trictive.
2366. La règle de la connexité est*elle applicable aux contraventions de police?
2367. Est-elle applicable aux faits disciplinaires?
2366. La connexité a pour résnitat la jonction des procédures et la réunion des prévenus, mais celte jonction n’est que facultative.
2369. Néanmoins il y a des cas où la jonction ou ta disjonction, demandées par le minis-
tère public on la défense, peuvent fonder on moyen de nullité.
2370. Mais ce moyen ne pent être proposé pour la première fois en cassation on même
devant la cour d'assises.
2371 . Quelles sont les limites an pouvoir discrétionnaire du juge de prononcer 1a jonction
ou la disjonction pour connexité.
5 in. Du concours des juridictions dans Us cas d'indivisibilité ou de connexité*
2372. Le fait le plus grave attire à lui les faits accessoires. Exception pour le cas où lé
tribunal compétent raitOHi loci pour connaître du fait accessoire est le premier saisi, bien qu’il y ait connexité.
2373. Si les délits indivisibles ou connexes ne sont pas justiciables des mêmes tribunaux ,
quel est le tribunal qui doit être préféré? Cas où les faits sont justiciables des tribunaux ordinaires.
2374. La division est de droit lorsque le lien de l'indivisibilité on de la connexité n’est
pas constaté.
2373. La division est encore de droit lorsque la juridiction compétente pour jnger le délit connexe plus grave n'est pas actuellement saisie.
2376. Cette dernière règle est applicable même au cas où le délit connexe impnté 4 un
membre de l’ordre judiciaire doit être porté devant la chambre civile de la cour.
2377. Faut-il 1 étendre an cas où le tribunal correctionnel constaterait que parmi les
prévenus se tronve un membre de l'ordre judiciaire?
2378. Lorsque parmi les prévenus d’un même délit il se trouve des justiciables d'une
juridiction exceptionnelle, la procédure doit être portée devant les juges ordinaires.
2379. Il en est ainsi lors même que le délit serait un délit purement spécial, et, par
exemple, un délit militaire.
2380. Toutefois cette solution ne s’applique qu'au cas où les prévenus sont 4 la fois
poursuivis.
2381. Lorsque, parmi les délits, il en est un justiciable d on tribnnal d'exception, quel
est le juge compétent pour les juger?
9382. Le. juge, d'eiception ne peneent conn.ttre de falli conneiei à ceui qui leur lont spécialement déférés.
2383. Le juge ordinaire n'cil d'ailleora compétent pour juger le fait spécial que dans la cas où 1a connexité exige impérieusement la réunion.
238<4. Cas où le délit de désertion est connexe ù un délit commun.
$ IV. De Vexception d'incompétence.
Les citoyens ne peuvent être distraits des juges que la loi lenr assigne. Ils ont le droit d'exciper de l'incompéteiicc de la jnridiclion saisie.
Cette exception est d'ordre public et ne peut être couverte par le silence des parties. Application à l'incompétence rationt materiœ.
Application A l'incompétence ratione persontr.
Application k rincompétencc ratiotte loei.
Le juge doit statuer sur l'exceplion immédiatement et avant de procéder au fond. Exception pour le cas où le moyen d'incompéicncc est indivisible avec le fond.
Il y a lien de distinguer l'exception d'incompétence des autres exceptions qui ten> dent à la suspension ou à l'extinction de l'action.
§ V. Compétence des tribunaux criminels pour connaître de Vaction civile.
2393. L'attribution de l’action civile aux tribunaux de répression est purement exception»
nellc. Conséquences de cette règle.
2394. Compétence des tribunaux criminels pour connaître de l'action civile accessoire»
ment i l'action publique.
2395. Les tribunaux d’exception ne doivent dans aucun cas connaître de l'action civile
que peuvent soulever les laits dont ils sont saisis.
§ I. /)e /fl prorogation de juridiction à raison de l’indivisibilité des procédures.
2353. Lorsque nous avons exposé les règles de la conipélence pour la poursuite et l’instruction, nous avons déjà vu que ces règles fléchissaient, 1“ lorsque des poursuites sont exercées contre plusieurs agents à raison d’un inônie délit (n“ 1686); 2° lorsque plusieurs poursuites sont exercées contre le même agent à raison de dêlils différents (n° 1687). Dans ces deux hypothèses, les diverses procédures, soit parce qu’elles se rattachent à un même fait, soit parce qu’elles concernent un même prévenu, doivent, en général, n’en former qu’une seule, et il en résulte, dans certains cas, pour les tribunaux qui en demeurent saisis, une prorogation de leur juridiction légale. Cette exception s’applique nécessairement au jugement comme à l’instruction elle- même.
2354. La règle qui veut que tous les complices d’un même délit soient enveloppés dans une même procédure et soumis à un même jugement est plus qu’une règle de procédure, c’est une règle de justice. Une action, par cela qu’elle a été commise par plusieurs personnes à la fois, ne se divise pas en autant de par-
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lies qu’elle a d'Aiileurs, elle conserve son unité; la part tic chacun des adhérents peut être dilTcrente, mais le fait auquel ils ont participé ne peut avoir qu’un seul et même caractère. De là la nécessité de réunir tous ces agents dans un même débat; car comment constater avec certitude la nature du délit si tous ses auteurs ne sont pas mis en présence les uns des autres pour en débattre les circonstances? comment constater le degré dç la participation de chacun d’eux sans connaître la défense de tous? Le débat commun, c’est la manifestation complète de la vérité, autant du moins qu’il est donné à la justice humaine de la produire ; le débat divisé, c’est l’appréciation du fait dans une seule de scs faces, c’est le jugement successif du môme fait sous des aspects nécessairement divers. Chaque prévenu, en effet, quelle que soit sa défense dans une prévention, peut être considéré, vis-à-vis de ses coprévenus, soit en leur faveur, soit contre eux, comme un élément de preuve ; il apporte dans le débat ses appréciations, scs contradictions, ses réticences; il peut dénier ce que scs complices affirment, il peut déclarer ce qu’ils dénient. Qu’est'-oe donc que séparer les coauteurs d’un même fait, sinon diviser les preuves d’iin même procès et le juger d’aprè.s une instruction incomplète? V Divisez la procédure, instruisez-Ia en divers tribunaux, i.solez les accusés, le débat n’a plus d’intérêt, les incertitudes se multiplient, les lumières s’affaiblissent et la vérité reste obscurcie', d Et combien cette indivisibilité ne doit-elle pas être considérée comme la loi impérieuse d’une procédure qui, devant les juges du fond, est essentiellement orale, et ne garde, par conséquent, devant le jury comme devant les juges correctionnels de première instance, aucune trace des témoignages, des confrontations et des défenses?
Cette règle, née de la nature même des choses, a été appliquée à toutes les époques de la législation. On la trouve appliquée, à la vérité, aux matières civiles seulement, dans la loi romaine : NiiUi prorsùs audientia prœheatur qui causœ continentiam dtvidet, et ex benejicii prœrogativd, id quod in tino codemque judicio paierai lerminari, apud diversos judices voluerit ventilare*. Mais il ne parait pas qu’en matière criminelle, le privilège pût, plus qu’en matière civile, diviser la procédure. Ayrault pose en
1 Réquisitoire présenté le Ip vend, an V, devant la haute conr nationale.
2 Constantin., I. 10, Cod., De judiciis,
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conséquence en principe que « qui est juge d’un accusé l'est par conséquent des complices, sinon qu'ils fussent de telle qualité que, naturellement , il n’en peust cognoislre ' » . Muyart de Vouglans indique également a que le juge par devant lequel est portée l’accusalion d’un crime peut connaître de tous les complices de l’accusé, et cela sur le fondement de la maxime ; Ne dividatur continentia causa* Jousse dit encore : » Le juge qui connaît du crime d’un accusé connaît aussi de ses complices, participes, fauteurs et adhérents. Ainsi, le juge qui connait d’un vol connaît de ceux qui ont conseillé de le faire, ou qui ont rccélé les effets volés, quoique ce recel ait été commis hors son ressort, et que môme le recélcur ne soit point domicilié dans le ressort de ce juge^ Enhn, celle règle, formulée par la doctrine, se trouve, après avoir été implicitement écrite dans les articles 5 du titre I" et 23 du titre II de l’ordonnance de 1670, nettement conBrmée par l’article 20 de la déclaration de 1731 : «Si, dans le même procès criminel, il y a plusieurs accusés dont les uns soient ponrsuivis pour un cas ordinaire, et dont les autres soient chargés d’un crime prévôlal, la connaissance des deux accusations appartiendra à nos baillis et sénéchaux. «
2355. Noire législation moderne a dû nécessairement recueillir cette doctrine. Les articles 5 et 6 du Code pénal militaire du 30 septembre 19 octobre 1791 portent : ■ Si parmi deux ou plusieurs prévenus du même délit il y a un ou plusieurs militaires, et un ou plusieurs individus non militaires, la connaissance en appartient aux juges ordinaires. Si dans le même fait il y a complication de délit commun et de délit militaire, c’est aux juges ordinaires d’en prendre connaissance. « A la vérité, l’article 233 du Code du 3 brumaire an IV porte: « Lorsque plusieurs prévenus sont impliqués dans la même procédure, le directeur du jury peut dresser un ou plusieurs actes d’accusation, suivant ce qui résulte des pièces relatives aux différents prévenus, n Mais il est évident que ces derniers mots voulaient dire : suivant que les pièces de la procédure établissent ou non entre eux on lien de complicité, et le doute que ce texte pouvait faire naître sur l’application du
' Pari. 2, liv. 3, n. 17.
* Lois crtm., p. 186.
^Ysm. I, p. 518.
principe (le l’indivisibilité de la procédure fut d’ailleurs immédiatement levé par une loi du 18 germinal an IV, portant, articles 1 et 3 : K Lorsqu’il aura été formé, à raison du même délit, plusieurs actes d’accusation contre différents accusés, les accusateurs publics seront tenus d’en demander la jonction, et le tribunal criminel ordonnera que tous les accusés du même délit seront présentés à un seul et même débat. » Et la loi du 24 messidor an IV, après avoir établi comme motif a que l’intérêt public et l’intérêt particulier de chaque accusé ont également consacré cette maxime inviolable que tous les accusés d’un même délit doivent être jugés par le même tribunal » , déclare que : “ tous prévenus mis en état d’arrestation pour complicité dans un crime à raison duquel un représentant du peuple est mis en accusation par le Corps législatif seront traduits à la haute cour de justice et jugés conjointement avec le représentant du peuple accusé du même délit, n
Notre Code suppose ce principe pliit(>t qu’il ne l’exprime : scs textes l’admettent, mais sans le formuler avec netteté. L’article 226 dispose que la chambre d’accusation “Statuera, par un seul et môme arrêt, sur les délits connexes, dont les pièces se trouveraient en même temps produites devant elle ■» . D’où il suit qu'à plus forte raison elle doit juger par un même arrêt, c'està-dire renvoyer devant les mêmes juges les prévenus du même délit, dont les pièces auront été produites devant elle. Et l'artiticle 307 ajoute que, u lorsqu’il aura été formé à raison du même délit plusieurs actes d’accusation contre différents accusés, le procureur général pourra en requérir la jonction, et le président pourra l’ordonner, même d’office m . On retrouve une application de la même règle ; 1” dans l’article 501 , relatif à l’instruction spéciale établie en faveur des membres de l’ordre judiciaire, et qui porte que «cette instruction sera commune aux complices du juge poursuivi, lors même qu’ils n’exerccraicnt point de fonctions judiciaires « ; 2° dans les articles 526 et 527, qui déclarent qu’il y a lieu à règlement de juges lorsque plusieurs cours ou tribunaux sont saisis de la connaissance du même délit ou de délits connexes.
On doit induire de ces textes que l’intention du législateur a été dans notre Code, comme dans les législations antérieures, de réunir dans un même jugement fous les auteurs et complices d’un
luônic délit. Celle régie est d’ailleurs tellement imposée par la nécessité des choses, elle constitue une loi tellement impérieuse de la justice, qu’il ne lui eût pas été possible de la méconnaître et de s’en écarter. Mais il est évident néanmoins que notre législateur, tout en la conservant, a voulu éviter de la formuler en termes précis et de lui donner une sanction formelle.' 11 a craint peut-être que la nécc.ssilé absolue d’envelopper dans la même procédure tous les agents qui auraient coopéré au même délit n’apporlût des entraves à la poursuite et des retards au jugement. 11 a craint que l’action de la justice répressive ne fût affaiblie si elle était tenue, avant de juger le procès, de réunir tous les éléments qui peuvent le faire considérer comme complet.
2356. Cette inquiétude était sans doute excessive ; car ce n’est que lorsque tous les prévenus d’un même délit sont à la fois sous la main de la justice qu’il y a lieu de les comprendre dans le même débat. S’il est nécessaire de ne pas scinder les éléments d’un même procès, il ne s’ensuit pas qu’il faille attendre, pour juger les prévenus présents, la représentation des prévenus absents et même que le jugement puisse être suspendu par la présomption qu’ils ont des complices qui ne sont pas compris dans l’instruction. L’instruction doit être réputée entière à l’égard des prévenus toutes les fois que la justice n’est actuellement saisie d’aucune poursuite séparée de la première, et qui ait pour objet le même fait. Ce point est également reconnu par le réquisiloire que nous avons déjà cité : “ Le principe de l’indivisibilité n’a lieu et sa nécessité ne se fait sentir que lorsque plusieurs accusés pour un même fait sont en même temps en jugement. Ainsi, lorsqu’une instruction est commencée dans un tribunal sur un délit, si postérieurement un complice est découvert, plus d’utilité, plus de nécessité de porter la seconde instruction au tribunal qui a fait la première, à moins que le complice n’en soit justiciable. Lorsqu’un procès est terminé, l’accusé absous ou condamné ne peut plus reparaître en jugement, il no peut plus être soumis à un nouveau débat. Un procès terminé n’est plus; rien ne peut donc lui devenir connexe; rien ne peut lui être réuni; et quelque inconvénient qu’il y ail à ce que des individus accusés d’un même délit ne soient pas jugés ensemble, il faut bien se soumettre à la nécessité lorsque ce n’est qu’après Iç jugement
définitif des premiers prévenus qu'on en découvre ou qu’on en saisit d’autres'. «
2357. Mais, même ainsi entendu, et quoiqu’il ne puisse apporter aucune entrave à l’action judiciaire, le principe do l’indivisibilité des procédures ne trouve dans la loi aucun texte furinel qui l’appuie. Il puise sa force en lui-même et non dans le Code, dans les intérêts qui le fondent et non dans l’autorité des textes. Le législateur semble l’avoir considéré plutôt comme un principe de bonne administration de la justice que comme une forme cssen~ tielle de la procédure. Il veut que les chambres d’accusation renvoient devant une même juridiction les auteurs d’un même délit, mais seulement lorsque les pièces se trouvent en même temps produites devant elle, et il semble même abandonner à ces cours l’appréciation de la nécessité de cette jonction. Il veut encore que, lorsqu’il a été formé à raison du même délit plusieurs actes d’accusation contre différents accusés, le procureur général puisse en requérir la jonction et le président l’ordonner d’office; mais ce n’est encore là qu’une mesure facultative que ces magistrats peuvent appliquer ou no pas appliquer et qu’aucune sanction n’accompagne. üe là l’esprit général de la jurisprudence qui, sans dénier au principe de l’indivisibilité son autorité, ne semble point faire résulter do son inapplication un vice qui puisse entraîner l’annulation des procédures : le pouvoir de joindre ou do ne pas joindre les procédures est en quelque sorte abandonné à la prudence des magistrats, comme une mesure qui toucherait à l’administration de la justice plutôt qu’au droit de la défense et dont l’application, quelle qu'elle fût, ne saurait influer sur la validité du jugement.
Il nous parait difficile d’aller aussi loin : que si, d’une part, ni la chambre d’accusation, ni le ministère public, ni le président des assises n’ont jugé qu’il y eût lieu de joindre les procédures, et si , d’une autre part , les prévenus ou accusés n’ont pas réclamé cette jonction, soit par une requête, soit par des conclusions, le moyen pris ultérieurement de l’indivisibilité de ces procédures ne pourrait, sans doute, être accueilli; car le défaut de pourvoi contre l’arrêt de renvoi couvre les vices de la procédure antérieure, et l’inapplication du pouvoir facultatif établi par l’articlo 307 ne pourrait fonder un grief sérieux; mais en serait-il
• Rép., V» Connexité, S 2.
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encore ainsi si l'indivisibilité avait été invoquée, si la jonction des procédures avait été réclamée par la défense, soit devant la chambre d’accusation, soit devant le président? Le rejet de cette demande tie pourrait- il pas fonder un moyen de nullité soit contre l'aiTét de renvoi, soit contre l’ordonnance du président? Si la réunion dos procédures disjointes peut être un besoin absolu de la défense, une condition do son eiisteuce, un élément essentiel de la preuve qu'elle veut produire, Comment lui refuser le droit de la demander? Comment lui refuser ce droit lorsque la lui elle-même déclare que celte réunion doit avoir lieu? Kt si les prévenus ne font, en invoquant ce principe, qu'user d'un droit légal, qui appartient essentiellement à leur défense, no s’ensuit-^il pas que les ordonnances ou les arrêts qui prononcent sur leurs réclamations peuvent, dès qu'ils leur font grief, être attaqués par un recours en cassation?
Au surplus, le seul point que nous voulons établir ici, c’est que l'application du principe de l'indivisibilité des procédures conduit à la déviation des règles de la compétence, puisqu'il a pour conséquence de conduire tous les prévenus du mémo délit devant la môme juridiction. Il s'ensuit que ceux de ces prévenus qui, soit à raison de la qualité, soit à raison du territoire, soit à raison de la matière, étaient justiciables d’un autre tribunal sont amenés devant un autre juge que celui que leur avait désigné la loi. 1^ juridiction de ce juge, que l’indivisibilité de la procédure saisit du procès entier, est donc légalement provoquée, en cc qui concerne les prévenus qui n’appartiennent pas à son ressort ou les faits qui n’entraient pas dans le cercle ordinaire de ses pouvoirs ; il se trouve donc accidentellement investi d’une compétence qui appartenait à d'autres tribunaux C'est cette prorogation de compétence que nous avons voulu constater.
Nous examinerons dans notre n° 2372 les conséquences de cette prorogation dans le cas où plusieurs juridictions sont saisies, et quelle est celle de ces juridictions dont la compétence doit être prorogée à l’exclusion des autres.
2358. La deuxième hypothèse que nous avons posée est celle où plusieurs poursuites sont exercées contre le même agent à raison de délits différents : faut-il comprendre toutes les procé-
‘ Conf. M. Mangio, tom. II, p. 434',
dures dans une seule? Faut-il réunir tous les délits dans un même débat et les soumettre au même ju<jc?
Notre ancienne législation avait résolu celle question affirmativement. L’article 23 du liire II de l’ordonnance de 1G70 portait : U Si, après le procès commencé pour un crime prévôtal, il survient de nouvelles accusations, dont il n’y ait point eu de plainte en justice, pour crimes non prévôlaux, elles seront instruites conjointement et jugées prévùtalement. n Et l'article 17 de la déclaration du 5 février 1731 ajoutait, d’une autre part, que,
U si les accusés se trouvent poursuivis pour des cas ordinaires et pour des cas prévôtaux, la connaissance des deux accusations appartiendra aux baillis et sénéchaux, à l’exclusion des prévôts, s’ils avaient informé avant ces derniers juges» . M. Pussort disait, en expliquant la première de ces dispositions: a Ce n’est pas qu’il n’en puisse arriver quelques inconvénients; mais il s’en trouvera de plus grands dans la séparation des accusations. Les choses unies sont plus forles que |celles qui sont divisées. Chaque crime en parliciilier ne saurait être puni avec la même sévérité que si toutes les accusations étaient jointes. L’on connail mieux l’étal de la vie d’un accusé et quelles peines il mérite en examinant d'une même vue tous ses crimes'. » Jousse pose en conséquence eu principe que s le juge qui connaît du crime d’un accusé peut aussi connaître incidemment des autres crimes de cet accusé, quoique commis hors son ressort et quoique cet accusé ait son domicile
dans une autre juridiction En cCfet, il est convenable que les
crimes ne soient point divisés : le juge connaît mieux par ce moyen les mœurs de l’accusé et quelles peines il mérite, au lieu que, si les accusations étaient divisées, chaque crime en particulier ne pourrait être puni avec la même sévérité, ni avec la juste proportion que mérite la mauvaise conduite de l’accusé*. »
Celte indivisibilité des délits commis par un même agent se retrouve dans notre législation nouvelle. Les articles 7 et 8 du litre P' du Code militaire du 30 seplembre-19 octobre 1791 sont ainsi conçus : k Si, pour raison de deux faits, la même personne est dans le même temps prévenue d’un délit commun et d’un délit militaire, la poursuite est portée devant les juges ordinaires. Lorsque les juges ordinaires connaissent en même temps, par
‘ l’rocès-verbal do Tord., p. 17.
* Tom. I, p. 506,
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la préférnnce qui leur esl* accordée, d’un délit commun et d'un délit militaire, ils appliqueront les peines de l’un et de l’autre si elles sont compatibles, et la plus grave si elles sont incompatibles. V L’article 98 de la loi du 28 germinal an VIII portait également : « Si l’officier, sous-officier ou gendarme est accusé tout 5 la fois d’un délit militaire et d’un délit relatif au service de la police générale ou judiciaire, la connaissance appartiendra au tribunal criminel. ^ Le Code du 3 brumaire an IV portail, dans son article 233, que, a lorsque plusieurs délits sont imputés au même prévenu, le directeur du jury peut dresser un ou plusieurs actes d’accusation, suivant ce qui résulte des pièces relatives aux différentes espèces de délits ». Mais l’article 234 ajoutaitK Néanmoins le directeur du jury ne peut, à peine de nullité, diviser en plusieurs actes d’accusation, à l’égard d’un seul et même individu , soit les difTérenlcs branches et circonstances d’un même délit, soit les délits connexes dont les pièces se trouvent en même temps produites devant lui. d
Notre Code n’a point reproduit ces dispositions. Il se borne à distinguer si les délits sont ou ne sont pas connexes. S’ils sont connexes, le procureur général ne peut, s’ils sont réunis dans le même acte d’accusation, en demander la séparation. S’ils ne sont pas connexes, il peut, au contraire, en provoquer la division. «Lorsque l’acte d'accusation, porte l’article 308, contiendra plusieurs délits non connexes, le procureur général pourra requérir que les accusés ne soient mis en jugement quant à présent que sur l’un ou quelques-uns de ces délits, et le président pourra l’ordonner d’office. »
Nous pensons qu’en général il convient de grouper dans une même accusation les differents faits qui sont imputés à un même prévenu : le juge appréciera plus exactement la moralité de cet agent et les dangers qu’il peut occasionner à l’ordre public quand il connaîtra tous les actes de sa vie, les circonstances qui l’ont entraîné d’une faute à une autre faute, le lien moral qui peut enchaîner ces différents délits et le caractère particulier de chacun d’eux ; il établira plus facilement le rapport de tous ces faits avec la peine qui doit être appliquée au coupable lorsque tous les éléments de sa criminalité seront devant ses yeux. Telle a été aussi la pensée de la loi : l’article 308 , en autorisant le procureur général à requérir, quand il le juge utile, la disjonction des
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délits non connexes contenus dans le inênic acte d'accusation , suppose par là même que ces délits, quoique non connexes, ont pu être Joints; et l'article 3G5 suppose é<jalcinent cette jonction quand il dispose, en ternies généraux, que, » en cas de conviction de plusieurs crimes ou délits, la peine la plus forte sera seule prononcée « . Ainsi la Cour de cassation a dû rejeter un pourvoi fondé sur la jonction de plusieurs procédures non connexes dirigées pour crimes distincts contre le même accusé, a attendu que la cour, en joignant les causes dans l'intérêt de la prompte et bonne administration de la justice, a usé d'un droit qui lui appartenait et n'a point nui au droit de défense ' ».
Ce n'est pas qu'il y ail lieu d'assimiler le cas où plusieurs délits sont commis par un même agent au cas où plusieurs agents ont participé au même délit. Dans celte dernière hypothèse, la procédure est indivisible, parce qu'elle a pour objet un seul fait; dans l'autre, au contraire, elle peut être divisée, puisqu'elle a pour objet des faits distincts et non connexes. Dans un cas, tous les auteurs du même délit ont droit à un jugement commun; dans l'autre, l’agent n'a aucun droit à être jugé à la fois sur tous ses méfaits, s’ils sont justiciables de juges différents; car le concours de ces délits ne peut lui créer une position qu'il n'aurait pas s’il les avait commis successivement '. L'intérél de la bonne administration de la justice demande la jonction des délits, mais c’est là le seul motif qui puisse être invoqué, et tel est le motif qui a sans doute porté la loi, dans cette hypothèse, à ouvrir une simple faculté au juge suit pour la jonction, soit pour la disjonction des préventions.
Mais il sufSt que le concours des délits, même non connexes, puisse motiver leur réunion dans une même procédure; il suffit que la loi, loin de proscrire celle réunion, l'ait implicitement autorisée dans tous les cas où le ministère public et le président de la juridiction saisie ne s'y opposent pas pour qn'il en résulte une exception facultative aux lois générales de la compétence : la juridiction saisie de l'un des délits peut envelopper les autres délits commis par le même prévenu, lors même qu'ils ont été commis dans un autre territoire ; et dès lors le précepte de la compétence ratione loci peut se trouver modifié : la jonction
1 Cas». 7 févr. 1828 (J. P., tom. XXI, p. 1141).
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des délits concomitants dessaisit les juges des lieux oü ils ont été commis. Nous examinerons tout à l'heure quel est celui de ces différents juges qui doit demeurer saisi : nous ne constatons encore que la prorogation de compétence .
§ II. De la prorogation de juridiction à raison de la connexité
des délits.
2359. La connexité n'est qu'une application du principe de l'indivisibilité des procédures, mais elle en diffère essenliellcuieiit. L’indivisibilité réunit tous les éléments d’un même fait : la connexité rapproche des faits différents qui ont entre eux un lien commun. L’indivisibilité suppose un seul délit commis par plusieurs personnes; la connexité suppose plusieurs délits qui ont entre eux des rapports plus ou moins prochains, plus ou moins intimes. La raison des deux règles est la même : c'est la crainte d'affaiblir les preuves en divisant la cause, ou de nuire à la défense en séparant les prévenus; c'est l'intérêt de donner au jugement une base plus solide, en groupant dans le même débat tous les faits accessoires qui se rattachent au fait principal '.
Il ne parait point que la loi romaine autoris&t la prorogation d’une juridiction criminelle ratione connexitatis : aucun texte, dn moins, ne s'explique sur ce point ’, et Quintilien, en reconnaissant que dans les jugements privés un même juge peut prononcer sur des chefs distincts, ajoute qu'il n’en est point ainsi en matière criminelle, parce que le prévenu agit d'après la formule spéciale pour chaque accusation : Quod nunc in publicis judiciis non accidit, quoniam prator certà lege sortitur Notre ancien droit rencontrait dans les privilèges personnels trop d’entraves pour provoquer facilement la compétence d’un juge-: en général, cette prorogation n'avait lieu, sous le prétexte de la connexité, que pour amener devant le juge, déjà saisi d'une accusation, les autres accusations portées contre le même accusé ou les complices de la même accusation La connexité servait
‘ Voy., Encyct. du droit, notre artictc sur la connexité.
^ Voy. I. 39, S 1, U. 19, De liber.: Caus., I. 1, Cod. ubi de crimiaibus agi oportcat; et Matbœus, De crim., tit. De accusât., cap. V, 16.
* Liv. lit, cap. 10.
* Muyart de Vou, glana, Lois cria)., p. 366, et Inst, crim., p. 156; Jousse, lom. 1, p. 506.
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encore à étendre la compétence du juge aux incidents qui s'élevaient accessoirement à l'accusation; mais on ne voit point qu'elle fût invoquée comme une cause de jonction de délits distincts qu'un certain rapport pouvait lier entre eux.
2360. Aucune disposition de notre législation criminelle, avant notre Code , n’avait défini ce qu’il faut entendre par délits connexes. On trouve cette expression dans quelques textes mais sans qu’elle y soit expliquée. Le Code du 3 brumaire an IV s'était borné à déclarer dans son article 234 que a le directeur du jury ne peut, à peine de nullité, diviser en plusieurs actes d'accusation à l'égard d'un seul et même individu soit les différentes branches et circonstances d'un même délit, soit les délits connexes dont les pièces se trouvent en même temps produites devant lui n .
Les articles 226 et 227 du Code d'instruction criminelle, s'ils n'ont point apporté une règle nouvelle, ont donc, du moins, donné des bases tout à fait nouvelles à la règle ancienne qu’ils ont étendue en la consacrant.
Voici le texte de. ces deux articles ; « Art. 226. La cour statuera, par un seul et même arrêt, sur les délits connexes dont les pièces se trouveront en même temps produites devant elles. Art. 227. Les délits sont connexes soit lorsqu’ils ont été commis en même temps par plusieurs personnes réunies, soit lorsqu’ils ont été commis par différentes personnes, même en différents temps et en divers lieux, mais par suite d’un concert formé à l’avance entre elles, soit lorsque les coupables ont commis les uns pour se procurer les moyens de commettre les autres , pour en faciliter, pour en consommer l'exécution ou pour en assur«y l’impunité. »
Ce dernier article n’avait point été tout à fait rédigé dans ces termes actuels dans le projet du Code ' : ce fut la commission du Corps législatif qui en proposa la rédaction définitive. On lit dans
' L. 6 veolAse on II.
^ Voici le texte du projet : ■ Les delils sont conoexes toit lorsqu'ils ont éic commis en même temps ;;ar les mimes personnes, soit lorsqu'ils ont été commis par difTcTcntes personnes, mais par suite d'un concert formé à l'avance entre elles, toit lorsque les coupables ont commis les uns pour se procurer les moyens de commettre les autres, pour en faciliter, pour en consommer l'existence ou pour en nsturer l'impunité. • Locré, tom. XXV, p. 4Î3.
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les observations de cctic cominission : u La loi de brumaire an IV, article 234, parlait de la connexité des délits sans les définir. La commission pense qu'il est à propos de définir celle connexité, quoique ordinairement toute déBnition soit difGcile et embarras^ santé. Cette déGnilion sera utile parce que la connexité peut inGuer sur la détermination de la complicité et sur la délermi' nation de l'application à plusieurs coupables de la peine la plus forte attachée à un délit commis particulièrement par l'un d'eux Cette déGnilion est encore utile, parce qu'elle servira de régulateur à l'article 308, qui prévoit le cas ou l'acte d'accusation contiendra plusieurs délits non connexes. Mais la déGnilion contenue dans l'article 227 a paru à la commission ne pas se présenter avec toute l'exactitude désirable. Elle propose de substituer à la rédaction de l'article celle qui suit : » ... (Cette rédaction est le texte de l'article 227.) Voici les motifs du changement proposé.
Il n'est pas inutile de rapporter des exemples pour l'éclaircissement d'une matière naturellement compliquée. Une diligence est attaquée par plusieurs particuliers. Les uns, en embuscade, tuent le conducteur, les autres tuent les voyageurs, les autres volent les effets qui sont dans la diligence. Il se commet des délits de diverses natures de la part de chacun de ces particuliers. Mais il est évident que ces délits sont connexes et se fondent même, pour ainsi dire, en un seul. Or, ce cas et les autres semblables ne paraissent pas rendus par ces expressions de l'article du projet, soit lorsqu’ils ont été commis en même temps par les mêmes personnes : d'après l'énergie que doivent avoir ces mots mêmes personnes, l'esprit se reporte principalement à deux délits qui auraient été commis par les mêmes. individus à des époques différentes, sans qu'il en résultât nécessairement une connexité entre CCS délits. Dès qu'il est question, dans le projet, de délits commis en même temps, il semble qu'il est plus à propos de dire, comme on le propose, par plusieurs personnes réunies. C'est là le premier cas prévu par l'article. — Des délits seraient connexes lorsqu'ils auraient été commis par différentes personnes qui seraient associées de crimes, ou, ce qui est de même, par suite d'un concert formé à l'avance entre elles, et c’est le second cas prévu
' Ces paroles seraient inexactes si elles étaient prises dans un sens trop absolu : la connexité n'est qu'une ré<|lc de compétcnco; elle n’cxcrce aucune influence sur la responsabilité pénale de l'agent.
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jmr l’arllclo du projet. Mais dans ce cas il est aisé de sentir que, pour qu'il y ait connexité, il n’est pas nécessaire que les délits aient été commis en même temps et dans le même lieu. Cela se sent aisément sans en venir à des exemples. 11 parait donc indispensable de faire supposer, dans la déBnition, la différence de temps et de lieux , et cet effet parait être le résultat des termes de la rédaction proposée ; soit lorsqu’ils ont été commis par différentes personnes, même en différents temps et en divers lietiæ, tnais par suite, etc. — Sans Tctte addition de différence de temps et de lieux, les termes du projet, relativement au deuxième cas, sembleraient régis par ces mots en même temps. — Vient le troisième cas, qui est celui oü différents délits ont été commis, où les uns l'ont été pour se procurer les moyens de commettre les autres. Or, ce cas de connexité peut arriver ponr des délits commis par un seul, comme pour des délits commis par plusieurs. Cela se sent aussi sans en venir à dos exemples. Ainsi, pour rendre cette idée, il est à propos d'ajouter, dans le troisième membre de l'article 227, comme on le propose, soit lorsque le coupable ou les coupables, au lieu de soit lorsque les coupables » Ce conseil d’Ëlat approuva les deux premières modiScations : la troisième lui parut sans doute inutile parce qu’elle ne cbangeait rien au sens véritable du projet.
23G1. Il résulte de l’article 227 que les délits sont réputés connc.vcs dans les trois hypothèses suivantes :
1° Lorsqu’ils ont été commis en même temps par plusieurs personnes réunies ;
2“ Lorsqu’ils ont été commis par différentes personnes, même en différents temps et en divers lieux, mais par suite d’un concert formé à l’avance entre elles;
3“ Lorsque les coupables ont commis les uns pour se procurer les moyens de commettre les autres, pour en faciliter, pour en consommer l’c.xécution ou pour en assurer l'impunité.
Première hypothèse : Les délits sont connexes lorsqn’ils ont été commis en même temps par plusieurs personnes réunies. Est-il nécessaire qu’ils aient été commis dans un but’ commun? M. Mangin répond affirmativement, a Ce n’est point une réunion accidentelle, une rencontre fortuite, dit cet auteur, que la loi a • Locré, tom. XXV, p. 529.
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eue en vue. npuv délits commis en même temps, au môme lieu, par plusieurs personnes dillorentes, ne seraient pas connexes si ces personnes ne s’étaient pas concertées pour s'y rendre et y agir on commun v Cette opinion ne nous paraît point exacte. Les délits sont connexes par cela seul qu'ils sont commis au même moment, par plusieurs personnes réunies, et, par conséquent, au même lieu ; tels sont les délits concomitants qui peuvent être commis dans un rassemblement de personnes par différents membres de l’attroupement. Il est possible que l’un de ces délits ait été commis dans un but que n’avait pas l’auteur de la seconde infraction, que l’un ait eu pour but d’obtenir le redressement de quelque grief populaire, comme la réduction de la taxe du pain , et que l’autre ait eu eu vue nn acte de rébellion; il est possible que les deux agents ne se fussent point concertés avant de commettre les deux faits; mais comme les actes émanent de la même réunion, comme ils sont unis par les rapports de temps et de lieu, ils sont réputés connexes. Tel est le sens littéral de la loi et telle est aussi l’interprétation que la jurisprudence lui a donnée.
Une rixe violente s’était élevée dans une auberge. Le maire et l’adjoint, accompagnés de la garde nationale, arrivèrent pour rétablir la tranquillité. Il y eut résistance, et dans cette résistance non concertée des coups furent donnés à la garde et aux deux officiers municipaux. L’instruction avait séparé le fait de rébellion envers la force armée et le fait de violences envers les fonctionnaires. La Cour de cassation, en statuant, même avant la promulgation du Code, a annulé celte division : « Attendu que les différents délits avaient entre eux une connexité nécessaire; qu’ils ne formaient même qu’un seul délit de nature parfaitement identique, puisque, dans l’objet de leur intervention, le maire et l’adjoint requéraient l’obéissance à la force armée, dont ils dirigeaient l’action; que tous les faits particuliers qui composent, dans l’espèce, le délit de rébellion et d’offense à la loi, devaient être soumis à la même instruction; que, s’il eût été possible de distinguer deux différents délits dans la prévention, leur connexité les aurait encore soumis à la même instruction et à la même juridiction *. »
Plusieurs individus étaient prévenus d’opposition à l’exercice
' Ton). II, p. 436.
*Cass. 21 janv. 1808 (Dali., v" Comp. crim., n. 149).
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des préposés des douanes, et de résistance avec violences et voies de fait envers les préposés. La Cour de cassation a jugé que c’est avec raison que l'une et l'autre infraction avaient été comprises dans la même procédure et portées devant la juridiction correctionnelle : tt Attendu que, lorsque l'opposition est accompagnée de violences et de voies de fuit de nature à constituer le délit de rébellion, et être poursuivie à la requête du procureur du roi devant le tribunal correctionnel, elle rentre, en raison do la connexité , dans la compétence de cette juridiction '. n II en est encore ainsi du délit d’outrage envers un fonctionnaire public et de la contravention de tapage nocturne, lorsque l’outrage a été commis au milieu de ce tapage ’, et du crime d'attentat à la pudeur avec violences et du délit de voies de fait et de violences envers la même personne L
2362. Deuxième hypothèse : Les rapports du temps, du lieu et des personnes ne lient plus les délits entre eux , mais ces délits sont unis par un but commun , ils ont été commis par suite d’un concert formé à l’avance entre les auteurs ; c’est ce concert préalable, ce but commun qui les rend connexes. Tel serait le cas où ditfércnts individus appartenant à la même association de malfaiteurs commettraient dans un but commun des crimes distincts dans diverses localités. C'est ainsi que, les auteurs de divers vols commis dans les départements du Doubs , du Tarn et de la Haute- Saône ayant été arrêtés, il fut reconnu qu’ils faisaient partie de la même bande de malfaiteurs. Le ministère public se pourvut en règlement déjugés et exposa qu’il importait essentiellement à la manifestation de la vérité, et, par conséquent, à l’ordre public, que tous les prévenus fussent soumis à la même juridiction. Et, en effet, disait-il, « s’il y a autant d’instructions que de tribunaux différents dans le ressort desquels les crimes ont été commis, il résultera de cette division que les individus condamnés ou absous sur les crimes dont ils sont accusés ne figuraient point dans les circonstances relatives à des crimes commis dans le ressort d’un tribunal différent, ces instructions particulières n’atteindront peut-être pas le degré de lumière qu’une instruction
' Cas*. 8 déc. 18.17 (Dutt., n" 427), et 1.3 août 1836 (Bull., n° 276).
-Cass. 5 juillet 1832 (J. P., lom. XXIV, p. 1241).
3 Cass. 6 févr. 1829 (J. P., tom. XXII, p. 655).
commune à fous pourrait seule obtenir. i> La Cour de cassation ordonna la jonction : « Attendu que l’intérét public , lié à la manifestation de la vérité et surtout à la dissolution des associations criminelles qui infestent la société , appelle plus que jamais l’application du principe qui veut que l’instruction sur les crimes, quoique commis en lieux divers, soit commune et cumulée, quand ces crimes ont entre eux de la connexité et paraissent dériver de ces associations qu’il paraît si urgent de briser n C’est cet arrêt ^qui a été la source du deuxième paragraphe de l'article 227.
Il a été reconnu, par application de cette disposition, P qu’il y a connexité entre le délit d’un imprimeur prévenu d’avoir imprimé un écrit sans désigner son nom ni sa demeure et la contravention, à laquelle cet imprimeur a participé, de publication et distribution de cet écrit *; 2° qu’il y a également connexité entre les faits, commis en différents lieux par des marins, d’avoir soustrait les marchandises chargées sur un navire , d’avoir fait périr ce navire et de faux témoignage dans une instance relative à cette perte. L’arrêt porte ; « Que, d’après les termes de l’ar- , ticle 227, les crimes imputés aux prévenus sont connexes, quoiqu’ils aient été commis en différents temps et en divers lieux, mais par suite d’un concert formé à l’avance entre les accusés, non-seulement pour parvenir à frauder les assureurs du navire, mais encore pour empêcher la découverte et le châtiment du vol de vin et eau-de-vie, et que c’est dans ce but aussi que le navire a été détruit, et que le faux témoignage a été porté ’. »
2363. Troisième hypothèse. Le rapport qui, dans ce troisième cas, lie les délits entre eux, n’est plus ni l’unité de temps, ni l’unité de lieu, ni même l’unité de volonté attestée par un concert préalable; c’est une relation de cause à effet, c’est l’enchaînement d’une série de faits distincts nés les uns des autres, et qui dès lors peuvent être considérés comme le développement d’une même action.
C’est d’après cette disposition qu’il y a lieu de reconnaître qu’il y a connexité ;
> Cass. 11 nivâse an l.\ (J. P., tom. il, p. 72).
’ Cass. 18 janv. 1839 (Dali., v° Comp. crim., a. 153).
^ Cass. 6 avril 1837 (Bull., n* 101).
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Entre les allérations commises par un percepteur sur ses rôles et les concussions commises à l’aide de ces écritures falsifiées ' ;
Entre les crimes d'incendie et de vol, lorsque le premier a été le moyen employé pour commettre le second ’ ;
Entre le crime qui fait l'objet de l'accusation principale et le délit d'évasion quia pour objet de procurer à l'accusé l'impunité' ;
Entre le délit de violation des règlements concernant les épl~ zoolies et l’altération commise sur un certificat du maire, pour dissimuler la contravention
Entre le délit de banqueroute simple et le crime de banqueroute frauduleuse imputé au même prévenu, puisqu'il y a lieu de présumer qne les infractions qui constituent le délit n'ont été eomm'ises qne pour consommer la fraude qui constitue le crime * ;
Entre le délit d'outrages envers un fonctionnaire public et le délit d’entrave b l’exercice des droits civiques d’un citoyen, lorsque le premier a été le moyen employé pour commettre le second *.
Il y a lieu de remarquer que, dans cette troisième hypothèse, la connexité n'exige plus le concours de plusieurs personnes : les délits peuvent être successivement commis par un ou plusieurs agents. Ainsi, le détournement cominis par un préposé des ponts et chaussées, au préjudice des fournisseurs de l'adrainislration, et le faux commis dans les pièces employées pour obtenir la remise des fonds, commis l'on et l’autre par 1e mémo accusé, sont deux faits connexes Ainsi, l’attentat k la pudeur et les voies de fait commis par le même individu sur la même personne sont également deux faits connexes *.
2364. En dehors de ces trois hypothèses, e’esl-à-dirc en dehors des termes de l’article 227, il n’y a plus de connexité strktenaent légale. Cet artiele, en effet, par sa déânition, semble exclure
1 Cass. î frim. an XII (J. P., tom. III, p. 508).
2 Cass. 7 germ. an XIII (J. P., lom. IV, p. 465).
» Cas». 13 oct. 18*5 (J. P„ lom. XIII, p. 88).
* Cass. 28 févr. 1828 (J. P., lom. XXI, p. 1221).
Cass. 18 nov. 1813 (J. P., lom. XI, p. 776).
0 Cass. 3 mai 1832 (J. P., lom. XXIV, p. 1010).
7 Cass. 29 avril 1825 (J. K, lom. XIX, p. 442).
8 Cass. 6 févr. 1829 (J. P., lom. XXII, p. 654).
tons les faits qui n’y sont pas compris; et si, comme nous le verrons tout à l'heure, ses dispositions ne sont pas rigoureusement restrictives, on doit du moins en inférer qu’il ne faut pas confondre une relation accidentelle des faits avec leur connexité, et que, pour appliquer la régie de compétence qui dérive de celle-ci, il est nécessaire d’établir entre les faits un rapport aussi étroit que celui que la loi a prévu.
Ainsi, des préposés des douanes arrêtent deux individus faisant partie d’un attroupement armé de contrebandiers. Un de ces individus prend la fuite et est tué par le préposé qui le poursuit. Le crime de meurtre imputé à ce préposé n’est nullement connexe avec le crime de contrebande avec attroupement et port d’armes, car ils n’ont été commis ni par les mêmes personnes réunies, ni par suite d’un concert préalable, ni pour faciliter l’exécution l’un de l’autre'.
Ainsi, le fait de tentative de corruption pratiquée vis-à-vis d’un juge de paix et les excès et mauvais traitements imputés à ce juge de paix par le prévenu ne sont point des faits connexes, quoique l’un ait été l’occasion de l’autre, parce qu’ils n’ont entre eux qu’un rapport accidentel *.
Ainsi, les délits de violation de domicile, d’arrestation arbitraire et de résistance avec violence contre la force armée , dans le but de faire mettre en liberté la personne arbitrairement arrêtée, sont corrélatifs, en ce sens que le troisième n’aurait pas été commis si les deux premiers n’avaient pas eu lieu ; mais ils ne présentent entre eux aucune connexité, puisque ces délits avaient des auteurs différents agissant sous l’empire d’une volonté diverse et dans un but distinct*.
Il suit de là qu’il ne suffit pas pour que les délits soient connexes, suivant la définition légale, qu’ils aient été commis dans les mêmes lieux, dans le même temps, et qu’ils se soient même produits dans les mêmes circonstances, il faut qu’ils soient liés entre eux par un rapport qui provient soit de ce qu’ils sont l’œuvre de plusieurs personnes réunies, soit de ce qu’ils ont été préparés par un concert antérieur, soit de ce que les uns ne sont que la conséquenee ou l’exécution des autres; il faut qu’il existe
■ Cau. 7 oct. 1808 (J. P., lom. Vit, p. 100).
• Cass. 14 avril 1827 (J. P., lom. XXt, p. 350).
3 Cass. 18 juillet 1828 (J. P., lom. XXII, p. 84).
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entre les faits une relation, non point fortuite, mais dérivant du mode ou de l’enchaînement de leur manifestation. Cette relation n’est quelquefois qu’indirecte et éloignée; mais elle dérive d’un fait qui fait présumer que les différents actes doivent être considérés comme les parties divisées d’un même tout.
2365. Mais si la loi n’a posé que trois cas de connexité, s'ensuit-il que l’application de cette règle doive être limitée dans le cercle tracé par l’article 227? En d’autres termes, cette disposition doit-elle être considérée comme restrictive ou bien est-elle, au eontraire, seulement démonstrative?
La connexité est un rapport plus ou moins étroit qui existe entre plusieurs délits; la loi ne la crée point, elle ne fait que la constater pour en faire, dans certains cas, la base d’une modiGcation aux règles de la compétence. Or, de ce qu’elle ne l’a constatée que dans trois cas s’ensuit-il qu’elle ne puisse exister en dehors de ces hypothèses? Lorsqu’il s’agit de l’appréciation d’un fait, tel que le rapport qui unit deux délits, faut-il rigoureusement se renfermer dans les exemples donnés par la loi? Me peut-il pas arriver qu’en dehors de ces exemples deux faits se trouvent, par les circonstances qui les enchainent, plus intimement unis que dans les termes mêmes de la loi? Et ne serait-ce pas méconnaître l’esprit du Code et le principe qui a dicté l’article 227 que de disjoindre des faits qui, sans rentrer toutefois expressément dans le texte de cet article, sont liés par une identité de caractère ou une simultanéité d’action qui les confond l’un dans l’autre?
La Cour de cassation a jugé, conformément à cette doctrine ; U que les dispositions des articles 307, 226 et 227 ne sont point limitatives, et qu’il est permis aux tribunaux d’ordonner la jonction des causes dont ils sont simultanément saisis, même hors des cas prévus par cet article, lorsqu’ils la croient nécessaire pour la manifestation de la vérité et pour la bonne administration de la justice '. » Elle a jugé encore : « que l’article 307 n’exclut pas la faculté d’ordonner Injonction de plusieurs actes d’accusation dirigés contre le même individu, à raison de plusieurs délits différents, lorsque cette jonction peut paraître utile à la bonne et prompte administration de la justice; qu’aucune loi ne limite le
1 Cass. 25 nov. 1837 (Bull., n" 410); etconf. 20 déc. 1836 (Bull, n°307).
droit de jonction au cas où les crimes et délits sont connexes, aux termes de l’article 227, et que l’article 365, prescrivant l’application d’une peine unique à des faits qui n’ont entre eux aucun rapport de connexité, donne au droit de Jonction plus de latitude que l’article 227 '. «
Mais peut-être les motifs sur lesquels reposent ces arrêts, que nous approuvons au fond, sont-ils trop peu explicites. Il ne suffit pas, pour joindre deux procédures séparément instruites, que les tribunaux jugent cette jonction nécessaire à la bonne administration de la justice : ce serait laisser aux tribunaux, en matière de jonction, un pouvoir qui n’aurait point de limite et qui, dans certains cas, pourrait gravement préjudicier à la défense des prévenus. Il faut que les délits puissent être réputés connexes, car c’est la connexité qui autorise la jonction; or, pour qu’ils puissent être réputés connexes, il faut qu’ils se trouvent, sinon dans un des cas prévus par l’article 227, du moins dans un cas analogue; car, si cet article n’est que démonstratif, il indique du moins les caractères généraux de la connexité. Il nous parait donc nécessaire que les tribunaux, en ordonnant la jonction, déclarent non-seulement que cette mesure leur parait utile, mais encore que les faits qu’ils joignent sont connexes et qu’ils constatent par quel rapport ils sont connexes.
La Cour de cassation a successivement déclaré, en appliquant la règle que l’article 227 est purement démonstratif : 1’ que le crime d’avoir procuré un avortement et le crime de violences ayant occasionne la mort, sans intention de la donner, sont connexes, lorsqu’ils résultaient d’un même fait matériel'; 2’ qu’il y a lieu de renvoyer devant les mêmes juges le gérant d’un journal qui a publié un article incriminé et le gérant d’un autre journal qui a reproduit cet article, a attendu que, loin que la prévention fût distincte pour chacun d’eux et dût déterminer une décision séparée pour chaque prévenu, elle était identique pour l’un et pour l’autre * » ; 3’ que le tribunal saisi du délit d’usüre peut se saisir du délit d’escroquerie que les débats révèlent comme se rattachant aux faits d’usure'; 4° que le délit de vagabondage et
< ass. 28 avril 1838 (Bull., n" 116).
^ Cass. 6 nov. 18A0 (Bull., n" 317).
3 Cass. 4 déc. 1846 (BuU., n« 303).
* Cass. 7 ao6l 1847 (Bull., n» 178).
]e délit d’insoumission à la loi du recrutement sont réputés connexes, « attendu que le délit de vagabondage a été la suite de l’infraction commise à la loi du recrutement ' * .
Cependant, il ne suffit pas que les délits soient identiques, il ne suffit pas qu’ils soient commis par la même personne pour qu’ils doivent être déclarés connexes, s’ils ont été commis à une époque éloignée les uns des autres , et s'ils ne sont liés entre eux par aucun rapport. La Cour de cassation a jugé dans ce sens : > Que la prévention contre Jeannin portait à la fois sur des faits qui auraient eu lieu pendant qu’il remplissait les fonctions de garde forestier et sur des faits postérieuxs à la cessation de ces fonctions; qu’il est déclaré pa^’arrM'ÿtfrqué que les fausses empreintes des marteaux de l’ÉttU apposées par le prévenu dans des coupes exploitées après sa révocation constitueraient un crime distinct, sans connexité avec celui qui résulterait de l’apposition de fausses empreintes dans dos coupes différentes exploitées séparément pendant son exercice comme garde forestier; que, dans cet état des faits ainsi constaté, la procédure spéciale des articles 483 et 484, applicable à Jeannin, a\ant agi en une qualité qui l’assimilait à un officier de police judiciaire, ne pouvait être étendue à une époque où Ü avait perdu cette qualité et à des faits non connexes avec ceux incriminés dans l'époque antérieure , et qu'en statuant ainsi sur cette partie de la prévention, l’arrêt attaqué n’a violé aucune loi et a fait au contraire une juste application des articles 226 et 227 ’. »
2366. La règle do la connexité est-elle applicable aux contraventions do police? Le doute vient de ce que les tribunaux de police ne sont compétents qu’à l’égard des contraventions commises sur leur territoire; que les cuntraventions n’ont pas, en général, une assex grande importance pour motiver une dérogation aux règles de la compétence; que les articles 226 et 227 ne concernent que les délits connexes, et que les artioles 326 et 527, qui prévoient les cas ou il y a lieu à règlement de juges, ne mentionnent que ceux où les tribunaux différents sont saisis de la connaissance du même délit ou de délits connexes, ou de la meme contravention. Mais ce doute est complètement résolu par le deuxième pa-
' Cass. 19 juillnt 1838 (Bull., ii" 2.33),
2 Cass. 30 janv. 18 V5 (Bull., n° 26).
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ragraphe de l'article 540, qui porte: « Lorsque deux tribunaux de simple police seront saisis de la connaissance de la contraven* lion ou de contraventions connexes, les parties seront réglées de juges par le tribunal auquel ils ressortissent l'un et l’autre. » La connexité s'applique donc aux contraventions comme aux délits, et, par conséquent, non-seulement les coauteurs de la même contravention, cas dans lequel l'instruction serait indivisible, mais les contraventions diverses commises soit dans le même temps par plusieurs personnes réunies, soit séparément par suite d’un concert préalable, soit pour faciliter l'exécution les unes des autres, peuvent être renfermées dans une seule et même pour-
ront
suite'. ^ ^
Mais il faut nécessairebafent, ^mr invoquer cette règle, que tous les faits soient qualifiés crimes, délits ou contraventions, ou du moins soient justiciables les uns et les autres des tribunaux répressifs; car les faits qui ne donnent lieu qu'à une action civile ne peuvent être compris dans une poursuite criminelle, quelque étroit que soit le lien qui les unit à un autre fait qualifié délit. Ce point a été reconnu dans une espèce ob deux faits distincts donnaient lieu à l'action publique et à l'action civile : l'une était motivée par des voies de fait commises envers des préposés des douanes, délit qui rentrait dans les attributions de la police correctionnelle; l'autre avait pour objet une introduction frauduleuse de marchandises dont la loi attribuait la connaissance à la juridiction civile. 11 était certain que la rébellion n'avait eu pour but que de faciliter l'introduction, et la juridiction correctionnelle, se fondant sur la connexité, s'était déclarée compétente pour statuer sur les deux faits. Cette décision a été cassée : « Attendu que la cour royale a motivé sa décision sur les articles 22li et 227, d'après lesquels les chambres d'accusation doivent statucr par un seul et même arrêt sur les délits connexes dont les pièces se trouvent en même temps produites devant elles; mais que les dispositions de ces articles ne sont applicables que dans le cas eii les faits connexes sont, comme le fait principal auquel ils se rattachent, de nature à être aussi poursuivis par action pnblique; qu'elles ne peuvent être étendues à des faits qui, comme dans l'espèce, ne conslituoni qu'une simple contravention au* lois de douanes dont la connaissance a été , par des dispositions formelles ‘ Conf. Leseyllier, n, 2U61.
de ces lois, attribuée à la juridiction civile, et dont, par consé' quent, les tribunaux correctionnels ne peuvent connaître sans excéder leurs pouvoirs n
2367. Cette restriction, toutefois, ne s’applique pas aux faits qui, sans être qualifiés crime, délit ou contravention, peuvent . être justiciables d’une juridiction répressive : tels sont, dans certains cas, les faits disciplinaires. Le gérant d’un journal avait été cité devant une cour d’assises pour compte rendu infidèle d'une audience, à raison des propos irrévérencieux envers la cour qu'il imputait à un avocat: la poursuite dirigée contre le journal et la poursiiitc disciplinaire dirigée contre l’avocat furent jointes, par le motif qu'elles se rapportaient aux mêmes faits. Cette jonction devint plus tard un moyen de cassation. M. le procureur général Dupin le repoussait en expliquant la jonction en ces termes : a L’action disciplinaire a pour base des faits d’audience, et le délit de la presse qui est poursuivi en même temps est relatif au compte rendu de ce fait postérieurement à l’audience. Les éléments de l’action disciplinaire ne sont pas pris dans l’audience, mais dans le compte rendu ultérieur. C’est par le compte rendu qu’on jugera le fait de l’audience, et le compte rendu sera jugé par les faits tels que l’audition des témoins les établira. C’est une recberebe simultanée de deux faits à réprimer, dont l’un deviendrait hypothétiquement la condition de l’autre, en ce sens que si le compte rendu est exact, l’avocat sera puni pour sa faute, et si le compte rendu est inexact, ce sera le journaliste qu’on frappera pour son délit. « Ce moyen fut rejeté : « Attendu que les dispositions du Code sur la jonction ne sont pas limitatives; que le président et la cour d’assises peuvent donc ordonner cette jonction toutes les fois qu’ils la croient nécessaire pour la découverte de la vérité ou pour la bonne administration de la justice, même hors des cas prévus par l’article 227 ; que cette mesure était plus particulièrement justifiée dans l’espèce où le jugement des deux poursuites dont était saisie la cour d’assises dépendait de la vérification des mêmes points de fait; que la différence dans la valeur des deux poursuites, dont l’une était correctionnelle et l’autre purement disciplinaire, n’a pu priver la cour d’assises du droiV de se procurer, par la jonction, un moyen d’instruction qu’elle
t Csu. 1" oct. 18S5 (J. P., tom. XIX, p. 901).
jugeait nécessaire, puisque à l’égaid de l’une comme à l’égard de l’autre, les magistrats devaient tendre au même but, la manifestation de la vérité *. »
2368. La connexité, quand elle est constatée, a pour résultat, aux termes des articles 226 et 307, la jonction des procédures instruites à raison des délits connexes, et, par conséquent, la réunion des prévenus dans un seul et même débat.
Il en résulte donc que le juge compétent pour connaître l'un des délits puise dans la connexité une prorogation de compétence relativement au délit connexe, quoique ce délit ne rentre pas dans le cercle de ses pouvoirs. Ainsi, par exemple, le tribunal correctionnel, légalement saisi d’un délit, attire à lui les délits connexes, quoique ceux-ci aient été commis hors de son territoire. Il a été jugé en ce sens « que de la combinaison des articles 226 et 307 il résulte que, lorsque plusieurs délits sont connexes, ils peuvent être jugés simultanément par le tribunal qui est compétent pour connaître de l’un d’entre eux ; que si, à l’égard du délit d’escroquerie pour lequel ont été condamnés les demandeurs, la compétence du tribunal correctionnel de Chàtelleraiilt ne pouvait s’appuyer sur aucune des circonstances que détermine l’article 63, ce tribunal s’est fondé, pour s'en attribuer la connaissance, sur la connexité de ce délit avec une autre escroquerie pour laquelle sa compétence n’a jamais été contestée ; que, d’après les circonstances relevées dans l’arrêt attaqué, cette déclaration de connexité n’est qu’une juste application de l’article 227 ’ » . La même règle s’applique à toutes les juridictions.
Mais celte règle n’est point strictement obligatoire pour les tribunaux : elle ne constitue, en général, qu’une faculté dont ils sont armés dans l’intérêt de l’administration de la justice, et qu’ils peuvent employer ou rejeter, suivant qu'ils le jugent utile. 'Telle est, au moins, la doctrine constamment appliquée par la jurisprudence : il a paru qu’en faisant dériver de la connexité une jonction nécessaire des procédures, on apporterait aux poursuites des entraves souvent inutiles ; que tel n’avait pas été l’esprit de la loi, puisque l’article 226 ne prescrit la jonction des procédures que lorsque les pièces se trouvent en même temps
i Gau. 24 déc. 1836 (Bull., n» 397).
3 Cass, 14 mai 1847 (J. criin., tom. XX, p. 263).
produites devant la chambre d’accusation , et que l'article 307 ne donne au procureur général et au président de la cour d'assises qu’une simple faculté de requérir ou d'ordonner la jonction; que le législateur n'avait donc voulu fonder sur la connexité qu’une jonction facultative dont les juges doivent apprécier l’utilité , et qu'ils ne doivent ordonner que lorsqu’ils la jugent nécessaire à la manifestation de la vérité. C’est ainsi que la Cour do cassation a déclaré a que la connexité des délits est sans doute un motif légitime de la réunion des procédures, mais qu’elle ne doit pas la faire opérer, lorsque de cette réunion pourraient résulter des retards qui amèneraient le dépérissement des preuves et nuiraient à l’action de la justice ' s .
2369. Néanmoins le ministère public, aux termes de l’article 308, et les prévenus peuvent provoquer soit la jonction, soit la disjonction des procédures, et la décision à cet égard peut être appréciée par la Cour de cassation.
Une chambre d'accusation avait renvoyé devant la cour d’assises divers individus accusés du crime d’association de malfaiteurs, et devant la juridiction correctionnelle, ces mêmes individus sous la prévention d’un délit de vol. Cet arrêt , sur le pourvoi du ministère public, a été cassé ; u Attendu que le vol dont il s’agit est connexe aux crimes d’association de malfaiteurs, à raison duquel l’arrêt attaqué a renvoyé les prévenus devant la cour d'assises; qu’il est même un des éléments de la preuve de ce crime; d'où résulte que, quand même ledit vol n’aurait constitué qu'un simple délit, il y avait obligation par la chambre d’en attribuer la connaissance à la cour d’assises, en même temps qu'elle lui attribuait celle du crime d’association de malfaiteurs D
Dans une autre espèce, deux individus prévenus du délit d’habitude d’usure avaient demandé la disjonction des deux poursuites dont ils étaient l'objet. Leur pourvoi contre l’arrêt qui avait maintenu la réunion des procédures a été rejeté : « Attendu qu’une pareille décision, qui ne tenait au fond qu’à un meilleur moyen de parvenir à la découverte et à la connaissance de la vérité, n'est contraire ni aux régies générales du droit et de la
< Cass. 3U mai 1818 (J. P., loni. \1V, p. HXi).
^ Cass. 20 mars 1828 (J. P., looi. X\l, p. 1305).
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justice, ni à aucune disposition particulière de la loi; que les articles 226 et 227 ne mettaient aucun obstacle à ce que les procédures pour délit d'usure et d'escroquerie, instruites conjointement contre les deux prévenus , continuassent de l'étre de la même manière , et que l'affaire pour délit commun fût ré,qléc par des débats communs , et traitée par un seul et même jugement ; qu’ainsi la cour n’a commis ni contravention , ni violation quelconque en maintenant la disposition qui avait déclaré n’y avoir lieu de séparer et de disjoindre les poursuites '. »
Il résulte de ces deux arrêts que la Cour de cassation s'est réservé le droit d'examiner si la mesure de la jonction ou de la disjonction des procédures a été appliquée conformément aux règles légales et suivant les besoins de l'administration de la justice. Cependant cette jurisprudence a paru fléchir dans quelques espèces.
2370. Un arrêt déclare d’abord que ce moyen no peut être produit pour la première fois devant la Cour de cassation ; ■ Sur le moyen pris d'une prétendue violation des articles 226 et 227, résultant de ce que la cour d'appel aurait confondu dans une seule procédure deux préventions qui n'auraient entre elles aucune connexité ; — attendu que ce moyen de forme n’a été proposé par les prévenus, compris dans la même procédure en première instance et en appel, ni devant le tribunal, ni devant la cour d’appel , et que, dès lors, ils sont non recevables à le présenter devant la Cour de cassation ; rejette *. » Ce premier arrêt n’est que l’application de la règle qui proscrit devant la Cour de cassation les moyens nouveaux qui ne tiennent pas aux formes essentielles de la procédure.
I.A même décision a été appliquée aux accusations portées devant la cour d’assises. Le président avait , en vertu de l’article 307, ordonné la jonction de trois actes d’accusation dressés contre différents accusés à raison de trois accusations distinctes de faux commis dans les mêmes circonstances , par substitution de personnes dans l’examen du liaccalaiirèat ès lettres. Le pourvoi a été rejeté par les motifs : u que le président des assises peut, aux termes de l’article 307, ordonner la jonction de plu-
' C.USS. 3 juin 1826 (J. P., lom. XX, p. 336).
2 (ASS. 8 Tévr. 1850 (BuU., n<> 45).
sieurs actes d’accusation dressés à raison du même délit contre différents accusés; que si cette disposition n'est pas limitative et si elle n'exclut pas l’application de la même mesure même en dehors des termes de l'article 307, dans les cas analogues à celui prévu par cet article, lorsqu’elle est sollicitée par l’intérét de la découverte de la vérité et de la bonne administration de la justice , il ne s’ensuit pas néanmoins qu’elle puisse être étendue arbitrairement et au détriment de la défense à des accusations qui n’auraient entre elles aucun lien de connexité, ou qui ne seraient pas intentées contre les mêmes accusés; mais que les accuses dont les procès ont été joints ont le droit de réclamer devant la cour d’assises contre l'ordonnance du président qui a réuni les procédures, toutes les fois qu’ils croient que cette jonction peut être préjudiciable à leurs intérêts; que dés lors, s’ils n’ont élevé aucune réclamation à cet égard, il y a lieu de présumer que la jonction des accusations n’a apporté aucune entrave à leur défense , et qu’ils sont non recevables à se faire ultérieurement un grief à cette mesure »
La fin de non-recevoir que cet arrêt et celui qui précède opposent à la réclamation des prévenus est uniquement fondée sur ce qu’elle aurait été tardivement proposée. Ces arrêts supposent donc que l’illégalité de la jonction peut fonder un moyen de nullité, et le dernier le décide même en termes exprès lorsqu’il déclare : U que cette mesure ne peut être étendue arbitrairement et au détriment de la défense à des accusations [qui n’auraient entre elles aucun lien de connexité, ou qui ne seraient pas intentées contre les mêmes accusés, n C’est ce qui résulte encore d'un autre arrêt qui, sur le moyen pris de la jonction irrégulière de deux accusations distinctes, relatives l’une à un fait de faux, l’autre à un fait d’incendie, déclare : « que l’article 227 n’a rien de limitatif; qu’il appartient aux juges du fait, d’apprécier la nécessité de la jonction ou sa convenance, dans l'intérêt d’une bonne et prompte administration de la justice , et que rien n’établit au procès les inconvénients prétendus qui seraient résultés, pour la défense du demandeur, de l’adoption de cette mesure*. »
2371. Mais, dans quelques espèces, la Cour est allée plus loin
* Cus. 11 man 1853 (Boit., n<> 88).
sCaM. 3 avril 18A7 (Bail., n»7ï).
en déclarant a que si , d’après l'article 22G, les chambres d’accusation doivent statuer par un seul et même arrêt sur tous les délits connexes dont les pièces se trouvent en même temps produites devant elles, quelle que soit d’ailleurs la nature des peines dont ces délits peuvent être susceptibles, néanmoins ledit article n’étant pas prescrit à peine de nullité , son inobservation ne peut être censurée par la Cour de cassation ' ” . Il y a lieu de penser que celte décision, qui a été contredite par les arrêts plus récents que nous venons de rapporter, ne doit point être considérée comme l’expression déGnitive de la jurisprudence. Si l’article 226 n’est point prescrit à peine de nullité, si l’article 227 n’est point limitatif, s’ensuit-il que les tribunaux puissent , à leur gré, et sans suivre aucune règle, joindre et disjoindre les procé- .. dures, sans se préoccuper de la connexité ou de la non-connexité des faits? Ce qui résulte de l’article 227, c’est que les juges ont la faculté de joindre les procédures, même en dehors des termes de cet article , pourvu que ce soit , comme l’exige l’arrêt du 11 mars 1853, dans des cas analogues à ceux qu’il a prévus; ce qui résulte de l’article 226 , c’est que les juges peuvent exercer la faculté que la loi leur a donnée, suivant qu’ils le jugent utile à l’administration de la justice, pourvu qu’ils n’excèdent pas les limites que la loi leur a tracées. Les tribunaux peuvent discrétionnairement, lorsqu’ils ne sortent pas du cercle de leurs attributions, admettre ou rejeter la jonction ; la loi leur a donné une faculté qu’ils exercent d’après leurs lumières ; et lorsqu’ils n’excèdent pas leur pouvoir , il est vrai de dire que la loi n’ayant point prononcé de nullité, son application ne peut être censurée. Mais si la mesure a été ordonnée , non point seulement en dehors des termes de la loi, mais contrairement à ses termes, si Injonction a été rejetée quand elle était nécessaire aux intérêts de l’action publique, si elle a été prescrite arbitrairement quand aucun lien de connexité n’enchaînait les faits et les prévenus , pourrait-on soutenir encore, en présence des réclamations de l’accusation ou de la défense , que la loi n’ayant point prononcé de nullité, son inobservation ne peut entraîner aucune censure? Il faut distinguer l’exercice de la faculté légale et l’excès de pouvoir commis en dehors de cette faculté : toutes les mesures prises dans les limites de la faculté établie par la loi sont à l’abri de > Cass. S8 dcc. 1816 (J. P., tom. XIII, p. 757).
tout contrôle ; mais celles qui sont prises en dehors de ces limites, soit que la jonction ait ôlé ordonnée quand la loi ne permettait pas de la faire, soit qu'elle ait été écartée quand elle était india^ pensable à la manifestation de la vérité , ne peuvent plus se couvrir du pouvoir discrétionnaire du juge; car ce pouvoir, dés qu’il dépasse ses bornes, expose scs actes à la censure de la Cour de cassation.
§ III. Du concours des juridictions dans les cas d’indivisibilité ou de connexité.
2372. Lorsque les faits indivisibles ou connexes sont de la même nature, qu'ils ont été commis dans le même lieu , et que tous les prévenus ont la même qualité, il ne peut exister aucune difficulté en ce qui touche la Juridiction : dès que l'indivisibilité ou la connexité est constatée; ils doivent être réunis dans la même procédure et portés devant le même juge. Ainsi les délits d’habi*^ tude d'usure et d’escroquerie, étant indivisibles quand ils résultent des mêmes faits, doivent être portés devant le même tribunal correctionnel '. Ainsi les crimes de fabrication d'une pièce fausse et d'usage de cette pièce, étant nécessairement connexes, doivent également être jugés par la même cour d’assises ’.
Lorsque les faits connexes , étant de la même nature et imputés à des agents d’une même qualité , ont été commis dans le ressort de différents tribunaux, la jurisprudence a posé la règle que O le fait le plus grave attire à lui les faits accessoires ' * . Il pandt juste, en effet, que le fait le plus grave conserve ses juges nata»^ rels de préférence aux faits accessoires auxquels se rattachent des intérêts moins considérables.
Mais celte règle fléchit si le tribunal compétent rations loti pour connaître du fait accessoire est le premier saisi. Car, par quel motif pourrait-il sc dessaisir, lorsqu’il se trouve régulièrement saisi d'un fait de sa compétence, et que le délit connexe n’a donné lieu jusqu’alors à aucune procédure? Quel pouvoir aurait-il de renvoyer ce fait au tribunal compétent pour juger le délit connexe? Il a été jugé dans ce sens qu’une cour d’appel, •> en sup-
* C«.S5. 7 août 1847 (Bull., n« 178).
* Ca»8. 18 fëvr. 1813 pl 28 juillel 1814 (Dali., v® Comp. crifn., a. 157).
3 Cass. 18 janv. 1839 (DaH., v» Cos^p. crûs., B. 163).
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posant qu'cIlR oùl aporçu, en voyant les pij'ces de l'instruction, un autre délit que celui qui était imputé au prévenu (le délit de concussion, par exemple) , avait bien inconleslalilement le droit de dénoncer civiquement ce délit, mais qu'elle ne pouvait pas, sous ce prétexte, se dispenser de statuer sur le mérite de l'appel qui lui était soumis, et qu'en le faisant elle a évidemment excédé ses pouvoirs ‘. »
La juridiction saisie ne pourrait même pas surseoir par le motif que le prévenu se trouverait inculpé d'un fait connexe dont elle n'est pas saisie; car il ne lui appartient point de reconnaître et de déclarer la connexité qui peut lier le fait dont elle est saisie avec le fait qui lui est étranger, I,a Cour de cassation a annulé, en conséquence, le sursis prononcé par une chambre d'acciisa.* tion : « Attendu que la chambre d'accusation, régulièrement saisie par l'ordonnance de la chambre du conseil, devait statuer sur la prévention , sauf au ministère public et aux prévenus à se pourvoir en règlement de juges, s'il y avait délit connexe pendant devant une autre cour; d'ob il suit qu'en refusant de prononcer sur la prévention, la chambre d'accusation a méconnu les règles de sa compétence *. » Dans une autre espèce , le tribunal correctionnel avait sursis à statuer sur un délit, à raison de sa connexité avec d'autres laits, et en se fondant sur ce qu'il est de principe , en matière criminelle , qu'un individu prévenu de plusieurs actions coupables doit subir la peine la plus forte, et que cette règle serait inapplicable si , successivement et devant des juridictions différentes, le prévenu encourait des peines qni ne pourraient plus se combiner avec la peine plus rigoureuse attachée au fait le plus grave. La cassation a été prononcée : ■ Attendu que le tribunal correctionnel, compétent pour juger le fait qui lui était déféré, n'avait point à s'occuper d'un autre fait dont il n'était point saisi et dont la connaissance était étrangère k ses attributions ; que dès lors il ne pouvait surseoir à statuer sur le fondement d'une connexité prétendue qu'il ne lui appartenait pas d'apprécier; que le principe consacré par l'article 365 ne s'applique point à des chefs de prévention qui n'ont été l'objet d'aucun débat judiciaire L <
' Cass. 8 frim. an XIV (J. P., loin. V, p. 66).
2 Cass. 13 joio 183» (J. P., lom. XXVI, p. 63f).
3 Cas. ttO juillet 1833 (J. P., tem. XXIV, p. 1366).
2373. Si les délits indivisibles ou connexes ne sont pas, soit à raison de la qualité des prévenus, soit à raison de la matière, justiciables des mêmes tribunaux, quel est le tribunal qui doit être préféré?
Cette question doit être examinée dans deux hypothèses : celle où les faits incriminés et les prévenus sont justiciables des tribunaux ordinaires, c’est-à-dire des tribunaux de police, des tribunaux correctionnels et des cours d'assises; et celle ou les faits et les prévenus sont justiciables les uns des tribunaux ordinaires, les autres des tribunaux exceptionnels. Examinons d'abord la première hypothèse.
En règle générale, les prévenus de faits indivisibles ou connexes qui appartiennent à des tribunaux diOerents doivent être traduits devant celui dont la juridiction est la plus étendue. La raison en est évidente : le tribunal inférieur ne peut étendre sa compétence à des faits qui excédent les limites qui lui ont été fixées, tandis que le tribunal supérieur, par cela seul qu'il est constitué pour connaître de faits plus graves, peut étendre sa compétence à des faits d'un ordre inférieur. Ensuite, les garanties que présentent les juridictions, soit par leur constitution, soit par leurs formes, s’accroissent en raison de l'importance de leurs attributions ; et, par conséquent, le préjudice que peuvent éprouver les inculpés des délits les moins graves d’être renvoyés devant un autre juge que leur juge naturel est compensé par les garanties nouvelles et plus hautes qu'ils trouvent devant cette juridiction.
Ainsi les contraventions connexes dont l’une est de la compétence exclusive du juge de paix ne peuvent être attribuées au tribunal de police tenu par le maire. Ce point a été reconnu par un arrêt qui déclare: a Que le procès-verbal et les poursuites du ministère public avaient tout à la fois pour objet des injures verbales et des bruits et tapages nocturnes; que le maire de la Bastide était, comme juge de police, incompétent pour connaître des injures verbales rentrant, d'après le n° 5 de l’article 139 du Code d’instruction criminelle, dans les attributions du juge de paix en tribunal de police; que néanmoins, dans l'espèce, le fait des injures verbales et celui des bruits et tapages nocturnes commis au même instant et par les mêmes personnes formaient deux chefs de prévention essentiellement connexes qui ne pouvaient être bien appréciés que dans la même instruction et devant le
même tribunal; qu’cn cct état, le maire de la Rastide, juge de police, en se déclarant incompétent, et renvoyant les parties devant le tribunal de police du juge de paix du canton, n’a point violé les règles de la compétence »
Ainsi les contraventions qui sont connexes à des faits qualiCés délits doivent être portées avec ceux-ci devant la juridiction correctionnelle. Il a été jugé dans ce sens: 1" que le fait d'injures verbales et de voies de fait légères rentrait dans la compétence du tribunal correctionnel quand le prévenu portait une plainte récriminatoire pour coups portés par le plaignant* ; 2" que, lorsque celui contre lequel une plainte pour vol a été faite exerce une action en injures contre le plaignant, celte action, se trouvant nécessairement liée avec la dénonciation du vol, puisque le caractère des propos est subordonné au résultat de l’instruction, doit être portée devant le tribunal correctionnel*.
Ainsi, enGn, les délits qui sont connexes à des faits qualiGés crimes doivent être déférés à la cour d’assises. La Cour de cassation a consacré cette règle en décidant 1° que la chambre d’accusation saisie de deux préventions connexes de banqueroute simple et de banqueroute frauduleuse a l’attribution de statuer sur l’une et sur l’autre par un seul et même arrêt, et, par conséquent, de renvoyer l'une et l’autre h la cour d’assises*; 2* que les cours d’assises ont caractère, d’après l’article 226, pour connaitre des délits accessoires et connexes au délit principal, et, par conséquent, de la tentative d’évasion imputée à un accusé*; 3° que, lorsque la prévention comprenait un délit de provocation non suivie d’effet et un délit d’outrage envers un fonctionnaire public, il y avait lieu, avant le décret du 17 février 1852, de renvoyer les deux délits devant la cour d’assises, « attendu que le délit de provocation est plus grave et entraînerait, en cas de conviction, des peines plus fortes que le délit d’outrage qui est êonnexe*. »
La jurisprudence a appliqué la même décision nu jugement d’un même fait dont toutes les parties sont néressairement indivisibles. Ainsi, il a été jugé; 1° dans une affaire où l’un des pré-
' Cass. 20 août 1818 (Dali., v“ Comp. crim., n. 104).
2 Cass. 9 juillot 1807 (cod. toc,, n. 159).
3 Cass. 26 mai 1809 (J. P., lom. Vit, p. 580).
* Cass. 8 no». 1813 (J. P., lom. I, p. 776).
“ Cass. 13 oct. 1815 (J. P., tom. XIII, p. 82).
« Cass. 10 nov. 1832 (J. P., lom. XXIV, p. 1543).
venus SC Irouvait, à raison de la récidive, justiciable d’un tribunal criminel, que ses coprévenus devaient l'y suivre, quoique le fait fût purement correctionnel ; s Attendu que ceux qui sont prévenus du môme délit doivent être jugés par le même tribunal, alors même qu’il peut y avoir lieu de prononcer contre chacun des peines différentes, et que, dans ces cas, celui des prévenus qui doit subir l'instruction la plus solennelle attire à soi son co-prévenu ' • ; 2° dans une prévention de destruction de deux titres obligatoires, dont l’un constituait un effet de commerce : « Que ce fait était indivisible quant à la poursuite, quoiqu’il eût eu pour objet deux actes différents, dont la destruction entraînait des peines différentes; qu’il s’agit d’une seule et même action qui ne peut être appréciée et jugée que par une seule juridiction ; qu’en en attribuant la connaissance à la juridiction compétente pour appliquer é In fois la peine la plus forte et la peine la plus faible, le jugement attaqué s'est conformé h la loi* n ; 3* dans une poursuite exercée à raison d’un écrit qui contenait des injures contre une personne considérée comme simple particulier et comme personne publique : u Que cette prévention d’injures privées serait une dépendance nécessaire et indivisible de la prévention de diffamation dirigée contre une personne publique par la voie de la presse, puisqu’elle y serait elle-même contenue; que, d’après l'article 365, en cas de conviction sur les denx genres de prévention , la peine la plus forte pourrait seule être prononcée ; qne d’ailleurs la compétence de la cour d’assises est générale >
La règle portée par la loi a donc été que tous les délits indivisibles ou connexes, lorsque les prévenus sont présents et que les diverses préventions sont instruites, fussent déférés non-seulement à la même juridiction, mais à celle dont la compétence est la plus étendue. L’unité du débat et du jugement est, dans ce cas, la plus puissante garantie de la manifestation de la vérité. £t la juridiction la plus haute attire à elle tous les faits accessoires ou concomitants du fait principal.
2374. Cette règle, toutefois, lie doit être appliquée qu’à l’aide de quelques distinctions. En premier lieu, la raison de la jonction
‘ Cass. 14 nov. 1810 (Dali., Comp. criât. , d. 159).
* Cass. 26 juin 1829 (eod. toc., n. 160).
^ Cass. 13 janv. 1837 (Boit., n“ 19).
des procédures étant l’indivisibilité du délit ou la connexité des faits, il est clair que, lorsque ce lien n’est pas nettement constaté, la division est de droit. Une chambre d’accusation saisie de deux faits de vol, l’un simple, l’autre avec effraction, commis en même temps par le même agent, avait cru devoir prononcer le renvoi de l’un devant la cour d’assises, et, en cas d’acquittement, réserver à l’égard de l’autre le renvoi en police correctionnelle, par le motif que ces deux vols, n’ayant pas été commis par plusieurs personnes réunies, n'étaient pas connexes. Cet arrêt a été déféré dans l’intérêt de la loi à la Cour de cassation : a La cour royale, a dit le procureur général, a fait une fausse application de l’article 227. Le législateur a dé, par des dispositions explicites, fixer le caractère de la connexité lorsqu'il y a plusieurs individus. Mais lorsqu’il n’y a qu'une seule personne et qu’elle est poursuivie pour plusieurs faits qui ont eu lieu en même temps, la connexité dérive de la nature des choses, et il y a un à fortiori tellement sensible, que l’on ne conçoit pas comment la cour royale n’en a pas été frappée. Elle a établi une distinction qu’il serait impossible de justifier moralement. Aussi ne s’est-elle attachée qu’à la lettre de la loi. Là il y a erreur, et l’erreur est très-préjudiciable. La raison de douter pourrait venir non de l’article 227, mais de l’article 226. Quel est le sens de cet article? Est-ce satisfaire à ce qu’il prescrit que de renvoyer le crime à la cour d’assises et le délit au tribunal correctionnel ? \on sans doute parce qu’alors on disjoint et qu’on contrarie ouvertement l’article 227. Le sens de l’article 226 est que la chambre d'accusation doit examiner s’il y a présomptions suffisantes pour le tout, et, dans le cas d’affirmative, renvoyer le tout à la cour d’assises. En un mot, le système de la loi est que les faits s’éclairent l’un par l’autre, et qu’il faut qu'un seul tribunal examine et prononce. » Mais le pourvoi fut néanmoins rejeté : «■ Attendu que, dans l’état des faits reconnus et déclarés par l’arrêt attaqué, la cour royale de Paris, en renvoyant Straub, en cas d’acquittement du crime à raison duquel elle a prononcé la mise en accusation, devant la juridiction correctionnelle, à raison du délit à lui imputé, loin d’avoir violé l’article 227, s’y est exactement conformée'. » Tout ce qu’il faut induire de cet arrêt, c’est que, lorsque les faits ne sont pas légalement connexes, il n’y a pas lieu de les réunir dans le même < Cass. 14 mai 1829 (Dali., ¥° Comp. crim., n. 163),
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débat. En admettant la connexité, la doctrine du réquisitoire est à l’abri de toute controverse; mais c'était là le point contesté. Mous avons vu qu'il convient, en général, de réunir dans un même débat tous les délits imputés à un même prévenu ; mais cette réunion, qui est surtout sollicitée par l'intérét de la bonne administration de lajustiee, n’est que facultative.
2375. En second lieu, le délit dont un tribunal est saisi n'est pas nécessairement attiré par la connexité qui le lie à un délit plus grave, vers la juridiction compétente pour connaître de ce dernier délit, si cette juridiction n'en est pas elle-même actuellement saisie. Un tribunal de police, devant lequel plusieurs individus avaient été cités pour tapage injurieux et nocturne, s’était déclaré incompétent, parce qu’il résultait de l’instruction que des injures avaient été publiquement proférées et des voies de fait commises contre des personnes revêtues d’un caractère public. Ce jugement a été cassé: « Attendu qu’il n’y a pas plainte du sieur André, qui imprime un moyen d’action au ministère public, relativement aux outrages dont il aurait été l’objet; que même il a formellement déclaré renoncer à toutes poursuites; que l’ordonnance de la chambre du conseil déclare que les auteurs des voies de fait exercées contre le sieur Aubry ne sont pas suffisamment connus; que, dans cet état, il ne reste à poursuivre que les auteurs du tapage injurieux et nocturne'. » Dans une autre espèce, le tribunal de police s’était également déclaré, incompétent, attendu que le plaignant avait proféré à l’audience des paroles diffamatoires contre le prévenu, et que ce délit, connexe à la contravention dont il était saisi, devait entraîner les deux faits devant la juridiction correctionnelle. Ce jugement a encore été cassé : « Attendu qu’en matière criminelle, correctionnelle et de police, la reconvention n’a pas lieu, et que toute juridiction valablement saisie de la connaissance d un fait sujet à pénalité doit statuer sur l’existence du fait et sur l’application de la peine, s’il y a lieu, sauf à dresser procès-verbal des faits qui seraient révélés à l’audience, et qui seraient de nature à exiger une répression, dans le cas où cette juridiction serait incompétente pour y statuer*. «
2376. 11 faudrait appliquer cette règle dans le cas même où le
' Cass. 5 juillet 1832 (J. P., tom. XXIV, p, 12411.
* Cass. 5 juin 1835 (J. P., loni. XXV II, p, 282).
(Iclil connexe, impiilé à nn inemhre de l'ordre judiciaire, devrait élre poiTé devanl la cliainbre civile de la cour impériale; car il ne peut appartenir au Irihimal saisi de se dessaisir en vue d’un délit connexe qui n’est pas encore poursuivi, ni d’enlever aux prévenus par ce renvoi le double degré de juridiction que leur assure la juridiction ordinaire, ni enfin de saisir la cbainbre civile devant laquelle le procureur général peut seul faire citer. Ce point a été décidé dans une espèce où le prévenu de tentative de coiruption envers un juge de paix avait porté contre ce magistrat une plainte récriminatoirc pour excès et mauvais traitements. Le tribunal correctionnel, saisi de la première |)révention, avait, au lieu d’y statuer, joint la nouvelle plainte à cette procédure, et renvoyé les parties devant qui de droit, à raison de ces plaintes respectives, (ie jugement a été annulé : « Attendu que, par un tel jugement, le tribunal correctionnel a violé les règles de la compétence, et privé d'un degré de juridiction Vincent Brunei, prévenu d'une tentative de corruption dont la connaissance était exclusivement attribuée aux tribunaux correctionnels par l’article 17‘J, § 2, du Code pénal, ce qui a constitué en même temps un excès de pouvoir et a interverti l'ordre des juridictions; et que, d’un autre cOté, le jugement a suspendu par cette disposition arbitraire une poursuite légalement dirigée par le ministère public, et porté atteinte au droit accordé au procureur général de saisir la cour royale d’une plainte portée contre un magistrat, ce qui établit encore, sous ces deux rapports, la violation des articles 182 et 479 du Code d’instruction criminelle'. «
2377. Mais faut-il étendre cette décision au cas où le tribunal correctionnel constaterait que, parmi les prévenus compris dans la poursuite dont il est saisi, se trouve un des membres de l'ordie judiciaire désignés par l’article 479 du Code d’instruction criminellc?Cette hypothèse diffère essentiellement de celle qui précède: il ne s’agit plus d’envelopper dans la procédure un délit connexe qui n’est encore l'objet d’aucune poursuite; il s’agit do ne pas diviser une procédure relative à un même délit, en renvoyant des coprévenus devant deux juridictions distinctes. H est clair, d’après les règles qui ont été posées, que tous les complices du même délit doivent être traduits devant un même tribunal; mais quel
’ Cass. 14 avril 1827 (J. P,, tom. XXI, p, 350). •
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sera cc tribunal? La juridiction correctionnelle doit-elle retenir la cause entière? doit-elle se déclarer incompétente pour que le fonctionnaire et ses complices soient traduits devant la première chambre civile de la cour impériale?
Deux Juridictions se trouvent ici en présence ; elles ont les mêmes attributions, car la première chambre civile de la cour impériale exerce, dans les cas prévus par les articles et -483 du Code d'instruction criminelle et 10 de la loi du 20 avril 1810, les mêmes fonctions que la juridiction correctionnelle; elles constituent l’une et l’autre des tribunaux ordinaires, car il nous semblerait difGcilo de classer parmi les tribunaux d’exception une chambre d’une cour impériale, composée comme les autres chambres par le roulement, soumise, comme le tribunal correctionnel, aux formes du débat oral et public, et dont les arrêts peuvent être attaqués par la voie du recours en cassation : cc sont les mêmes juges, ce sont les mêmes pouvoirs, ce sont les mêmes formes. A la vérité, c’est la chambre civile qui fait fonction de chambre correctionnelle, et cette chambre est substituée seule aux deux degrés de juridiction; mais s’il y a là une exception dans l’ordre judiciaire, il ne s’ensuit pas que la juridiction substituée ait les caractères d’une juridiction exceptionnelle : c’est un juge ordinaire qui remplit exceptionnellement les fonctions d’un autre juge ordinaire.
Cela posé, il reste à examiner lequel de ces deux juges doit être préféré lorsque parmi les coprévenus d’un délit se trouve une personne privilégiée. Cette question est controversée. En faveur de la chambre civile de la cour, on invoque l’article 501 du Code d’instruction criminelle, qui dispose que l’instruction faite par la Cour de cassation, au cas de prévention de crime contre un tribunal entier ou contre un magistrat de cour souveraine, O sera commune aux complices du tribunal ou juge poursuivi, lors même qu’ils n’exerceraient point de fonctions judiciaires n . A la vérité, cette disposition n’a pas été reproduite dans le cas prévu par les articles 479 et 483 ; mais la même raison peut être invoquée dans l’une et l’autre hypothèse. On fait valoir encore » que l’affaire qui le plus ordinairement n’est point alors précédée d’une instruction est jugée avec plus de célérité ; que le prévenu n’est point mis en arrestation et n'a pas même besoin de donner caution pour rester libre, et surtout qu’il doit nëces-
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sairement trouver dans les lumières et l'impartialité de la cour supérieure une plus <{rande garantie que dans les tribunaux correctionnels contre les erreurs dont il aurait à craindre le préjudice ' «. On invoque, au contraire, en faveur de la juridiction correctionnelle, que cette juridiction est le juge naturel des prévenus non privilégiés; qu'elle leur assure un double degré de juridiction; qu'ils y trouvent, en outre, une habitude des jugements criminels qui leur donne des garanties plus grandes qu'une juridiction que ses occupations habituelles détournent de cette matière. On ajoute que la garantie spèciale que l’article 4,~i) a établie consiste surtout en ce que le prévenu, membre de l'ordre judiciaire, n'est pas jugé par le tribunal auquel il appartient, et par conséquent ne rencontre point les préventions et les haines personnelles qui auraient pu l'atteindre ; mais que cette garantie est complètement indifférente aux complices étrangers aux fonctions judiciaires*. Nous croyons que c’est la première de ces opinions qui doit être adoptée. La règle est que, entre deux juges ordinaires, c’est celui qui présente à la justice les garanties les plus sûres qui doit être préféré; or, la première chambre civile, présidée par le premier président, et composée d'un nombre de juges supérieur à la chambre correctionnelle, parait présenter ces garanties. L'article 501, d'ailleurs, quoiqu’il ne soit relatif qu’à l’instruction , semble tracer à cet égard la marche qui doit être suivie dans les cas analogues. C'est aussi dans ce sens que la jurisprudence semble fixée.
Plusieurs avoués étaient prévenus de prévarications cominises dans l’exercice de leurs fonctions : l’un d'eux, étant juge suppléant d'un tribunal de première instance, opposa l'incompétence du juge d'instruction et réclama la juridiction de la cour. Cette exception fut adoptée par la chambre d'accusation, (jui renvoya tous les prévenus devant le procureur général. Le pourvoi contre cet arrêt a été rejeté : «■ Attendu que l'arrêt portant renvoi de l'affaire devant le juge d'instruction de Toulouse, pour cause de suspicion légitime du tribunal de Tarascon, ne faisait pas obstacle à ce que le tribunal de Toulouse examinât sa compétence sous le rapport de la qualité des personnes traduites devant lui, et qu'en le jugeant ainsi, et en déclarant que ledit tribunal était iiicoin-
, * LegravercDcl , lom. i, p. 498.
s Leseyliicr, n. 2042.
pèlent à raison de la qualité des inculpés, qui les rendait justiciables de la cour royale, l’arrêt attaqué s’est conformé à la loi U Dans une autre espèce, la juridiction correctionnelle avait été saisie d’une poursuite en détournement de valeurs imputé au sieur Péan, avoué et juge suppléant au tribunal de Cbinon, et à deux autres individus étrangers à l’ordre judiciaire. Cette juridiction s’étant déclarée incompétente, la Cour de cassation, statuant par voie de règlement de juges, a renvoyé le sienr Péan et ses complices devant la première ebambre de la cour d’Orléans,
Cl Attendu qu’il résulte des aiTieles et 48ü que, lorsqu'un membre du tribunal de première instance est prévenu d’avoir commis, bois de ses fonctions, un délit emportant une peine correctionnelle, le procureur général près la cour royale doit le faire citer devant celte cour, qui prononce sans qu’il puisse y avoir appel ; que, s'il s'agit d’un crime emportant peine afflictive ou infamante, le procureur général et le premier président doivent désigner : le premier, le magistrat qui exercera les fonctions d’officier de police judiciaire, et le second, le magistrat qui exercera les fonctions de juge d’instruction que la chambre d’accusation a excédé ses pouvoirs en privant le prévenu Péan des garanties à lui assurées par l’article 471), puisqu'elle aurait dû se borner à délaisser le procureur général à faire citer directement l'inculpé Péan et les individus signalés comme scs complices, devant la première chambre de la cour royale pour y recevoir jugement ’. n
2378. Lorsque, parmi les prévenus d’un même délit, il s’en trouve un ou plusieurs qui sont justiciables d'une juridiction exceptionnelle, devant quelle juridiction doit être portée la procédure?
Cette question a été controversée à une époque où les troubles civils avaient multiplié les tribunaux exceptionnels. Le motif d’utilité publique, qui avait créé ces tribunaux, semblait devoir, eu cas de concurrence , faire fléchir la compétence des tribunaux ordinaires. C’est là aussi toute l’argumentation de M. le président Harris, reproduite par M. Merlin : u Les tribunaux sont créés pur
> Cass. 5 mai 1832 (J. P., loin. .\X1V, p. 1018).
- Cass. 13 jaiiv. 1843 (Uiill., n” 4) j et conf. 28 Lrum, on 11 (J. P.j tom. III, p. 55).
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dos inolifs d'inlérôt public pour la prompte répression des crimes qui, par leur nature ou par la qualité des personnes qui les commettent, exigent une punition plus rapide ou plus sévère. Il est donc utile à l'ordre social, il est donc juste, que ces tribunaux ne soient pas dépouillés de la connaissance d’un crime qui est dans leurs attributions; et comme on ne peut diviser une instruction, ni faire juger le même fait par des tribunaux différents, le tribunal (d’exception) devient compétent contre tous les accusés indistinctement. En deux mots, l’exception dérogea la règle générale; la règle générale doit donc flécbir devant l’exception. Donc si, parmi plusieurs prévenus d’un même crime, il en est un que la loi soumette à un tribunal d'exception, comme, d’un côté, ce tribunal est seul compétent à son égard, et que, de l'autre, les principes ne permettent pas de diviser une instruction et de séparer les accusés d'un même fait pour les soumettre à des tribunaux et à des jugements différents, tous les prévenus doivent être traduits et jugés devant le tribunal d'exception. Les prévenus justiciables de la juridiction ordinaire ont à s'imputer de s’étre associés dans le crime avec un individu que la loi en avait retranebé pour le soumettre à 1a juridiction d’exception '. » Quelques textes, empruntés à des lois spéciales, appuyaient ce système ’.
Alais la législation, si elle est entrée un moment dans cette voie, s’y est promptement arrêtée. L'article 2 de la loi du 22 messidor an IV porte : “ Si parmi deux ou plusieurs prévenus du même délit, il y a un ou plusieurs délits militaires, et un ou plusieurs individus non militaires, la connaissance en appartient aux juges ordinaires. » L’art 555 du Code d'instruction criminelle pose la même règle : « Si parmi les prévenus de crimes spécifiés en l’article 553 (commis par les vagabonds et les repris de justice) et qui sont, par la simple qualité des personnes, attribuées à la cour spéciale, il s’en trouve qui ne soient point, par ladite qualité, justiciables de cette cour, le procès et les parties seront renvoyés devant les cours d'assises. » L'article 19 de la loi du 10 avril 1825 dispose encore que : » Les complices des crimes de piraterie seront jugés par les tribunaux maritimes. Sont exceptés et seront jugés par les tribunaux ordinaires les prévenus
• Rép., V» Connexité, $ 4.
' Décr. du 6 veuldse an II.
de complicité, Français ou naturalisés Français, autres néanmoins que ceux qui auraient aidé ou assisté les coupables dans le fait même de la consommation du crime. Et dans les cas où les poursuites seraient exercées simultanément contre les prévenus de complicité et contre les auteurs principaux, le procès et les parties seront renvoyés devant les tribunaux ordinaires, n
Le principe que ces textes ont appliqué est facile & jiistiBer. Les tribunaux qui étendent leur compétence à des personnes qui n'appartiennent pas à leur juridiction ne peuvent atteindre, ces personnes que par une prorogation de cette juridiction. Or, les juges ordinaires seuls peuvent proroger leur juridiction. En effet, a proroger une autorité, a dit M. Henrion de Pansey, ce n’est pas la dénaturer. C’est, et rien de plus, l’étendre au delh de ses limites naturelles : à celte extension prés, la juridiction prorogée demeure après la prorogation ce qu’elle était auparavant '. « Les juges ordinaires ne changent donc pas, en le prorogeant , le caractère de leur pouvoir : < Ils sont, dit Loyseau, juges des lieux et du territoire, ubi tanquàm magislralus jus terrmdi habent *, et ont justice régulièrement et universellement sur toutes les personnes et les choses qui sont dans iceluy, de laquelle justice les autres justices extraordinaires sont démembrées, et extrà ordinem ulilitatis causa constitutæ *. » Le juge ordinaire, lorsqu’il proroge sa juridiction, ne fait donc, en quelque sorte, qu’exercer un pouvoir qui lui est propre : sa compétence est générale, elle s’étend, comme le dit Loyseau, sur toutes les personnes et sur toutes les choses, et si quelques affaires en ont été distraites pour les attribuer à des juges spéciaux, il conserve toujours en lui , en vertu de son ofGce, suivant l’expression de 11. Henrion de Pansey, le pouvoir de les juger. Or, telle n’est pas la position des juges d’exception : circonscrits dans un certain cercle de délits, restreints à une classe de personnes, tous les autres prévenus leur sont complètement étrangers. Leur pouvoir, au delà des limites qui ont été fixées par la loi , n’existe pins. « Quant aux officiers des justices extraordinaires, dit encore Loyseau, ils ont plutôt une simple puissance de juger qu’une vraie juridiction *. n Or,
' De l'aulorili' Judiciaire, loin. I, p. 378.
* !.. 2.3!), ,§ 8, Di^., De verb. si^nif.
^ Des offices, liv. I, ch. 6, n. 48.
* Dumoulin, ad lib. III, Cod., (il. XIII. Henrion de l’anscy, (om. I, p. 378.
cette puissance, par cela même qu’elle constitue une exception dans l’ordre des juridictions, ne peut, en aucun cas, être étendue au delà du mandat qui lui a été conféré par la loi : proroger sa juridiction, ce serait donc non pas l'étendre, mais la créer pour des cas pour lesquels elle n’a pas été faite. De là la conséquence *que, lorsque des prévenus du même délit appartiennent les uns aux juges ordinaires, les autres à des juges exceptionnels, c’est aux juges ordinaires que l’affaire doit être déférée, puisque l'instruction ne peut être divisée.
Cette régie a été consacrée par des arrêts nombreux de la Cour de cassation qui sont intervenus soit en ce qui concerne les cours prévôtales des douanes ’, soit les tribunaux spéciaux établis par les lois des 18 pluviôse an l.\ et 13 floréal an XI ’ , soit les conseils de guerre de l'armée’, soit les conseils de guerre maritimes*, soit enfin les tribunaux maritimes spéciaux Tous ces arrêts s’appuient u sur ce qu’il est de principe que, si parmi les crimes qui sont, par la simple qualité des personnes, attribués à des juridictions extraordinaires et d'exception, il s’en trouve qui ne sont point, par ladite qualité, justiciables de ces juridictions, le procès et les parties doivent être renvoyés devant les juridictions ordinaires * » .
2379. Cette règle est tellement absolue que, lors même que le délit commis de complicité par plusieurs personnes serait , non point un délit commun, mais un délit purement spécial, comme, par exemple, une infraction militaire, il suffit que parmi les prévenus se trouve un individu non militaire pour que la juridiction ordinaire doive en être saisie. La Cour de cassation a jugé ce point en déclarant : « que l’article 1" de la loi du 22 messidor an IV dit, d’une manière formelle et générale, qu’aucun individu non militaire ne peut jamais être traduit comme prévenu devant la juridiction militaire; qu’il s’ensuit nécessairement qu’un pareil
' Cass. 11 août et 4 déc. 1812 (J. P., loin. \, p. 633 cl 862; 19 férr. et 4 juin 1813 (Bull., p. 73 ci .304).
^ Cass. 27 vend, el 37 brum. an X (Butt., p. 46 ci 77).
^ Cass. 18 avril et 6 sept. 1811 (J. P., loin. I\, p. 266 cl 628).
i Cass. 18 juillet 1811 (J. P., loni. IX, p. 475).
& Cass. 3 août 1827 (4. P., toiii. XXI, p. 697) ; 4 fevr. 1832 (J. P., iom. XXIV, p. 665).
^ Cass. 11 août 1812, cité luprâ.
individu ne peut être traduit devant la juridiction militaire, alors même qu’il sérail pr6vciiu d'avoir participé à un délit purement militaire; que rurlicle 2 de la même loi ne contenant non plus aucun terme restriclir, il s’ensuit é[(alemenl que les dispositions de ce second article sont applicables tant au cas où il s'a;{il d'un délit militaire qu’à celui où il s’agit d’un délit commun ; que ces' conséquences sont d’autant plus légitimes, que la loi précitée ne porte aucune dérogation aux dispositions de celle du .’lü septembre 1791 qui, dans les mêmes circonstances, attribuent aux tribunaux ordinaires la connaissance des délits militaires*. »
2380. 11 faut toutefois prendre garde que cette régie n’est applicable qu’aulant que les prévenus du délit, qui sont justiciables les uns de la juridiction ordinaire, les autres de la juridiction e.\ceptionnelle, sont à la fois poursuivis : c’est la simultanéité de celte poursuite indivisible qui les conduit devant les juges ordinaires. Mais si, par un événement quelconque, elle est scindée, si le complice privilégié ou le complice commun n’a pu être retrouvé, ou si la complicité de l'un ou de l’autre ne se révèle qu’aux débats, les règles de la compétence ordinaire ne sont plus modifiées. En cifet, il ne reste plus de fondement ni d'intérêt à un tribunal de saisir les complices qui lui sont étrangers, lorsqu’il a épuisé sa propre juridiction en jugeant ceux qui rentraient dans sa compétence : l’indivisibilité de l'instruction et du jugement ne peut être invoquée que lorsque tous les prévenus du même délit peuvent être poursuivis simultanément et conjointement. Ce point, souvent jugé* , l’a été notamment en ce qui concerne la compétence des conseils de guerre par un arrêt portant : « Que si Mottc-Dardel , citoyen non militaire, et Ferrant, militaire, avaient été poursuivis conjointement comme auteurs ou complices du même délit, les tribunaux ordinaires auraient été seuls compétents, d’après les dispositions formelles de l’article 2 de la loi du 22 messidor an IV ; mais que, tout étant consommé en ce qui concerne Motte-Dardcl , dés lors le militaire ne peut être poursuivi qu’isolément et jugé par les tribunaux militaires; que le
• Voy. infrà cctir tni, p. .570.
2 Cass. 2 mai 1817 (J. P., lom. .\IV, p. 208).
3 Cass. 22 avrit 1808, 22 juillet 1808 et 16 mars 1809 (J. P., lom. VI, p. 645, et lom. VII, p. 36 à 446).
débat devant la cour royale ayant compromis le militaire Ferrant, les réserves du procureur général contre lui , et dont il lui a été accordé acte, ne pouvaient produire aucun effet que celui de la dénonciation à l'autorité, ce qui a lieu '. n
Par une autre conséquence de la même distinction, si le juge d'instruction ou la chambre d’accusation saisie de l'instruction entière, déclare n’y avoir lieu à suivre contre les prévenus non militaires, il n’y a pas lieu de renvoyer les prévenus militaires devant les juges ordinaires. A quel titre, en effet, ceux-ci seraient-ils compétents , lorsque , par la mise hors de cause des complices non militaires, la procédure est devenue exclusivement militaire? L’instruction, en perdant son élément commun, a rompu le lien qui l'attachait aux juges ordinaires. La jurisprudence est constante à cet égard*. Mais il y a lieu de remarquer qu'il ne suffirait pas , pour rendre la juridiction commune incompétente , que le prévenu non militaire se trouvât à l’abri de toute pénalité, par l’effet de l’épuisement du maximum de la peine prononcée contre lui par une condamnation antérieure : l’action publique n’est point éteinte par la condamnation du prévenu à la peine la plus forte; elle peut encore être exercée, lors même que la pénalité est épuisée, puisqu’elle a pour but non-seulement l'application matérielle de la peine , mais la déclaration que le prévenu est coupable et a mérité d'être puni. La juridiction ordinaire n’est donc pas dessaisie par cela seul qu’elle ne peut plus, à raison du délit, rien ajouter aux peines encourues par le prévenu non militaire ; elle ne cesse pas d’être compétente, soit pour déclarer la culpabilité, soit pour prononcer une peine qui se confond avec les peines déjà prononcées, soit pour infliger les condamnations accessoires que le fait peut comporter*. (Voy. n“ 1094.)
2381. Xous arrivons maintenant à la deuxième face de la ques tion : au lieu de plusieurs complices du même fait, nous supposons plusieurs faits connexes ; au lieu d’une compétence exceptionnelle fondée sur la qualité de l’un des prévenus, nous la supposons fondée sur la nature de l’un des délits. Est-ce le tri-
' Cass. 13 mars 1833 (J. P., tom. XXVI, p. 1508).
2 Cass. 29 mai 1813 (J. P., lom. XI, p. 421) ! 19 févr. 1829 (J. P., lara. XXtl, p. 705): 11 avril 1851 (Bull., n“ 614).
3 Cass. 7 mai 1824 (J. P., tom. XVIII, p. 682).
banal ordinaire, esl-ce le tribunal d'exception qui, lorsqu’un délit spécial est lié par la connexité à un délit coniniun, doit connaître des deux délits?
Cette question est plus controversée que celle qui précède, et elle a donné lieu à quelques oscillations dans la jurisprudence. Ainsi, la Cour de cassation a jugé 1* que le tribunal spécial competent pour connaître des voies de fait et menaces contre les acquéreurs de biens nationaux devait connaître des crimes communs de vol et de tentative d'assassinat ' ; 2° que le tribunal spécial compétent pour connaître des altérations commises par un comptable sur ses registres devait connaître des concussions commises à l'aide de ces falsiGcations ; .3° qu'une cour spéciale compétente pour connaître d'un fait de rébellion l'était également pour juger les outrages et violences commis envers les fonctionnaires publics appelés sur les lieux pour réprimer le désordre * ; 4* que la cour spèciale compétente pour connaître des violences et voies de fait contre la force armée devait retenir le vol de fonds publics commis à l’aide de ces violences’. Mais il y a lieu de remarquer que , dans ces arrêts et dans quelques autres analogues qu’il est inutile de citer, les faits connexes étaient ou des circonstances aggravantes du fait spécial , ou des actes indivisibles avec ce fait, en ce qu’ils s’identifiaient avec lui et eu devenaient en quelque sorte une partie. C’est là évidemment le motif qui a entraîné ces déviations de la règle générale.
2382. Cette régie est que, lorsque parmi deux délits connexes l'un est spécial, il ne peut appartenir qu’au juge ordinaire de les juger l’un et l’autre. La raison de cette compétence est la même que celle qui s’applique aux complices. La juridiction du juge ordinaire peut être prorogée parce qu’elle est générale, parce qu’elle s’applique à toutes les personnes et à toutes les choses, et que, si une loi spéciale lui a retiré certains délits pour les attribuer à un tribunal d'exception , cette loi a circonscrit le cercle où s’exerce son pouvoir sans restreindre ce pouvoir luiméme. La juridiction du juge d’exception, au contraire, ne
1 Cats. 28 frim. an IX (i. P., tom. II, p. 218).
2 Cass. 19 juin 1806 (J. P., lom. V, p. 882).
® Cass. 21Jauv. 1808 (J. P., lom. VI, p. 454).
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peut jamais être prorogée, parce que ses attributions sont précises et limitées , parce que là où elles crs.sent tout |H>uToir cesse en même temps. En elfet, pour proroger une autorité, il faut que, même après avoir passé ses limites, elle subsiste et trouve en elle-même une force qui la fasse rayonner au delà. Or, tout est ri,goiireux dans les attributions qui sont exceptionnellement conférées à un juge; au delà du ceicle où il se meut, toute puissance lui est refusée. Comment donc pourrait-il étendre sa compétence extraordinaire, non plus seulement à des complices communs d'un délit qui lui appartient, mais à un fait qui ne lui appartient pas , à un délit qu’il n'a pas la mission de juger? Il faut donc tenir que si les délits sont indivisibles à faison de leur connexité , ce n’est pas au juge d'exception, mais , et dans tous les cas , au juge ordinaire qu'ils doivent être con» jointement déférés.
Nous trouvons dans la législation quelques cas d’application de ce principe. Les articles 617 dn titre I" de la loi du 30 septembre-19 octobre 1791 étaient ainsi conçus: a Art. 6. Si dans le même fait il y a complication de délit commun et de délit militaire, c'est aux juges ordinaires d'en prendre connaissance. — Art. 7. Si pour raison de deux faits la même personne est dans le même temps prévenue d'un délit commun et d’un délit militaire, la poursuite en est portée devant les juges ordinaires. < L’article 98 de la loi du 28 germinal an VI porte également : a Si l’of- 6cier , sous-officier ou gendarme est accusé tout i la fois d'un délit militaire et d’un délit relatif au service de la police générale ou judiciaire , la connaissance appartiendra au tribunal criminel. i> Enfin, l’article 589 du Code d'instruction criminelle portait : a Si, par le résultat des débats, le fait dont l’accusé est convaincu était dépouillé des circonstances qui le rendent justiciable de la cour spéciale , la cour renverra l'accusé et le procès devant la cour d'assises, a
loi jurisprudence, après avoir, comme on l'a remarqué, hésité pendant quelque temps , est revenue à la ferme application de la doctrine contenue dans ces textes. C'est ainsi qu'il a été jugé «que les tribunaux d'exception, qui n’existeiit qu’en vertu d'une dérogation expresse au droit commun , ne sauraient étendre leur juridiction sur d'autres individus que ceux qui y sont soumis, soit par la nature du crime ou du délit dénoncé , soit à raison de la
qualité (les personnes, el ne peuvent jamais, sous prétexte de connexité, enlever à leurs juges naturels des prévenus qui ne sont leurs justiciables ni sous l’un ni sous l'autre de ces rapports'. » C’est encore ainsi qu’il a été jugé dans une autre matière : « que le tribunal maritime de Brest, compétent pour connaître du crime de piraterie, ne l’était en aucune façon pour connaître du délit de traite des noirs; que la connexité des préventions contre les mêmes individus ne pouvait étendre la juridiction toute spéciale du tribunal maritime '. <>
Il est donc certain que les tribunaux d’exception ne peuvent connaître des faits connexes aux délits qu’ils ont mission de réprimer. La connexité peut attirer le fait spécial devant le juge ordinaire; clic n'attire jamais le fait commun devant le juge d’exception.
2383. Il y a d’ailleurs lieu de remarquer que ce n’est que dans le cas où la connexité exige impérieusement la réunion des délits que le fait spécial doit être déféré au juge ordinaire. Si la jonction des procédures pour cause de connexité a peu d’inconvénients lorsque les différents délits appartiennent à l’une ou à l’autre des deux juridictions ordinaires, il en est autrement quand ils appartiennent, l’un à une juridiction commune, l’autre à une juridiction exceptionnelle. Les motifs qui ont fait attribuer à des tribunaux spéciaux telle ou telle classe de délits s’opposent h ce qu’un tribunal ordinaire puisse s’en saisir; car ce tribunal ne présente point les garanties que la loi a jugées nécessaires ù la répression de ces délits. La jonction a donc pour effet de suspendre des mesures prises dans un intérêt public pour assurer celte répression. De là la tendance de la jurisprudence à séparer, dans ce cas, les procédures quand elles ne sont pas tout à fait indivisibles.
C’est ainsi qn'un arrêt du 18 fructidor an XIII décide: a que le délit de recèlement de conscrit est totalement indépendant de celui de rébellion à la gendarmerie ; que le premier n’est pas tellement lié au second qu’il n’en puisse être séparé; qu’il est sensible, au contraire, que, quand le fait de recèlement serait faux, celui de rébellion pourrait n’en être pas moins constant , et
' Cnss. 19 fevr. 1813 (J. 1’., lom. XI. p. 153).
3 Cas». 25 mars 1830 (J. P., lom. X.XIII, p. 308).
que ce second d^lil pourrait n’avoir rien de réel sans qu’il s’ensuivit que le premier n’cxistàt pas; que la cour spéciale n’a pu se réserver la connaissance du délit de recéleinent ‘. » Un autre arrêt du 19 février 1813 porte également : « que quant au délit de fraude simple, il n’a pas avec le crime de corruption, objet principal de l’accusation, une connexité telle qu’il ne puisse être jugé séparément; qu’il est par sa nature dans les attributions du tribunal des douanes ; qu’il suit de ces observations qu’en retenant sous prétexte de connexité la connaissance des poursuites dirigées contre les prévenus, la cour d’Aix a violé les règles de compétence établies par la loi ’. « On trouve encore la même doctrine dans un arrêt, contestable d’ailleurs, du 2 août 1822 et dans un arrêt, que nous avons déjà cité, du 25 mars 1830 *.
2384. La loi avait établi une exception formelle à l’égard du délit de désertion. Los articles 34 du décret du 19 vendémiaire an XII et 22 du décret du 5 germinal an XII , qui organisent des conseils de guerre spéciaux pour la répression de ce délit, décla- , rent que, si, outre le fait de désertion, le conseil trouve que l’accusé en a commis un plus sévèrement puni par les lois, il renverra l’accusé , la procédure et les pièces du procès devant le tribunal compétent, et que ce tribunal, après avoir rendu son jugement, si l’accusé n’est pas condamné à une peine plus grave que celle portée contre la désertion, renverra à son tour l’accusé devant le conseil de guerre spécial pour prononcer contre le délit de désertion, dont la connaissance lui est expressément et privaticement attribuée. Les ordonnances du 21 février et 22 mai 1816, qui suppriment les conseils de guerre spéciaux et transportent la connaissance du délit de désertion aux conseils de guerre permanents, n’ont point abrogé cette attribution privative, qui constitue dès lors une exception au principe de l’indivisibilité du jugement des délits connexes. La Cour de cassation a jugé, en conséquence, que les vols qualifiés, commis par un militaire en état de désertion, doivent être déférés aux tribunaux ordinaires, sauf en cas d’acquittement ou d’application de simples peines correction-
* Journ. du Pal., lom. IV, p. 758.
* Journ. du Pal., lom. XI, p. 153.
^ Journ. du Pal., lom, WII, p. 551.
* Journ. du Pal., lom. XXIII, p. 308.
nclles, le renvoi devant l'autorité militaire pour être statué sur le délit de désertion
11 s’est toutefois présenté un cas où il parait difBcile de soustraire l’appréciation du délit de désertion aux juges ordinaires. Un militalt'e était prévenu d’avoir commis, étant en état de désertion, un meurtre sur la personne d’un gendarme, et la chambre d’accusation , en le renvoyant devant la cour d’assises , avait rattaché au crime de meurtre , comme circonstance aggravante , que ce crime avait été commis pour favoriser la désertion et en assurer l’impunité. La Cour de cassation a cru devoir annuler cet arrêt de renvoi : a Attendu que, par cette disposition, l’arrêt a nécessairement appelé soit la cour d’assises, soit le jury, à prononcer au moins implicitement sur le fait de l’existence du crime de désertion , que rien ne justifie avoir été ni reconnu ni jugé par l’autorité compétente ; qu’il a dès lors tiré une circonstance aggravante d'un fait incertain dont la connaissance n’entre pas dans les attributions de la juridiction ordinaire, et qu’eu cela la chambre d’accusation a excédé les bornes de sa compétence, n 11 est impossible d’admettre que la chambre d’accusation eût du surseoir à la mise en accusation de l’accusé jusqu’à ce que le conseil de guerre eût prononcé sur la désertion; car, d’une part, aucune disposition de la loi ne l’autorise à un tel sursis, et, d’un autre côté, le conseil de guerre ne peut prononcer qu’aprés le jugement du crime commun. Il faut donc déclarer que le fait de désertion doit être considéré comme n’existant pas aux yeux des juges ordinaires, ou admettre que ces juges peuvent le saisir non comme un délit distinct , mais comme une circonstance aggravante du crime qu’ils sont appelés à juger. \ous croyons que cette dernière solution doit être adoptée : ce n’est point là juger le fait de désertion, c’est simplement constater son existence; or, on ne voit pas par quel motif les juges ordinaires ne feraient pas cette constatation lorsque le fait spécial devient l'un des éléments du crime commun dont ils sont saisis.
§ IV. De l’exception d’incompétence.
2385. Nous venons d’exposer les règles générales de la compétence. Ces règles , en traçant l’étendue et les limites des pou-
• Cass. 28 fevr. 1828 (J. P., loin. X.VI, p. 1201).
voir.s des juges, attribucut par là même aux parties des droits et des garanties. De là la faculté de revendiquer leur application quand elles sont enfreintes. Cette faculté se formule dans l'exception d'incompétence.
Il ne faut pas confondre cette exception avec les exceptions préjudicielles et les fins de non-recevoir qui ont pour objet de suspendre ,011 d'éteindre l'action. Celles-ci s'attaquent à cette action elle-même, elles soutiennent ou qu'elle est indûment exercée ou qu'elle a cessé d'exister ; l'exception d’incompétence n'est point dirigée contre l'action, mais uniquement contre la juridiction qui en est saisie; elle ne s'occupe point du fond de la poursuite, mais de sa forme; elle ne conteste que le pouvoir du juge.
Le droit d'élever cette exception appartient à toutes les parties. C'est là l’un des droits que toutes les constitutions ont reconiins aux citoyens. L’article 4, cbapitre v, titre 111, de la Constitution du 3 septembre 1791 déclarait que : “ les citoyens ne peuvent être distraits des juges que la lui leur assigne par aucune commission, ni par d'autres attributions et évocations qne celles qui sont déterminées par les lois. » Et ce principe , reproduit par l'article 204 de la Constitution du 5 fructidor an III, par l’article 62 de la Charte de 1814, par l'article 53 de eelle de 1830, par l'article 4 de la Constitution du 4 novembre 1848, a été maintenu par les articles 1 et 56 de la Constitution du 14 janvier 1852. Il a sa sanction dans l'article 539 du Code d'instruction criminelle, qui attribue formellement au prévenu ou à l'accusé, à l’officier chargé du ministère public ou à la partie civile le droit d'exciper de l’incompétence de la juridiction saisie.
Cette incompétence peut résulter suit de ce que le fait incriminé ne rentre pas dans les attributions de cette juridiction , soit de ce que le prévenu , à raison de sa qualité, n’esi pas son justiciable, soit de ce que ce n’est pas sur son territoire que le délit a été commis , que le prévenu réside habituellement ou que son arrestation a été ell'ectuéc.
2386. L’exception d’incompétence peut être invoquée dans ces trois hypothèses.
En effet , la loi ne distingue pas : les articles 408 et 416 ouvrent, en général , le recours contre les arrêts dans les cas d’inccnupé-
lence. L’inconipélencc, qu’elle résulte du défaut de pouvoir du juge, de la qualité de la personne, ou du territoire, enlève au prévenu les juges que la loi lui a désignés, ses juges naturels ; il peut avoir, dans les trois cas, un égal intérêt à revendiquer l’application de la régie légale, et cette règle, qui fait partie du droit public, ne peut jamais être modifiée par l'acquiescement des parties.
Mais dans chacun de ces trois cas l’exception peut-elle être invoquée dans les mêmes circonstances, et produit-elle les mêmes elfels?
En matière civile, l’incompétence est absolue ou relative : elle est absolue quand un tribunal est saisi d’une matière qui est étrangère à ses attributions; elle est purement relative quand elle est fondée sur le domicile des parties , sur la situation des biens ou sur des considérations d’intérêt privé. Dans le premier cas , l’exception peut être proposée en fout état de cause et elle peut être élevée d’office par le tribunal lui-même; dans le second, elle peut être couverte par l’acquiescement des parties. Les articles 168, 169 et 170 du Code de procédure civile sont formels sur ce point.
Cette distinction s’applique-t-elle en matière criminelle? Elle n’existait point, en premier lieu, dans notre ancien droit, a Si le juge qui est saisi de l’accusé, dit Jousse, est totalement incompétent pour connaître du crime, et qu’il ne soit juge ni du lieu du délit, ni du domicile de l’accusé, ni du lieu de la capture, l’accusé pourra demander son renvoi devant le juge du lieu du délit ou de son domicile ' . n Et, dans ce cas, cette demande pouvait être formée en tout état de cause; car « nous appelons absolue,
dit Muyart de Vouglans, l’incompétence qui résulte du défaut
d’aptitude du juge de devenir jamais compétent, comme n’étant ni juge du lieu du délit, ni celui de la capture, du domicile ou du privilège de l’accuse’, u Et la raison de cette décision était a qu’il n’est pas au pouvoir d’une partie de donner par son acquiescement un droit de juridiction à un juge qui n’en a point ’ n . L’article 3 du titre I" de l'ordonnance de 1670, qui portail que « l’accusé ne pourra demander son renvoi après que lecture lui aura
' Toin. I, p. 419 et 826.
* Muyart de Vouglans, Lois crim., p. 487.
• Ibid., p. 488.
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élo faite de la déposition d’un témoin, lors de la confrontation », n’était nullement contraire à cette réyle ; car il ne s’agissait dans cet article «pie du renvoi du juge du domicile au juge du lieu du crime, et comme le premier de ces juges avait en lui-même un principe de compétence, il n’y avait pas lieu à renvoi, si ce renvoi n’était pas requis.
La même régie semble avoir été appliquée sous les lois de 1791 et de l’an IV. L’article 1.3 du titre IV de la loi du 16-29 septembre 1791 portait que l’officier de police qui n’étaK ni celui du lieu du délit, ni celui de la résidence du prévenu était tenu de renvoyer l’affaire devant le juge de paix du lieu du délit. Et l’article 202 du Code du 3 brumaire an IV ajoutait : « Si le jugement est annulé pour violation ou omission de termes prescrits par la loi à peine de nullité, pour incompétence à raison du délit ou de la résidence du prévenu, le tribunal renvoie le procès » L’in-
compétence à raison du lieu était donc assimilée aux formes prescrites par la loi à peine de nullité, et entraînait l’annulation des procédures.
Eant-il aujourd’hui emprunter à la loi civile une distinction que notre législation pénale a toujours rejetée? Nous avons déjà vu que l’article 408 n’avait point séparé l’incompétence à raison du lieu des autres incompétences; et peut-être serait-il difficile que la régie fût différente dans l’un et l’autre cas. On comprend qu’en matière civile l’acquiescement des parties puisse couvrir l’incompétence ratione loci du juge : elles sont maîtresses de leurs droits; elles peuvent donc, par un consentement exprès ou tacite, couvrir une incompétence que seules elles ont intérêt à faire valoir. .Mais, en matière pénale, est-ce que le ministère public, est-ce que l’accusé lui-même sont maîtres des droits qu’ils exercent? Comprend-on que tous les deux, par un accord préalable, pussent proroger la juridiction d'un juge incompétent? Est-ce qu’il peut être permis de déroger par des conventions aux règles de la compétence? Ce ne sont plus des intérêts privés qui s'agitent ici, des droits auxquels il soit possible de renoncer : les droits de l’action publique, les droits mêmes de la défense toucbenl aux intérêts de la société; les régies des juridictions pénales n’ont été établies que pour la protéger, et leur application ne peut dépendre ni de la volonté ni de la négligence des parties.
Ces Considérations fléchissent-elles lorsqu’il s’agit de l’incom-
pétence ratione loci? Est-ce que la loi n’a pas circonscrit chaque juridiction dans les limites de son territoire? Est-ce qu’elle n’a pas soigneusement défini les cas de prorogation de compétence? Pourquoi les régies qu’elle a posées à cet égard seraient-elles moins absolues que celles qui sont relatives h l'incompétence ratione mnteriœ et personœ? Pourquoi le droit du prévenu serait-il moins impérieux? Des trois causes d'incompétence qu’il peut faire valoir, celle qui le touche personnellement et le plus souvent, c’est l’inrompétence ratione loci' il n’a que rarement intérêt A se faire un grief de l’incompétence matérielle ou personnelle; mais les Juges du lieu du délit ou de sa résidence, ce sont ses juges naturels : c’est devant eux que se trouvent les éléments de sa défense, ses antécédents, ses témoins; les lui enlever, c’est lui ravir les garanties les plus précieuses que la loi ait pu lui assurer. Est-ce qu’il peut lui être permis d’y renoncer? Est- ce que ce n’est pas dans l’intérêt même de la justice, qui n’est jamais séparé de l’intérêt de la défense , qu’elles ont été établies ? Il ne doit pas être plus permis au ministère public et au prévenu de transporter le jugement d’une affaire d’un tribunal correctionnel à un autre tribunal correctionnel, en dehors des termes de la loi, que de la transporter d’un tribunal correctionnel à un tribunal de police ou à une cour d’assises, quand il s’agit d’un délit.
Il suit de là que l’incompétence, quel qu’en soit le motif, a les mêmes effets; qu’elle est nécessairement absolue, soit qu’elle soit fondée sur ce que le délit n’est pas dans les attributions du juge, soit sur la qualité des prévenus, soit sur ce que le juge saisi n’est pas celui du lieu du délit, de la résidence du prévenu ou du lieu de son arrestation; que, dans ces trois cas, elle ne peut être couverte par le consentement des parties; qu’elle peut donc être invoquée en tout état de cause.
2387. Ce principe a été consacré par la jurisprudence relativement à l’incompétence ratione materice. Dans une première espèce, un individu prévenu de voies de fait légères et d’outrages envers un maire dans l’exercice de ses fonctions avait été cité devant le tribunal de police, qui, avec le consentement des parties, avait statué sur la contravention et sur le délit. L’annulation de ce jugement a été prononcée ; « Attendu qu’en supposant une
connexité indivisible entre ce délit et celui relatif à la rixe , le délit le plus grave entraînait le plus léger, qui rentrait sous ce rapport dans la compétence du tribunal correctionnel; qu’en supposant, au contraire, les deux délits distincts et séparés, le tribunal de police aurait dû se borner à prononcer sur le délit relatif à la rixe, sans connaître du délit plus grave, qui était de la compétence exclusive du tribunal correctionnel; que néanmoins le tribunal de police a retenu la connaissance de la plainte portée devant lui par le maire; que les juridictions sont de droit public; qu’il est, par conséquent, indifférent que les parties eussent reconnu la juridiction du tribunal de police; que le tribunal n’en était pas moins tenu de se dessaisir de la connaissance de la plainte, dés que cette plainte excédait évidemment, aux termes de la loi, les bornes de sa compétence '. n Dans une deuxième espèce, le prévenu d’un délit avait décliné la juridiction du tribunal de police, devant lequel il était cité; mais cette exception avait été rejetée parce qu’elle n’avait pas été proposée in liinine litis. Ce jugement a été cassé : u Attendu que la connaissance attribuée par la loi à chacun des tribunaux est d’ordre public; que les règles ne peuvent être violées, et que la contravention ne peut être couverte, ni par une action dirigée au contraire, ni par le consentement, le silence ou la négligence soit du ministère public, soit des parties; qu’ainsi le tribunal de police n’a pas pu rejeter l’exception d’incompétence sous prétexte qu’elle n'avait pas été proposée ab origine litis *. « Dans une troisième espèce , un individu prévenu d’un vol qualifié crime est traduit devant le tribunal correctionnel et condamné à une peine d’emprisonnement; appel du ministère public, qui est rejeté parce que l’exception n’avait pas été proposée en première instance. L’annulation a été prononcée ; O Attendu que l’incompétence du tribunal correctionnel était absolue, et, à raison de la matière, formait une exception péremptoire qui pouvait être proposée en tout état de cause n Dans une quatrième espèce, le tribunal de police ayant prononcé sur un fait qui excédait sa compétence , le jugement a été annulé : a Attendu que le juge, mal à propos saisi de cette poursuite, devait renvoyer l’affaire devant le tribunal correctionnel , seul
1 Os. 7 ocl. 1809 (J. P., tmn. Vtl, p. 8’»0).
2 Cass 25 janr. 1810 (J. P., tom. VIH, p. 61).
3 Cass. 12 mars l812 (J. P., lom. X, p. 203).
compélcnl ; que rependanl le tribunal a rcjelc le déclinatoire proposé par le prévenu, sous le prétexte'qu’il avait, en dérendant au fond, reconnu sa compétence, comme si une exception fondée sur une incompétence à raison de la matière et sur des principes d’ordre public ne pouvait pas être proposée en tout état de cause, cl ne devait même pas être prononcée d’office par le juge, mal à propos saisi d’une poursuite étrangère à ses attributions légales ' . n Enfin , l’exception peut même être proposée pour la première fois devant la Cour de cassation : « Attendu que l'ordre des juridictions est de droit public; qu’il est même indépendant de la défense des parties , relativement surtout à la séparation des pouvoirs et des attributions des tribunaux n
2.388. Le même principe a été également consacré en ce qui concerne l’incompétence ralione personœ. Un vétéran en activité de service avait été traduit, pour un fait d’injures, devant le tribunal de police. Il ne déclina pas la compétence et fut condamné; mais sur le pourvoi, formé dans l’intérêt de la loi, ce jugement fut cassé : « Attendu qu’il y a des tribunaux spécialement institués pour connaître des délits des militaires; que le prévenu, étant soldat vétéran en activité de service, ne pouvait être jugé pour raison du délit énoncé en la plainte par le tribunal de police d’Angoulême; qu’il y a eu, de la part de ce tribunal, incompétence et excès de pouvoir n Plusieurs inculpés, après avoir été renvoyés devant un autre juge d’instruction pour cause de suspicion légitime, opposèrent pour la première fois devant la chambre du conseil l’incompétence de la juridiction saisie, attendu que parmi eux se trouvait un juge suppléant. Cette exception, agitée en première instance, fut accueillie par la chambre d’accusation , et le pourvoi formé contre l’arrêt de cette chambre fut rejeté, « attendu qu’en le jugeant ainsi et en déclarant que ledit tribunal était incompétent à raison de la qualité des inculpés, qui les rendait justiciables des cours royales, l’arrêt attaqué s’est conformé à la loi * n .
‘ Cass. 15 ocl. 1829 (J. P., (otn. XXII, p. 1471) ; et conf. 7 févr. 18.34 (J. P., lom. XXVI, p. 141).
3 Cass. 20 fruct. an XIII (J. P., tom. IV, p. 761); et .30 avril 1812 (J. P., tom. X, p. 355).
3 Cnss. 9 flor. an XI (J. P., lom. III, p. 260).
* Cass. S’mni 1832 (J. P., tom. .XXIV, p. 1018).
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2389. EnCn le même principe a été appliqué, mais non sans quelque hésitation, à l’incompétence rntione loci. Nous devons d'abord mentionner deux arrêts qui ont paru considérer cette cause d’incompétence comme purement relative et comme pouvant, dès lors, ainsi qu’en matière civile, être couverte par le silence des parties.
Dans la première espèce, un prévenu, condamné pour une contravention par un tribunal de police, avait fondé son pourvoi sur ce que la contravention n’avait pas été commise dans le ressort de ce tribunal. Le rejet a été prononcé : « attendu que l'incompétence du tribunal de police, n’étant point absolue, a pu être couverte par le consentement des parties ' . n Dans la deuxième espèce, un accusé, condamné par la cour d’assises de l’Ailier, avait fondé son pourvoi sur ce qu’il n’était ni domicilié, ni résidant dans le département, et sur ce que le délit avait été commis dans un autre ressort. Le rejet a également été prononcé: a attendu que le fait poursuivi constituait un crime de la compétence des cours d’assises; qu’il a été jugé par une cour d’assises; qu’il ne s’agit donc pas ici d’un moyen d’incompétence absolue, pris d’une atteinte portée à l’ordre public et h l’ordre des juridictions; que le demandeur se plaint seulement de ce que l’affaire a été instruite devant des juges qui n’auraient pas dû en connaître, sous le rapport du lieu cl de la personne ; mais que ce n’est là qu’un moyen d’incompétence relative, qui a pu être couvert par le silence de l’accusé, et qu’en fait le demandeur n’a pas usé des voies qui, indépendamment de celles ouvertes par l’article 209, lui étaient ouvertes par l’article -410; que dès lors, en n’attaquant pas en temps utile l’arrêt de renvoi, il s’est rendu non recevable à proposer pour la première fois devant la cour l’exception d’incompétence dont il s’agit*, u II est à remarquer que ce dernier arrêt auraitpu être motivé sur l’article 3(î4, qui, quand il ne s'agit pas de l’incompétence ralione loci, ne lajsse pas l’exception survivre aux débats de la cour d'assises; mais, au lieu de s’arrêter à ce motif, il pose en thèse que cette incompétence, étant purement relative, se trouvait couverte par le silence de l’accusé.
Cette doctrine est formellement contredite par d’autres arrêts. Un arrêt du 13 mai 1826 porte : k que les juridictions sont d’ordre
' Cass. 3 mai 1811 (J. P., tom. IX, p. 301).
* Cass. Î4 dcc. 1840 (Bull., n“ 304),
public, et qu’il n’est pas au pouvoir des parties de se choisir des juges et de leur conférer une compétence et des attributions qu’ils ne tiendraient pas de la loi; que si, en matière civile, la loi distingue entre l'inconipélence à raison de la matière et l’incompétence à raison du lieu, et si celle-ci doit être proposée préalablement à toute esception et défense, tandis que l’autre peut l'ètre en tout état de cause, et ne peut être couverte par l’acquiescement des parties, c’est parce que les parties peuvent renoncer h l’attribution spéciale faite à certains tribunaux dans leur intérêt privé plutôt que dans l’intérêt public ; qu’il en est autrement en matière criminelle; qu’en celte matière, tout ce qu’ordonne la loi est prescrit dans l’intérêt public, puisque tout ce qui touche à l'honneur, la liberté et la sûreté des citoyens intéresse le public; que le Code ne distingue pas entre l’incompétence à raison du lieu du domicile du prévenu, ou du lieu où le crime a été commis, de toute autre incompétence ; que l’article 61) ordonne impérativement au juge d’instruction, qui ne serait ni celui du délit, ni celui de la résidence des prévenus, ni celui du lieu où il pourra être trouvé, de renvoyer la plainte devant le juge d’instruction qui peut en connaître; que, dans l’espèce, le délit aurait été commis dans l’arrondissement d’Amiens, et non dans celui de Paris, et que la résidence des prévenus est dans le même arrondissement; que dès lors, en jugeant que les défenseurs avaient pu, en cause d’appel, exciper de l’incompétence ratione loci, dont ils ne s’étaient point prévalus en première instance, la cour royale d’Amiens n’a violé aucune loi, mais s’est au contraire conformée aux principes de la matière'. » Un autre arrêt du 7 août 18.51 casse un arrêt de la chambre d’accusation de la cour de Paris qui avait confirmé une ordonnance de prise de corps décernée par une chambre du conseil incompétente ratione loci, bien que cette exception n’eût point été proposée en première instance: a Attendu que les juridictions .sont d’ordre public; que si, en matière civile, l’incompétence ratione loci doit être proposée préalablement à toute exception ou défense, les parties pouvant renoncer à l’attribution spéciale faite k certains tribunaux dans l’inlérêt |)rivé de ces mêmes parties plutôt que dans l’intérêt public, il n’en saurait être de même en matière criminelle, où tout ce que la loi ordonne relativement à la compétence ' Cass. 13 mai 1826 (J. P., lom. .\X, p. 485).
a un but d’ordre et d’intérôt publics; que l’article 23 du Code d’instruction criminelle, pour le procureur de la république, et l’article 63, pour le juge d’instruction, règlent la compétence d’après le lien du crime ou délit, d’après le lieu de la résidence du prévenu, et d’après le lieu où le prévenu pourra être trouvé ; que l’article 69 prescrit au juge d’instruction qui ne serait pas compétent de renvoyer la plainte au juge d’instruction qui doit en connaître; que les attributions des magistrats chargés d’exercer l’action publique et la police judiciaire intéressent essentiellement l’ordre public et ne peuvent être déplacées sans violation de la loi ' . fl
Il résulte de ces deux arrêts que l’exception d’incompétencè ratione loci peut être proposée soit in limine litis, .soit pendant le cours de la procédure. Le doute qui se révèle dans les premiers arrêts était peut-être né de ce que l’article 69 confère au juge d’instruction le droit de se déclarer incompétent ratione toci au moment même où la plainte lui parvient, et par conséquent avant tout acte d’instruction; mais ce doute, s’il existe, est résolu par l’article 539, qui permet aux parties de présenter l’exception, quel que soit le degré auquel l’instruction soit arrivée. Il faut donc effacer de la jurisprudence relative aux matières criminelles celte distinction de l’incompétence absolue ou relative: l’incompétence puise ses effets, non dans la cause qui la motive, mais dans la loi qui l’établit; elle ne diffère point, parce qu’elle dérive de la matière, ou d’une qualité personnelle, au lieu de dériver du territoire : elle a dans tous les eas le même caractère; car elle est fondée" sur un intérêt public ; elle est dans tous les cas également absolue, et peut dès lors être invoquée en tout état de cause.
C’est d’après celte doctrine que nous avons émis précédemment l’avis que l’article 539 doit s’appliquer aux trois causes d’incompétence et qu’il n’y a pas lieu de le re.streindre, comme l’a fait un arrêt du 7 novembre 1816, à l’incompétence ratione loci*. Cette opinion, depuis que nous l’avons énoncée, a été consacrée par un arrêt du 28 septembre 185-i, rendu à notre rapport, et qui déclare en termes précis « que cette disposition établit un principe général qui s’applique il tous les cas où la chambre du conseil ou le juge d’instruction statue sur des questions de com-
' Cass. 7 août 18.51 (Biill., n"327).
^ Voy. supril 2107 et 2108.
pélencc ; qu’il n’y a pas lieu d’examiner à cet égard entre l’exeeption d’incompétence fondée sur le lien de l’arreslalion ou de la perpétration du crime, et l’exception d’incompétence fondée sur la nature du fait ou sur la qualité du prévenu ; que l articlc 53t), en effet, placé au chapitre des réglements de- juges, se réfère nécessairement non-seulement ci l’article 52G du même Code, qui prévoit le cas où des cours, des tribunaux, des juges d’instriictiou sont saisis de la connaissance du même délit, mais encore à l’article 527, qui prévoit le cas où un tribunal militaire ou maritime, ou tout autre tribunal d’exception, d’une part, une cour impériale, un tribunal jugeant correctionnellement, un tribunal de police ou un juge d'instruction, d’autre part, sont également saisis de la connaissance du même délit; d’où il suit qu’il y a lieu à réglement de juges, et, par conséquent, à l’application de l’article 53'J, non-seulement à raison de la compétence rationc loci, mais à raison de la compétence ratione malcriœ et prrsonœ ' .
2390. Le juge devant lequel l’exception d’incompétence est proposée doit statuer sur cette exception immédiatement et avant de procéder au fond; en effet, s’il reconnaît son incompétence, son pouvoir cesse au même moment, et il ne peut ni connaître du fond du procès, ni môme ordonner aucune mesure d’instruction. C’est par ce motif que l’article 172 du Code de procédure civile dispose que : « toute demande en renvoi sera jugée sommairement, sans qu’elle puisse être réservée ni jointe au principal. n.Et cet article s’applique à la procédure criminelle comme, à la procédure civile; car il y a dans les deux cas la même.raison de ne pas commencer une instruction quand le droit d’instruire n’est pas certain, de ne pas contraindre des parties à des explications inutiles quand elles ne savent pas si elles sont justiciables du juge devant lequel elles parlent. Que ce juge ordonne toutes les mesures qui lui semblent nécessaires pour apprécier si l’exception est fondée, on le comprend; mais qu’il aille au delù et qu’il entame une instruction sans avoir vidé la question de compétence, c’est ce qui lui est interdit par la raison comme par la loi. Cette règle a été reconnue par un arrêt qui porte : » que le premier devoir des juges est de statuer sur leur compétence, puisqu’ils seraient sans pouvoir et sans juridiction s’ils étaient sans compé-
‘ Huit., n» 289.
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lence; d’oii il .suit qu’il doit être distinctement prononcé par eux sur toutes demandes en renvoi, sans qu’elles puissent être réunies ou jointes au principal; que ce principe, consacré par l’article 172 du Code de procédure civile, est applicable à l’instruction criminelle ; que, dans l’espèce, les prévenus soutenaient que la cour royale de Paris était incompétente, à raison du lien où le délit qui motivait la plainte aurait étç commis et qui est situé hors de son ressort ; que néanmoins la cour, chambre des appels correctionnels, a réservé celte e.vceplion et l’a jointe au principal; qu’en supposant que l’atTaire ne fût pas en état pour être prononcé sur la compétence, celle cour pouvait tout au plus ordonner un supplément d’instruction relative à cet objet, sans que, sous aucun prétexte, il pût être passé à l’examen du fond; qu’en joignant l’incident au fond, elle a dès lors excédé ses pouvoirs '. n
2391. 11 peut arriver cependant que le moyen d’incompétence soit indivisible avec l’examen du fond, et dans ce cas la règle doit nécessairement fléchir. Un prévenu du délit ilc diffamation soutenait qu’il n’était pas justiciable du tribunal devant lequel il était cité, quoiqu’il fût domicilié dans son ressort, parce que l’écrit diffamatoire, auquel il prétendait être étranger, avait été publié en dehors de ce ressort. Le tribunal avait statué sur la compétence et sur le fond par un seul et même jugement, et la Cour de cassation a rejeté le pourvoi fondé sur cette jonction: «Attendu que l’examen de ce moyen d’incompétence était indivisible avec l’examen de la culpabilité du prévenu; qu’ainsi le tribunal a pu statuer sur la compétence et sur le fond par un seul et même jugement *. »
2392. Il importe ensuite de ne pas confondre ici l’exception d’incompétence et les autres exceptions qui tendent à la suspension ou à l’extinction de l’action. La Cour de cassation a jugé: « qu’il convient de distinguer, entre les fins de non-recevoir, celles qui tendent à décliner la compétence du tribunal devant lequel l’action est portée de celles qui sont relatives au fond de l’action même et au droit de la former; qu’il est incontestable qu’un tribunal ne peut tout à la fois se reconnaître incompétent
1 Ca.«. 25 juin 1825 (J. P., lom. l.X, p. 632).
Cass. 7 déc. 1844 (Bull., n" 392).
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pour slatuer sur une demande, el juger la demande au fond en la déclarant mal fondée; mais que les lias de non-recevoir adoptées par l’arrêt attaqué sont complètement étrangères à la compétence et à l'ordre des juridictions; que le prévenu ayant prétendu trouver dans les immunités attachées à son caractère de magistrat, dans l'autorité de la chose jugée, dans l'absence de tout jugement sur les faits par lui dénoncés, enfin dans le défaut d’autorisation du ministre de la justice des moyens de repousser l’action dirigée contre lui, il a soumis ces lins de non-recevoir à la cour chargée de les juger, en même temps qu’il soutenait que, lors même que par erreur il aurait soutenu comme vrais des faits fauN, cette erreur, qui serait excusable, n’excluait pas la bonne foi; que la cour a pu statuer sur ces did'érents moyens', n En effet, quand un tribunal se reconnaît incompétent, il déclare qu’il est sans pouvoir pour statuer sur la cause ; quand il prononce sur une fin de non-recevoir, même en la déclarant fondée, il conserve son pouvoir de statuer, il n’est pas tenu de se dessaisir, et rien ne s’oppose des lors ù ce qu’il statue sur les différents chefs de demande dont il est saisi.
Enfin, lorsqu’il se déclare incompétent, un tribunal doit se borner à faire cette simple déclaration : il ne pent renvoyer l’affaire devant la juridiction qui lui parait compétente, et la saisir ainsi de la poursuite. Car il ne lui appartient (mint, sauf le cas où la lui lui en a donné la mission, de régler la compétence d’une autre juridiction et de prescrire à l’action publique la marche qu’elle doit suivre, après qu’il est dessaisi*. Cette désignation constituerait l’usurpation d’un pouvoir formellement délégué à une autre autorité. Ainsi, lorsqu’il s’agit d’une poursuite dirigée contre un membre de l’ordre judiciaire, le tribunal correctionnel qui renverrait devant la chambre civile de la cour impériale usurperait les attributions du procureur général, qui peut seisl saisir cette chambre’. Ainsi, lorsqu’il s’agit d’une poursuite dirigée contre un militaire, le juge ordinaire qui en est saisi ne peut en attribuer le jugement à un conseil de guerre quelconque, parce que les conseils de guerre ne peuvent être saisis que par un
' Cass. 22 déc. 1827 (J. l>., lom. XXI, p. Ü82).
2 Cas». 5 nov. 181» (J. P., loin. XV, p. 5W); 11 août 1827 (J. P., loin. XXV, p. 820); I" mars 1810 (J. P., tom. Vlll, p. 145).
3 Cass. 4 aoét 1827 (J. P., tom. XXI, p. 699).
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ordre d'instruction décerné par les commandants des divisions militaires '.
§ V. De la compétence des tribunaux criminels pour connaître de Vaction civile.
2393. Après avoir exposé les rèjjles de la compétence des tribunaux criminels en ce qui concerne l'action publique, il nous reste à tracer les régies de la même compétence en ce qui concerne l'action civile.
\ous avons précédemment établi le caractère général de l'action civile (n°* 53G et suiv.), les conditions de son exercice et les régies qui régissent soit les droits des parties, soit la désignation des juridictions qui doivent eu connaître (u°‘ GUI et suiv.).
Xbus ne voulons qu’indiquer ici, pour suivre l'ordre méthodique de ce Traité, la compétence respective de chacune des juridictions répressives, pour statuer accessoirement sur cette action, lorsqu'elles sont saisies de l'action publique. \ous nous bornerons même à faire une simple indication de cette attribution; car les questions multiples qu'elle a soulevées ne pourraient, sans inconvénient, être détachées de l'examen des formes de l'audience et du jugement.
Il importe néanmoins d'établir, dès à présent, une régie générale qui domine cette matiéi'e et qui ne doit pas être perdue de vue dans l'examen des différentes diftlcultés qu’elle soulève : c'est que l’attribution de l’action civile, résultant d’un fait qualiGé contravention, délit ou crime, faite par la loi aux tribunaux répressifs, est essentiellement exceptionnelle.
La loi a dû prescrire que l’action civile pourrait, suivant la volonté de la partie qui l'exerce, être poursuivie en même temps et devant les mêmes juges que l'action publique, ou être poursuivie séparément. L'utilité de réunir dans une même procédure les deux actions résultant du même fait, la facilité d’acquérir par cette réunion des preuves plus cfGcaces, enOu le double motif d’une plus prompte expédition des affaires et de l'économie des frais ont dicté la disposition de l’article 3 du Code d'instruction criminelle ; mais il est clair que cette disposition ne fait qu’admettre les tribunaux criminels à l’exercice d’une attribution qui appartient naturellement aux tribunaux civils. L'action en réparation
‘ Cass. 1" dcc. 1827 (J. P., tom. X.M, p. 905).
du dommage causé par un fait quelconque est, en effet, une action purement civile; or, comment cette action changerait-elle de caractère parce que le fait dommageable est passible d’une peine? La criminalité ne modiCe point son rapport avec la personne qu'il a lésée, car elle ne modifie point la nature du dommage éprouvé : il s’agit d’un dommage privé et non d’un dommage public, de l’intérêt d’une partie et non de l’intérêt général. Cet intérêt général, quand il est lui-même atteint par le même fait, met en mouvement une autre action, l’action publique, à côté de l’action civile, mais elle n’cxcrcc aucune influence sur le caractère intrinsèque de celle-ci; donc elle doit demeurer soumise aux règles et aux garanties prescrites par la loi civile; donc ce n’est que par une exception aux règles qui régissent toutes les actions civiles qu’elle est amenée accessoirement à l’action publique devant les tribunaux criminels.
La Cour de cassation avait reconnu , sous le Code du 3 brumaire an IV, « que toute action en dommages-intérêts est, de sa nature, une action civile dont la connaissance n’appartient, d'après les principes généraux du droit , qu’aux seuls tribunaux civils; que, par conséquent, les tribunaux criminels ne peuvent en connaître que dans les seuls cas d’exception déterminés par la loi ‘ " . Celte jurisprudence ne doit pas cesser d’être la règle de la matière, car si le Code d’instruction criminelle a étendu les droits des tribunaux répressifs pour connaître de l’action civile, il n’a point changé, et il n’aurait pu le faire, la nature de cette attribution. Quelque étendue qu’elle soit, elle n’est et elle ne peut être qu’un démembrement de la Juridiction des tribunaux civils, qu’une attribution essentiellement civile et par conséquent excepiionnelle entre leurs mains. Telle est la doctrine que la Cour de cassation a consacrée, depuis comme avant le Code, en déclarant par ces arrêts a que le droit accordé aux tribunaux répressifs d’allouer des doraniagcs-intérêts constitue une attribution dérogatoire au droit commun * » . De là la conséquence qu’ils ne peuvent l’exercer que dans les cas où elle leur est expressément attribuée par la loi cl seulement dans les limites de cette attribution.
' Cas». 13 vent, an VII (S. V'., lom. I, p. 178); 9 ;[erni. an VII (J. I’., lom. I, p. 358).
2 Cass. 4 nov. 1831 (J. !>., (oui. XXIV, p. 289).
2394. Les tribunaux criminels ordinaires sont généralement compétents pour connaître, accessoirement à l’action publique, de l’action civile; mais l’attribution qui leur a été faite à cet égard n’a pas lu même étendue.
Les tribunaux de police et les tribunaux de police correctionnelle sont compétents pour statuer :
1“ Sur les dommages -intérêts réclamés par le prévenu acquitté ' ;
2° Sur les restitutions et dommages-intérêts demandés par la partie civile, en cas de condamnation du prévenu*, quelle que soit la somme à laquelle le dommage est estimé ou la nature de la réparation demandée; mais celte compétence cesse si les tribunaux déclarent ou que le prévenu n’est pas coupable, ou que le fait ne constitue ni contravention, ni délit, ni crime;
3* Sur les réparations civiles du préjudice causé à l’iniérél ou à l’ordre public par la contravention ou par le délit. Ainsi les tribunaux de police ou de police correctionnelle sont compétents pour ordonner la destruction des travaux faits ou des constructions élevées sur ou touchant la voie publique en contravention aux règlements sur la voirie; la démolition des établissements formés à la distance prohibée des bois soumis au régime forestier, la destruction des lavoirs établis en contravention aux lois sur les mines, la suppression des manufactures insalubres établies sans autorisation, la clôture d’un théâtre ouvert sans permission, la fermeture d’une ofGcine de pharmacie tenue par un individu non pourvu des conditions légales d’aptitude, l’annulation des actes obtenus à l’aide de manœuvres frauduleuses, l’impression et l’afriche des jugements, quand il y a lieu, aux frais du condamné* ;
4° Sur les demandes formées contre les parties civilement responsables * ;
5° Enfin , sur les demandes en garantie formées en matière de contravention aux lois de douane; mais, en dehors de ce cas, les tribunaux sont incompétents pour statuer sur une action en garantie *.
* C. d'iiistr. crim., arl. 159, 171, 189, 101 et 212. *
- C. d'inslr. crim., arl. 161, 189, 192 cl 213.
3 d’inslr. crim., arl. 145 et 182.
« L. 21 avril 1818, art. 44.
£■ Cass. 9 déc. 1843 (Bull., n“ 30.')).
594 LIV. V. DR LA MISB F.K PBÉVBRTION ET EN ACCDSATION.
Les cours d’assises sont compétentes :
1“ Pour prononcer, en cas d'acquittement, sur les dommagesintérêts réclamés par l'accusé contre ses dénonciateurs ' , que ceux-ci soient ou non parties au procès;
2° Pour prononcer, soit en cas d’acquittement, soit en cas de condamnation , sur les dommages-intérêts respectivement prétendus entre la partie civile et l'accusé *. Ainsi, elles peuvent même en allouer à la partie civile contre l'accnsé acquitté, pourvu d’ailleurs qu’ils n'aient pour objet que les faits qui ont été le sujet de l’accusation , et qui , même après avoir été déclarés non punissables, peuvent encore être dommageables.
Nous nous bornons à indiquer le cercle dans lequel l’action civile est enfermée lorsqu’elle est portée devant les tribunaux criminels : en dehors de ces limites, elle appartient exclusivement aux tribunaux civils. Nous examinerons plus loin les difficultés que l’application de ces règles a soulevées.
2395. Il nous reste à constater, pour ne pas scinder cette matière, que les tribunaux d’exception ne doivent, dans aucun cas, connaître de l’action civile que peuvent soulever les faits dont ils sont saisis.
Cette règle n’a pas été constamment appliquée. Dans notre ^ncien droit, les prévôts des maréchaux, les officialités, les juges des monnaies, des eaux et forêts, etc., prononçaient des dommages-intérêts. Les cours spéciales, organisées par le Code d’intruction criminelle, avaient le même pouvoir*.
Mais il a été reconnu que les juges d’exception n’étaient point institués pour connaître des dommages prétendus par les parties; qu’établis dans un intérêt d’ordre public et pour juger des faits spéciaux que les juges ordinaires pouvaient sembler moins aptes à apprécier, leur mission ne s’étend point à régler des intérêts privés; qu’ils doivent donc strictement se renfermer dans leurs attributions exceptionnelles, et que l’article 3 du Code d’instruction criminelle ne s’est appliqué à régler la marche de l’action civile que lorsqu’elle se meut devant les tribunaux ordinaires.
La Cour de cassation a jugé, conformément à cette doctrine,
' C. d'ilistr. crini., nrl. .358 et 359.
- C. il'insir. criin., art. 358 et 359.
.3rl. .58,-1.
en ce qui concerne les conseils de guerre, « que la compétence des divers Iribiinanx est réglée par la loi, et i|n’ils ne peuvent sortir du cercle de leurs attributions sans commettre une violation de la loi qui les a institués; que les conseils de guerre ne sont créés que pour juger les délits militaires ou commis par des militaires; que ce n’est donc que contre les personnes qu'ils peuvent prononcer les peines encourues lorsque les prévenus sont déclarés * coupables; qu’aucune loi ne leur confère le droit de prononcer des réparations civiles, et que par cela seul ce droit leur a été refusé ‘ » .
Un avis du conseil d’Klat du 20 septembre 1809 porte également, relativement aux conseils de préfecture, : « Considérant qu’aucune loi n’a attribué à ces conseils la connaissance des actions purement civiles résultant des contraventions ; le conseil est d’avis que les demandes en dommages-intérêts et toutes actions civiles résultant d'une contravention à des règlements de police doivent être jugées par les tribunaux *. »
Ces décisions s’appliquent à tous les tribunaux exceptionnels, parce que la raison de décider est la même devant toutes ces juridictions. Créées pour assurer une répression plus énergique à des faits qui touchent à l’ordre public, elles sont constituées en vue de cette répression et non pour statuer sur des réclamations purement civiles; elles présentent des garanties aux intérêts généraux qu’elles protègent; elles n’en présenteraient aucune aux intérêts particuliers qui seraient amenés accessoirement devant elles. Le principe posé par la jurisprudence plus encore que par la loi, qui renvoie devant les tribunaux civils toutes les actions civiles résultant des faits dont les juges d'exception connaissent, est donc puisé dans la nature même de leur institution.
' Ca.s!<. 23 ocl. 1817 (J. P., tom. XIV, p. 486).
^ Moniteur, n. 296.
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EXCEPTIONS AUX BÈCLES GÉNÉRALES DE LA COMPÉTENCE
$ I. Tribunaux d’exception.
!2396. Deui forte» d’exception» aux rè3le« de U compétence : celte» qui résultent de lt coDoexité et de rindivisibiUté de» délit» et celle» qoi résultent du caractère spécial de certain» délits. »
23H1. Deux classe» do tribunaux d’exception : ceux qui sont institués pour juyer de» fait» spéciaux et ceux qui sont institues pour juger des faits communs d'une gravité particoliére.
2398. Désignation et maintien de» juge» spéciaux.
2399. Suppression des juges extraordinaires.
S II. Haute cour de justice.
2400. Origines de cette haute conr. Institution de la cour des pairs.
2401. La haute conr est réinstitnée par la Cooslitnlion de 1848 et la Constitotion du
14 janvier 1852.
2402. Elle connaît des attentats et complots contre la personne de l’Emperenr et la sûreté
de l'Etat.
2403. Droits des juges ordinaires quand ils sont saisis d'un attentat de cette nature.
2404. L'exception d'incompétence peut-elle être posée devant la haute courT
S 111. Tribunaux miiitaires.
2405. Quelle était la compétence de la juridiction militaire sous la législation romaine.
2406. Qnelle était cette compétence dans notre ancienne législation.
240*1. Quelle était cette compétence dans la législation intermédiaire.
2408. Quel est le principe de la compétence de la juridiction militaire et quelles sont les
infractions qu'elle doit saisir.
2409. En règle générale, nul individu, s'il n’est militaire ou attaché au service militaire,
ne peut être traduit devant un conseil de guerre.
2410. Première exception, relative aux embauebenrs quand l'armée est en présence de
l’ennemi.
2411. Deuxième exception, relative aux individus qui portent les armes contre la France.
2412. Autres exceptions dans les cas d’état de siège, de présence Je l’ennemi en France
et de résidence de l’armée française en |»ays étranger.
2413. Quels individus sont réputés faire partie de l’armée. Des engagés volontaires et des
insoumis.
2414. Enumération des individus assimilés aux militaires et soumis & la juridiction
militaire.
2415. Distiuction , quant à U compétence, entre l’état de paix et l’étal de gnerre.
2416. Si 1a juridiction militaire est restreinte, quant aux assimilés, anx crimes et délits
miiilaires.
2417. Cas d’applicttion de celle juridiction à des individus qui ne sont ni militaires ni
assimilés aux militaires, notamment en tcrrîloire ennemi.
2418. Les raftilaircs et assimilés, lorsqu’ils sont en disponibilité on en coDfjé. sont jnsli-
citblcs des jnges ordinaires 4 raison de leurs crimes ou délits communs.
2419. Dans qnels cas les militaires liurs de leurs corps deiueurenl justiciables des con-
seils de gnerre.
3420. L«s tribanaut sont incompëtoats quand an pr^reoa miliUire sont joints des prévenus non militaires.
2431. Ils sont egalement incompétents pour juger les contraventions spéciales; mais ils jugent les contraventions de police.
2422. Compétence des conseils de guerre en cas de déclaration d'état de siégo. Etendue el limites de cette compétence.
i IV. Tribunaux maritimes.
3423. Énumération des juridictions maritimes.
2424. Compétence des conseils de guerre permanents des arrondissemeots maritimes.
2425. Compétence des conseils de justice k bord des biliractits.
2426. Compétence des conseils de guerre i bord des bAtiments.
2437. Compétence des tribunaux maritimes.
2428. Examen de cette compétence en co qui concerne les individus qui ne sont ni marins
ni militaires, k raison des crimes commis dans les ports et arsenaux.
2429. Si rexccplion relative à cci individus est conforme aux principes constitutionnels.
2430. Compétence des conseils de guerre substitués k celle des tribunaux maritimes k
l'égard des crimes et délits des marins et militaires à terre et des bllachés au service de la marine.
2431. Compétence des tribunaux maritimes pour connaître dea faila de piraterie.
2432. Attributions des couieils et tribunaux de révision.
2433. Abolition des tribunaux maritimes et des conseils de guerre spéciaux.
§ V. Juridictions spéciales,
2434. Compétence des conseils de préfecture pour juger des contraveutions de graode
voirie.
2435. Limites de cette compétence en ce qui concerne les contraventions de police.
3436. Compétence du conseil de Tuniversité pour connaître des délits commis par les
élèves dans rintérieur des lycées.
3437. Compétence des conseils de prud'hommes en matière de conlraventiou ans règle-
ments sur les manufactures.
2438. Compétence des prud’hommes pécheurs sur 1a police de la pèche.
2439. Compétence des autorités sanitaires & raison des crimes et délits commis dans les
lasarets.
24-10. Compétence des consnls des Echelles du Levant et de Barbarie à raison des dcÜis et cootraientioos commis dans les Echelles.
2441. Compétence des conseils de discipline de la garde nationale.
§ I. Tribunaux d’exception.
2396. Les règles de la coropélence admettent deux sortes d'exceptions.
Les unes, soit par suite de l'indivisibilité ou de la connexité des délits, soit par TeOfet de quelques dispositions spéciales de la loi, ont successivement restreint la règle de la compétence ratione loci. Nous les avons exposées dans le chapitre précédent.
Les autres, fondées sur la nécessité d'assurer une protection plus cfGcace à des intérêts spéciaux ou d'apporter à la répression
de certains délits des éléments plus puissants de promptitude et de fermeté, ont soustrait à l’application de la compétence des juges ordinaires plusieurs classes d'infractions et plusieurs catégories de personnes.
Ces dernières exceptions à la compétence ratione materiœ et personœ se formulent dans l’établissement des Juridictions extraordinaires.
2397. Mous avons vu que lis tribunaux extraordinaires ou d'exception s’étaient multipliés dans notre ancienne législation : on serait porté à croire , à la vue de cette interminable série de juridictions, que sa tendance était d'instituer autant de juges qu'il y a d'espèces d’infractions. l,o législateur, en outre, dés que les délits de telle ou telle nature semblaient s’accroître, ne voyait pas d’autre remède que de créer quel(|uc commission à laquelle il les déférait. Tout paraissait sauvegardé quand ces commissaires étaient investis de pouvoirs extraordinaires et quand les garanties et les fornics de la justice étaient supprimées.
Les progrès de la législation ont amené la disparition de la plupart de ces tribunaux; ils sont venus, tour à tour, se foudre dans la juridiction commune à laquelle ils ont apporté l’héritage de leurs attributions particulières. Quelques-uns ont néanmoins survécu ; mais les uns sont fondés sur la nature même des choses , les autres sont nés de l’impérieuse nécessité des événements.
On doit diviser, en effet, les tribunaux d’exception en deux classes distinctes : ceux qui sont institués pour juger des faits spéciaux dont l’appréciation exige des notions particulières que ne possèdent pas les juges ordinaires, cl ceux qui sont institués pour juger, non des faits spéciaux, mais des faits communs dont le caractère et la gravité inquiètent lo pouvoir social, et pour le jugement desquels ce pouvoir cbcrche des garanties particulières. Les premiers, quand ils sont circonscrits dans la mission étroite qui leur appartient, quand ils se renferment dans leurs attributions spéciales, n’enlèvent rien aux juges communs; car, ou les faits dont ils connaissent, alors même qu’il s’y trouve rélémeiit d’un délit commun, sont avant tout des infractions spéciales, et les juges ordinaires n’ont point de compétence pour les apprécier; ou ces faits, quoique communs par leur nature, ne peuvent, d’après les lieux ou les circonstances dans lesquels ils se iiiani-
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restent, être atteints par la juridiction ordinaire. Les autres, établies en vue de faits <{raves et menaçants pour les pouvoirs publics, ont eu pour mission, dans des circonstances extraordinaires et périlleuses, d'apporter à la répression de ces faits une promptitude et une fermeté que les formes et le caractère de la justice ordinaire ne semblaient pas comporter. Les premiers, s’ils ont subi ijuebiues modifications dans leur organisation, n’ont jamais cessé il’exisler, les seconds, nés des circonstances, ont successirement disparu avec elles.
2398. Ainsi, tous les juges spéciaux, tels que les tribunaux militaires et les tribunaux maritimes, les juridictions des consuls et les juridictions disciplinaires, les prud’hommes pécheurs et autres, SC sont maintenus dans notre législation moderne avec les mêmes caractères que dans notre législation ancienne : ils sont placés sur un autre terrain que les juges ordinaires, leurs attributions sont et doivent être étrangères à ceux-ci; ils ne doivent, si leur compétence ne tend point à sortir de ces justes limites, enlever à la juridiction commune aucun des faits, aucune des infractions qu’elle a droit de saisir.
Il n’en est pas des tribunaux extraordinaires comme des tribunaux spéciaux. Depuis 1791, les tribunaux criminels extraordinaires, les tribunaux révolutionnaires, les tribunaux spéciaux, les cours de justice spéciales, les cours spéciales extraordinaires, les cours prévûtales sont venus successivement soustraire à la justice ordinaire de nombreuses catégories d’accusés. C’est en vue de toutes ces juridictions exceptionnelles que l’article G2 de la cliarte de 1814 déclarait qu’il ne pouvait être créé de cominissions et tribunaux extraordinaires, en réservant toutefois la faculté de ^ rétablir, si cela paraissait nécessaire, les cours prévûtales, et que l'article 54 de la charte de 1830, reproduit par l’article 4 de la constitution du 4 novembre 18-t8, repoussant cette dernière restriction, abolissait d’une manière absolue les tribunaux extraordinaires, à quelque titre et sous quelque dénomination que ce soit.
2399. Notre législation a donc aboli les tribunaux extraordinaires et n’a maintenu que les tribunaux spéciaux. Cette règle semble admettre cependant une exception : la haute cour do justice, instituée par les lois des 10 mai 1791, 5 fructidor an III et 22 frimaire an VIII, définitivement organisée par la constitution
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du 4 novembre 1848 et niaiatenue par celle du 14 janvier I85‘2, ne constitue ni un tribunal spécial, ni un tribunal extraordinaire : clic n'est point un trilninal spécial, car elle connait de crimes et de délits communs; elle n'est point un tribunal extraordinaire, car elle est permanente, et son organisation et ses formes reproduisent avec plus de solennité et d'appareil l'organisation et toutes les formes de la justice ordinaire. C'est simplement une juridiction exceptionnelle, puis(|u'cllc ne connait que des faits qui lui sont exceptionnellement déférés, et puisque les éléments de sa constitution différent des éléments des juridictions ordinaires. Peut-être quelques esprits, pleins de foi dans la force du droit commun , seraient-ils enclins à penser que les juges ordinaires et les formes habituelles de la procédure pourraient sufGre à protéger la paix publique, et que les juridictions exceptionnelles, quelles que soient les garanties qui les entourent, ne sont pas sans quelque danger pour la justice. .Mais il faut rcconnaitrc qu'aucune juridiction exceptionnelle n'a présenté des conditions plus réelles d'indépendance et des garanties plus sérieuses de justice.
\ous allons maintenant examiner les attributions respectives, d'abord, delà haute cour de justice, ensuite de chaque juridiction spéciale. En traçant ces exceptions, qui sont les limites du cercle de la compétence des tribunaux ordinaires, nous ne faisons que déGnir plus clairement cette compétence elle-même.
§ II. Haute cour de justice.
2400. La pensée d'une haute juridiction, instituée pour sauvegarder l'ordre social des attentats que les juges ordinaires seraient impuissants à réprimer, s'est produite en France dés 1789.
La loi du 10 mai 1791 constituait une haute cour nationale. Cette cour était composée d'un haut jury et de quatre grands juges; le haut jury était de vingt-quatre membres élus par les électeurs des départements; les quatre juges étaient tirés au sort parmi les membres du tribunal de cassation. La haute- cour ne pouvait se réunir qu'en vertu d'un décret du Corps législatif; elle ne connaissait que des crimes et délits dont le Corps législatif se portait accusateur. Ces crimes étaient, suivant l'expression du rapporteur de la loi, les crimes de lése-nation , ceux qui intéressent essentiellement le salut de l'État '.
■ Moniteur du 9 févr. 1791.
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Cette juridiction, supprimée par uii décret du 25 septembre 1792 et qui n’a jamais fonctionné , fut rétablie sur d’autres bases par l’article 265 de la constitution du 5 fructidor an III. Une haute cour de justice était instituée pour juger les accusations admises par le Corps législatif, soit contre ses propres membres, soit contre ceux du directoire exécutif. Cette haute cour était formée de cinq juges et de deux accusateurs nationaux tirés du tribunal de cassation et que ce tribunal élisait lui-môme, et de hauts jurés nommés par les assemblées électorales de département. Elle ne pouvait se réunir qu’en vertu d’une proclamation du Corps législatif. Une loi du 2ü thermidor an IV avait organisé cette cour.
L'article 73 de la constitution du 22 frimaire an VIII maintenait cette institution : a La haute cour est composée de juges et de jurés. Les juges sont choisis par le tiibuiial de cassation et dans son sein : les jurés sont pris dans la Kslc nationale : le tout suivant les formes que la loi détermine. » Mais le sénatus-consulte du 28 floréal an XII en changea toutes les bases : une haute cour impériale connaissait 1° des crimes et délits commis par les princes, les dignitaires de l’empire et les hauts fonctionnaires ; 2* des crimes, attentats et complots contre la sûreté intérieure et extérieure de l’Etat, la personne de l’empereur et celle de l’héritier présomptif de l’empire. Cette haute cour était composée des grands dignitaires, de soixante sénateurs, de vingt membres du conseil d’Etat, de vingt membres de la Cour de cassation.
La charte de 1814 abolit la haute cour impériale. Mais l’article 33 portait ; u La Chambre des pairs connaît des crimes de haute trahison et des attentats à la sûreté de l'État qui seront définis par la loi. i> L'acte additionnel du 22 avril 1813 reproduisait en d’autres termes la même attribution, et ajoutait : « Tous les crimes et délits qui étaient attribués à la haute cour impériale et dont le jugement n’est pas réservé par le présent acte à la Chambre des pairs seront portés devant les tribunaux ordinaires, i L’article 28 de la charte de 1830 ne fit que reproduire l’article 33 de la première charte.
2401. II résulte de ce qui précède que la constitution du 4 novembre 18-48 n’avait point innové quand elle réinstitua une haute cour de justice. Cette haute cour, composée de cinq juges annuellement choisis par la Cour de cassation parmi ses membres ,
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et de trente-cinq jurés pris par la voie du sort parmi les membres des conseils ^énérauK des déparlcmciils , ju<{eail, sans appel ni recours en cassation, 1“ les accusations portées par IMsseiiibléc nationale contre le président de la République et les ministres ; 2* toutes personnes prévenues de crimes, attentats ou complots contre la sûreté intérieure ou e.vtérieure de l'État que l’Assemblée nationale aurait renvoyées devant elle. Elle ne pouvait être saisie, sauf le cas prévu par l’articb? 68 de la couslitutioii, que par un décret de rAsseinbléc. (Art. ül et suiv.)
La constitution du l \ janvier 1852 a suivi les mêmes errements. L’article 5i porte : a Une liante cour de justice juge, sans appel ni recours en cassation, toutes personnes qui auront été renvoyées devant elle comme prévenues de crimes, attentats ou complots contre le président de la République et contre la sûreté intérieure ou extérieure de l’État. Elle ne peut être saisie qu'en vertu d’un décret du président de la République, s Lu sénatusconsultc du lu juillet 1852 a organisé cette juridiction. Elle se compose, 1° d’une chambre des mises en accusation et d'une chambre de jugement prises parmi les membres de la Cour de cassation ; 2° d’un haut jury pris parmi les membres des conseils généraux des départeineiits. Les juges de chaque chambre, au nombre de cinq, sont nommés tous les ans par l’Empereur. Le haut jury, composé de trente-six membres, est tiré au sort pas-mi les membres des conseils généraux. .La haute cour procède suivant les dispositions du Code d’instruction criminelle, et les peines sont prononcées conformément au Code pénal.
2402. 11 résulte de ces textes , 1° que la haute cour do justice n'est appelée à connaitre que des attentats ou complots soit contre la personne de l’Empereur, soit contre la sûreté intérieure ou extérieure de l’État; 2” que s.i juridiction est purement facultative; c’est au gouvernement qu’il appartient d’apprécier si, lors même que le crime est constaté , il y a lieu de renvoyer devant elle les prévenus.
La loi du 10 juillet 1852 a voulu que le gouvernement fût en quelque sorte mis en demeure d’opter, dans ce cas, entre la haute cour et les juges ordinaires. L’article 8 porte : a L’ofGcier du pan|uct qui recueille des indices sur l’existence de l’un des crimes désignés par l’article .54 de la Constitution est tenu de trans-
tneUre directement et dans le plus bref délai au ministre de la justice copie des procès-verbaux , dénonciations , plaintes et autres pièces à l'appui de l’accusation. Néanmoins l’instruction de l’affaire est continuée sans retard. » L’article 0 ajoute : «Si la chambre des mises en accusation d’une cour est appelée à statuer sur une alfaire qui serait de la compétence de la haute cour, le procureur général est tenu de requérir un sursis et le renvoi des pièces au ministre de la justice ; la chambre doit ordonner ce sursis même d’office. Knfin l’article 10 prescrit que, « dans le cas prévu par l’article précédent , les pièces sont transmises immédiatement au ministre de la justice. Si, dans les quinze jours, un décret n’a pas saisi la haute cour, les pièces sont renvoyées au procureur général, et la Cour statue conformément au Code d’instruction criminelle. La>liaute cour de justice peut toujours être saisie jusqu’à ce qu’il ait été statué par la cour. »
Ainsi, lors même qu’une instruction constate l’un des crimes qui sont attribués à la bau^cour, cette instruction n’est point suspendue ; elle continue juscpi’à ce que la chambre d’accusation soit saisie. Il appartient seulement au ministère public de donner avis de la poursuite au ministre et de lui transmettre copie des pièces. La chambre d’accusation seule est tenue de surseoir cl d’ordonner la communication de la procédure au ministre : ce n’est que dans le cas où la liante cour n’a point été saisie et après que les pièces lui ont été renvoyées que la chambre d’accusation doit statuer. Son arrêt saisit définitivement la juridiction commune.
2403. Les droits des tribunaux ordinaires demeurent donc entiers en face de la haute cour; ils doivent statuer dans les limites de leur compétence tant qu’ils ne. sont pas dessaisis. Si les faits dont la poursuite est portée devant eux rentrent dans les termes de l’article 54 de la constitution, ils se bornent à les signaler au ministre de la justice ; mais ils demeurent saisis jusqu’à ce qu’un décret les ait déférés à la haute cour. La Cour de cassation avait jugé, sous l’empire de la première charte, « qu’il appartient aux cours d’assises, en vertu de l’universalité de leur juridiction sur tous les faits qualifiés crimes, de connaître des crimes de haute trahison et d’attentats à la sûreté de l’Etat , dont elles n’ont pas été dessaisies par un acte d’un pouvoir supérieur et coiistilution-
net, déclaralif, relalivcment aux faits dont il s'agit, de la compétence de la Chambre des pairs'. » Celle décision conserve Ionie son aiilorilc : la haule cour , comme la Chambre des pairs , est investie d’une compétence qu’elle n’est point libre d’exercer : le gouvernement s’est réservé d’apprécier l’ulililé de son intervention ; la justice ordinaire, jusqu’à ce qu’elle soit dessaisie, suit donc son cours habituel ; la seule exception faite à ses droits consiste dans le sursis de quinzaine qui est imposé à la chambre d’accusation.
2t04. L’exception d’incompétence peut-elle être proposée devant la haute cour? La question s’est élevée sous la constitution du -i novembre 1818 , et elle a été résolue affinnativement. La Cour de cassation avait jugé, d’abord, sur le pourvoi de plusieurs accusés renvoyés par un décret de l’Assemblée nationale devant la haute cour : n que les griefs des demandeurs sous ce rapport portent directement sur le décret de^l'Assemblée nationale ; que ce décret ne peut être déféré à la Cour de cassation, dont l’autorité ne s’étend que sur les jugements et arrêts émanant du pouvoir judiciaire; que les diverses questions qui se rattachent à l’incompétence ne peuvent être débattues, s’il y a lieu , que sous forme d’exception opposée devant la haute cour de justice ' >> , et celte haute cour avait elle-même reconnu , par un arrêt postérieur, que les accusés étaient recevables à proposer l’exception : “ attendu que le déclinatoire se lie au droit inaltérable qu’a tout tribunal de juger sa propre compétence et qu’il constitue une exception péremptoire rentrant essentiellement dans la défense des accusés » Mais la question n’est plus dans les mêmes termes: l'article 12 de la lui du 10 juillet 1852 porte : a Si le fait ne constitue pas un crime de la compétence de la haule cour (chambre des mises en accusation) , elle ordonne le renvoi devant le juge compétent qu’elle désigne. i> L’article 13 ajoute : a Ses arrêts sont attributifs de juridiction et ne sont susceptibles d’aucun recours, n Enfin, l’article 14 dispose encore que : a si la chambre des mises en accusation de la haule cour prononce le renvoi devant la chambre du jugement, le président de la Répu-
• C»ss. 8 déc. 1820 (J. P., lom. XVI, p. 2Î4).
»CüM. 17 féiT. 1849 (Datt., 49, 1, 51).
3 Arr. S mars 1849 (Datt., 49, 1, 53).
blique convoque cette chambre. » H suit évidemment de ces textes que la question de compétence doit être portée devant la chambre des mises en accusation ; que cette chambre a le droit de l'examiner et de la résoudre, mais qu’elle la juge souverainement ; et qu’elle ne peut plus dés lors être portée devant la chambre de jugement de la même cour.
§ III. Tribunaux militaires.
2403. Nous ne nous occupons ni de la constitution ni des formes de la procédure des tribunaux militaires : nous n’examinons que leur compétence.
Dans la législation romaine, la juridiction militaire paraît avoir eu plusieurs phases ; pendant la guerre, elle appartenait nécessairement aux chefs militaires, judicium ducianum in quo duces judicum funguntur officia Juvénal signale cetic juridiction :
justissima cenlurionum cognilio est igitur de milite et la fait remonter aux temps les plus anciens, legihus antiquis castrorum. Tacite ajoute que cette justice des camps, simple et expéditive, ne connaît point les subtilités judiciaires : Castrensis jurisdictio secura et obtusior, ac plura manu agens, calliditatem fori non exercent Mais, en dehors des camps, elle fut successivement attribuée aux chefs militaires ', au préfet du prétoire et aux gouverneurs des provinces *, à des magistrats militaires créés pour cet office, magistri militum enfin elle revint aux commandants militaires*. Au milieu de ces variations, il était difficile que la compétence de cette juridiction fût immuable: aussi, les commentateurs ne sont-ils pas d'accord sur scs limites. Les uns enseignent qu'elle ne s'étendait dans aucun cas aux délits communs commis par les militaires, les autres pensent, au contraire, que le militaire était renvoyé à ses juges naturels, quel que fût le crime qu’il avait commis. 11 nous paraît que la première de ces deux opinions, quoiqu’elle puisse assurément être controversée, trouve
^ L. 18, $ 3, Cod., De rc militari.
^ Voct, De jure militari, cap. 7, 1.
^ Satira 16.
* Agricola, cap. 9.
^ L. ult., Cod., De rc militari; I. 6, Cod., De juriad. omn. jud.
* L. 1, Di, g.. De ollic. præt. prêt.; 1. 3, Dig., De rc militari.
7 L. 1, Cod., De offic. mag. milit. ; I. 6, Cod., De jur. omn. jud.
* L. ult. $ 3, Cod., De re militari.
un solide .ippui dans plusieurs tcxles. La loi définit ce qu’elle en~ tend par délit militaire : mililum delicta sive admissa , au t propria sunl, aul cum cœleris communia : undè et persecutio aut propria, aut communia est. Proprium militarc est delictum^ quod quis uti miles admittit ‘ ; et il résulte ensuite soit d'un texte de Modeslin *, soit d’une loi de l’empereur Antonin *, que les délits coniinuns sont jugés par les juges du lieu de la perpétration, et que ces juges sont les juges roininuns *. C’est ainsi que la comprenait Ayrault : k Anciennement il eût fallu faire distinction pngani aut militaris delieti; car, s’il était militaire, il y avait diversité de juge et de supplice, si le fait se traitait et décidait en l’armée. Car la guerre finie, ou hors le camp, si on venait à en faire poursuite en ville, on que, pour les occasions qui se pouvaient présenter, la cause y eût été renvoyée, on n’y apportait plus de distinction de délit civil ou militaire. Le fait se définissait et agissait comme les autres. Car le juge ordinaire est compétent de tous crimes » Telle est aussi l’opinion de Desbaulx : a S’il est commis quelque crime entre les soldats et de soldat à soldat, le capitaine en connaît, de quelque sorte de crime qu’il soit question. Il en est autrement si cela n'arrive pas entre les soldats, mais de soldat à un autre qui ne l’est point °. »
2406. Celte compétence restreinte avait passé dans notre ancienne législation. La déclaration de François I"du 8 février 1540 porte: n Ordonnons que délits commis par les gens de guerre, qu’ils pourront être arrestés et emprisonnés par l’autorité de notre justice ordinaire s’ils sont trouvés en présent mellect, ou qu'il y ait information précédente, pour après en être délaissé la cognois.sancc aux marescliaulx de France, ou leurs prévosts, si les délicts sont trouvés militaires , commis entre lesdict gens de guerre, et non sur aiiltres suhjects n'estant de garnison et gendarmerie, auquel cas la cognoissance et punition en appartiendra aux juges ordinaires. » L’ordonnance de janvier 1629 dispose également ; k Art. 183, que les prévosts des camps et armées no pourront décréter ni procéder criminellement contre aucun do-
' !.. 2, Dig., De rc mililari.
^ L. 3 , Dig., De re miliUri.
^ L. 1, Ood. ad Icgem Oorneliam de Sicariia.
♦ Ordre judic., liv. II , 2* part., n. 11.
*• et Lois militaires reciioillics du droit romain, p. 389.
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niiciliê, ains exerceront leur jiiriHiclion sur les gens de guerre et qui sont leurs justiciables seulement pour délits militaires ou prévotaiix et non autres. >' Et l’art. 3tl ; » De tous les crimes , excès , délits commis par nosdits gens de guerre hors de leurs garnisons, nos juges ordinaires pourront connaitre concurremment et par prévention avec les prévôts des mareschaiix , sans être obligés d’en faire renvoy d. Enfin, il résultait des ordonnances des 25 juillet 1665 et 1" juillet 1823, o 1» que les conseils de guerre connaissaient en général de tous les délits militaires et de tous les délits commis de soldat à soldat ; 2“ mais que lorsque les officiers ou soldats fonnnettaient des crimes ou délits envers les babitanis des lieux de la garnison, la connaissance de ces faits appartenait aux juges des lieux, sans que les tribunaux militaires pussent en connaître' n.
2407. I/Assemblée constituante avait posé les mêmes règles avec netteté. Les délits militaires, qui sont la violation, définie par la loi, du devoir militaire, étaient du ressort de la justice militaire Les délits communs, même commis par un officier ou par un soldat, étaient du ressort de la justice ordinaire Seulement, en temps de guerre, l’armée étant hors du territoire, toutes les personnes qui la composaient pouvaient être traduites devant In justice militaire , même pour délits communs L L’article 3, titre I" de la loi du 30 septembre- 19 octobre 1791, ajoutait : u Nui n’est exempt de la loi commune et de la juridiction des tribunaux sous prétexte du service militaire; et tout délit qui n’attaque pas immédiatement le devoir ou la discipline, ou la subordination militaire, est un délit commun dont la connaissance appartiendra aux juges ordinaires et pour raison duquel le prévenu, soldat, sous-officier ou officier, ne peut être conduit que devant eux. » tes règles n’ont point été effacées par l’article t*' de la loi du 13 brumaire an V, qui porte que « il sera établi pour toutes les troupes de la République, et jusqu’à la paix, un conseil de guerre permanent dans chaque division d’armée et dans chaque division do troupes employée dans l’intérieur, pour connaître et juger tous les délits militaires » .
Mais ces restrictions ont cessé bientôt d’étre aussi transparentes.
' Jousse, tom. I, p. 377.
^ et ♦ L. 22 sept. -8 ocl. 1790, arl. 2 , 3 el 4.
L'article 85 de la constitution du 22 frimaire au VIll dispose que a les délits des militaires sont soumis à des tribunaux spéciaux et à des formes particulières de jugement > . Et ces mots ont été interprétés par un avis du conseil d'Etat du 7 fructidor an XII qui porte : « Considérant que par les mots délits militaires on ne peut entendre que les délits commis par les militaires contre leurs lois particulières ou contre les lois générales , lorsque, se trouvant sous les drapeaux ou à leur corps, ils sont astreints à une discipline et à une surveillance plus sévères ; que les délits qu'ils commettent hors de leur corps et de leur garnison ou cantonnement ne sont pas des délits militaires, mais des délits d'un infracteurdes lois, quelle que soitsaqualitéou sa profession : — est d'avis que la connaissance des délits communs commis par des militaires en congé ou hors de leur corps est de la compétence des tribunaux ordinaires, n II résulte de ce dernier acte que la compétenee des tribunaux militaires s’étend , 1* à tous les délits commis par les militaires en contravention aux lois militaires; 2* à tous les délits communs dont ils se rendent coupables, à moins qu’ils ne les aient commis en congé ou hors de leurs corps.
2408. Cette double attribution est-elle la conséquence nécessaire du principe de cette juridiction? Quel est ce principe? C’est que c'est la spécialité des délits militaires qui constitue des juges spéciaux, c’est que c’est le caractère particulier de ces délits qui exige des conditions particulières d'aptitude dans les personnes appelées à les juger : la discipline, qui est l'élément essentiel de la constitution de l’armée, ne peut vivre qu’à la condition que toutes les infractions commises à ses règles sont déférées à des juges qui puissent en apprécier l’importanee et la gravité; or, les juges ordinaires, en procédant à cette appréciation , seraient nécessairement entraînés par leur propre tendance et leurs habitudes judiciaires à peser la gravité morale des faits disciplinaires au lieu de leur gravité relative, leur criminalité intrinsèque au lieu de leur criminalité circonstancielle; ils n'apporteraient donc à la répression de ces faits ni les notions spéciales ni la connaissance des besoins du service , ni par conséquent la fermeté et la rigueur qui sont nécessaires pour que l'-armée puisse remplir sa mission. Mais si c’est le caractère du délit qui
crée et légitime le juge spécial, il en résulte que le délit abdique son caractère particulier pour revêtir un caractère commun ; il n’y a plus de motif pour qu’il existe dés qu’il n’est plus nécessaire, et il n’est plus nécessaire si le fait ne touche plus au devoir militaire, au service du corps, à la discipline de l’armée. La limite entre les deux juridictions semble sortir de la nature meme des choses : toutes les infractions directes aux règles de la discipline, toutes les infractions qui, quoique mêlées d'un élément commun, se rattachent, même indirectement, au service par le lieu de leur perpétration ou la qualité des personnes envers lesquelles elles sont commises, appartiennent aux juges militaires; l’intérêt de l'existence de l'armée, qui est un grand intérêt social, le veut ainsi : la justice militaire est la base de son institution, comme la justice commune est la base de la société civile. Mais celle juridiction doit-elle s’étendre à des infractions commises non plus aux lois militaires, mais aux lois civiles , non plus dans le service ou dans les lieux particulièrement affectés au corps, mais en dehors du service, en dehors des casernes; non plus sur des militaires, mais sur des personnes étrangères à l’armée, sur de simples citoyens? La qualité de l’inculpé doitelle suffire pour soustraire le délit, quelle que soit sa nature, à la compétence des juges ordinaires? Le délit commun ne peut appartenir au juge spécial que lorsqu’il touche, par un des éléments, à la discipline; c’est cet élément qui fait le droit de cette juridiction. La qualité seule de l’inculpé, si le délit est exclusivement commun, ne suf6t pas; car la juridiction spéciale n’est point un privilège personnel, elle n’est qu’une conséquence de la spécialité du délit; or, ce n’est point la qualité de celui qui le commet qui aonstitue le caractère du délit, ce sont les circonstances de sa perpétration, c’est le but qu’il voulait atteindre : le meurtre ou les voies de fait deviennent des délits militaires s’ils sont dirigés par un militaire contre un militaire ; le vol prend le même caractère s’il est commis par un soldat au préjudice d'un autre soldat. Mais si le meurtre ou le vol est commis , en dehors du service , sur la personne ou au préjudice d’un citoyen , quel est le devoir spécial qui aura été violé? Quel est l’élément disciplinaire qui se trouvera annexé au fait commun? Quel est le motif qui justiBera l’intervention du juge militaire? Ensuite, il ne faut pas perdre de vue, d'une part, que tous les prévenus do délits V. 39
communs, citoyens ou militaires, ont un droit égal, dès qu’il ne s’agit plus d’une infraction soumise à une responsabilité spéciale, aux garanties que la loi a assurées au jugement de ces délits; et, d’une autre part, que les parties lésées ne doivent pas être déshé* ritées de la faculté de joindre leur action civile à l’action publique, poursuivie à raison du délit , et de porter devant les mêmes juges, c'est-à-dire, par conséquent, devant les juges ordinaires, la demande d'une réparation civile accessoirement à la réparation pénale. Tels sont les motifs qui, dans la législation romaine et dans notre ancienne législation, avaient commandé la restriction de la juridiction militaire à peu près dans les limites qui viennent d’être indiquées.
2409. Le Code de justice militaire du 4 août 1857 a consacré d’autres régies, et ce sont ces régies que nous allons exposer : quelles sont les personnes qui , suivant les textes de cette législation, peuvent être justiciables des conseils de guerre? quels sont les faits qui rentrent dans leur compétence? Tels sont les deux points qu’il importe de préciser exactement.
En règle générale, nul individu, s’il n’est militaire ou s’il n’est attaché d’une manière quelconque au service de l'armée , ne peut être traduit devant un conseil de guerre. Cette régie est écrite dans l'article 4 du titre I*' de la loi du 30 scptenibre-19 octobre 1791, qui porte : «Nul délit n'est militaire s’il n’a été commis par un individu qui fait partie de l’armée. Tout autre individu ne peut jamais être traduit comme prévenu devant les juges délégués par la loi militaire. » Cette disposition a été reproduite par l'article 1” de la loi du 22 messidor an IV, qui a ajouté dans son article 2 : » Si , parmi deux ou plusieurs prévenus du même délit, il y a un ou plusieurs délits militaires, et un ou plusieurs individus non militaires, la connaissance en appartient aux juges ordinaires. » Enfin, l’article 76 du Code du 4 août 1857 porte : B Lorsque la poursuite d'un crime , d’un délit ou d’une contravention comprend des individus non justiciables des tribunaux militaires et des militaires ou autres individus justiciables de ces tribunaux, tous les prévenus indistinctement seront traduits devant les tribunaux ordinaires. »
2410. Mais la législation a admis plusieurs exceptions.
La première , que la jurisprudence n’a pas sanctionnée , était
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relative aux etnbaucheurs . L’article 6 de la loi du 4 nivôse an IV portait que les prévenus du délit d’embauchage pour l’ennemi, l’étranger ou les rebelles, seraient jugés par un conseil militaire. L’article 9 de la loi du 13 brumaire an V disposait que ; ■ Nul ne sera traduit au conseil de guerre que les militaires, les individus attachés à l’armée et à sa suite, les embaucheun, les espions et les habitants du pays ennemi occupés par les armées de la République pour les délits dont la connaissance est attribuée au conseil de guerre. « Enfin, un décret du 17 messidor an .XII (art. 1 1 et 12) avait déféré les espions, les embaucheurs et leurs complices à des commissions militaires spéciales. Mais la Cour de cassation, après quelque hésitation ' , a déclaré, sur le réquisitoire de M. le procureur général Dupin, a que l’article 6 de la loi du 4 nivôse an IV a été abrogé par la loi du 22 messidor an IV, qui a consacré, en principe, que les individus non militaires sont soumis à la juridiction ordinaire; que la loi du 13 brumaire an V n’a reproduit que temporairement l’exception de l’article 6 de la loi du 4 nivôse an IV^ en rendant les embaucheurs justiciables des conseils de guerre, disposition successivement abrogée et par la loi du 18 pluviôse an IX, article 11 , et par le décret du 17 messidor an XII, article 1*'; que la Cliarle de 1814 et celle de 1830 ayant définitivement abrogé les tribunaux spéciaux, le principe de la loi du 22 messidor an IV a été rétabli , et qu’en conséquence les embaucheurs non militaires sont soumis à la juridiction des cours d’assises ’. » Cette jurisprudence sc trouve partiellement abrogée par l’article 64 du Code du 4 août 1857, qui déclare justiciables des conseils de guerre les embaucheurs, militaires ou civils , quand l’armée sc trouve en présence de l’ennemi. L’article 208 déclare embaucheur tout individu convaincu d’avoir provoqué des militaires & passer à l’ennemi ou aux rebelles armés, de leur en avoir sciemment facilité les moyens ou d’avoir fait des enrôlements pour une puissance en guerre avec la France.
2411. Une seconde exception résulte de l’article 1" du decret du 6 avril 1809, qui porte : » Tous Français qui, ayant porté les
1 Ca«>. 1! ocl. 1820 (J. P., lom. XVI, p. 166); et 22 aoAt 1822 (i. P., lom. XVII, p. 585).
^ Gus. 17 juin 1831 (J. P., lom. XXIII, p. 1701); et couf. 2 avril 1831 (J. P., lom. XXIII, p. U04); et 22 juin 1822 {J. P., tom. XXIV, p. 1191).
arnies contre nous, ou qui, les portant à l’avenir, auront encouru la peine de mort, seront justiciables des cours spéciales. Pourront néanmoins, ceux qui seront pris les armes à la main, être traduits à des commissions militaires, si le commandant de nos troupes le juge convenable. > La Cour de cassation a jugé, par deux arrêts des 5 février et 18 septembre 1824, u que la compétence accordée à la juridiction militaire pour en connaître est demeurée dans toute sa force; qu’elle n’a point été abrogée par l’article 62 de la charte; qu’il suit seulement de cet article que nul ne peut être jugé que par les juges que la loi a déterminés pour le fait ou la personne à juger; que si, par son article 63, la charte a défendu de créer des commissions et des tribunaux extraordinaires, le seul effet de cette prohibition est de faire rentrer dans la compétence des conseils de guerre, qui sont les tribunaux ordinaires de la juridiction militaire, les attributions antérieurement conférées aux tribunaux militaires ou à d’autres tribunaux extraordinaires de cette juridiction ' II y a lieu de remarquer que ces arrêts sont antéricnrs à la nouvelle jurisprudence, consacrée par les arrêts des 2 avril et 17 juin 1831 , relativement à l’embauchage : le principe nouveau, inauguré par ces derniers arrêts, aurait sans doute une grave influence sur la décision de la question, dans le cas où elle se représenterait. Il serait sans doute, en effet, difficile d’admettre: 1° que les chartes de 1814 et de 1830, qui ont rendu les embauclieurs non militaires à leurs juges naturels, n’ont pas restitué aux mêmes juges les prévenus du crime prévu par l’article 75 du Code pénal; 2“ que le droit de juger les individus non militaires prévenus de ce crime peut être considéré comme l’une des attributions spéciales du conseil de guerre ; 3* qu’il peut dépendre du commandant militaire de saisir le tribunal militaire ou le tribunal ordinaire, suivant qu’il le jugerait convenable ’. La question se trouve aujourd’hui tranchée au proGt de la juridiction militaire par les articles 64 et 204 du Code militaire, lorsque l’armée se trouve sur le territoire français en présence de l’ennemi.
2412. Une troisième exception a été formulée par la loi du 11 frimaire an IV, les articles 101 et 103 du décret du 24 dé-
I Joura. dn Pal., tom. XVIII, p. 423 cl 1039.
^ Coiif. Mantjin. ii. 15i.
cpmhrc 1811, pl |)ar la loi du 9 août 1849, au cas de déclaration d’élal de sié,<jp. \'ous en ferons l’objet d’un examen séparé dans le n* 2422. D’autres exceptions ont encore été établies par les articles 63, 64 et 77 du Code militaire, dans le cas où l’armée SC trouve soit sur le territoire français en présence de l’ennemi, soit en pays étranger.
2413. Cela posé, il faut examiner ce qu’on doit entendre par militaire; en d’autres termes, quels sont les individus qui sont réputés faire partie de l’armée.
I.a qualité de militaire est acquise au soldat appelé par la loi du recrutement, au moment où il reçoit un ordre de route. L’article 39 de la loi du 21 mars 1832 porte : » Tout jeune soldat qui aura reçu un ordre de route et ne sera point arrivé à sa destination au jour fixé par cet ordre sera , après un mois de délai , et hors le cas de force majeure, puni comme insoumis. L’insoumis sera jugé parle conseil de guerre. > Jusque-là, tous les délits qu’il a pu commettre rentrent dans la compétence des juges ordinaires ', encore bien que la durée du service compte du 1*' janvier de l’année où il a été inscrit sur les registres matricules du corps auquel il appartient '. Mais quelle est sa position dans l’intervalle qui sépare la réception de l’ordre de roule et l’arrivée au corps ou la constatation de son insoumission? En général, et tant qu’il n’a pas rejoint son corps, quoiqu’il ait la qualité de militaire, il n’est justiciable que des juges ordinaires à raison des délits qu’il commet, puisque ces délits, commis hors du corps, ne peuvent être que des délits communs ’. Cependant, s’il a commis le délit lorsqu’il faisait partie d’un détachement de jeunes soldats se rendant au corps, sous les ordres d’un chef désigné par l’autorité militaire, et par conséquent lorsqu’il était déjà soumis à la discipline, il y a lieu de lui appliquer la juridiction du conseil de guerre A plus forte raison cette décision doit-elle s’étendre au cas où le jeune soldat commet le délit pendant qu’il est placé dans une prison militaire, où il a été conduit, au lieu
■ L. 2t mars 18.32, art. 41.
^ Même loi, art. 30; casa. 2juillet 1825 (J, P., lom. XIX, p. 604); 12avril 1845 (Bull., n» 137); 22 nos. 1861 (n° 246).
^ Cass. 23 ocl. 1840 (Bull., n° 312).
* Cass. 19 mars 1853 (Bull., n” 103).
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d’être incorporé dans un corps de l'armée, pour subir une condamnation antérieurement prononcée contre lui Ces diverses solutions sont consacrées par les articles 66, n" 2 et 4, et 58 du Code militaire.
En ce qui concerne les engagés volontaires , ce n'est point l’engagement souscrit suivant les formes prescrites par l’article 34 de la loi du 21 mars 1832 qui leur, imprime la qualité de militaire : c’est l’incorporation de fait, c'est l’inscription sur le registre matricule du corps; ce n’est, en effet, qu’à partir de ce moment qu’ils sont soumis à la discipline militaire. Telle est aussi la règle posée par l’article .58 du Code de justice militaire*. Mais lorsque celte incorporation est consommée, et tant qu’elle existe, la juridiction militaire s’ouvre à raison de tous les délits commis par l’engagé, lors même que son engagement serait nul, soit à raison de son Age ’, soit à raison d’une incapacité résultant d’une condamnation à la mort civile * ou de la dégradation militaire ', soit enfin à raison de sa qualité d’étranger*. La raison de cette jurisprudence est que, lorsqu’un individu, sans réclamation de sa part ni de l’autorité compétente, est porté sur les contrâtes d’un régiment, reçoit la solde et est assujetti au service et à la discipline, la conséquence de ce service effectif est qu’il est justiciable du conseil de guerre à raison des délits militaires qu’il commet, puisque aucun autre tribunal ne pourrait en connaître, et qu’il résulterait de là l’impunité et le désordre dans les corps. La Cour de cassation a même pensé qu’un engagé, acquérant de fait la qualité de soldat par son inscription sur le registre matricule du régiment, était justiciable du tribunal militaire, à raison du faux commis dans l'actc de cette inscription ’. Mais la décision ne serait pas la même si le faux avait été commis, non dans l’inscription sur le registre matricule, mais dans l’acte même d'engagement; car, précédant l’incorporation, il appartiendrait aux juges ordinaires*.
) Gau. 3 avril 1B40 (S. V. «0. 1. 436).
> Conf. eau. 33 dov. 1861 (Bull., n'’S46); 36 férr. at 9 juillet 1863'(n°> 65 rt 191).
3 Cas». 13 dcc. 1817 (J. P., lom. XIV, p. 533).
♦ Cass. 6 ami 1833 (J. P., I. XXIV, p. 945).
‘Casa. ITJaüi 1813 (J. P., lom. XI, p, 469).
« Cas». 36 avril 1838 (Bull., n» 110,).
~ Cas». 10 Janv. 1833 (J. P., lom. XVII, p. 37).
8 Cass. 10 déc. 1841 (Bull., n» 349).
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2414. L’appelé au service ou l’engagé volontaire demeure justiciable de la Juridiction militaire pendant toute la durée de l’incorporation; c’est le fait de la présence au corps, de la sujétion au service, de la participation aux différents exercices militaires qui le soumet à la discipline. Ainsi, il a été plusieurs fois décidé qu’un individu qui est porté sur les contrôles, reçoit la solde et concourt au service effectif d’un corps, est justiciable du conseil de guerre, à raison des délits qu’il commet pendant qu’il est sous les drapeaux, lors même que le temps de son service est expiré et qu’il n’a pris aucun nouvel engagement '.
11 résulte de ce qui précède que la qualité de militaire appartient à tous les individus qui sont inscrits sur les contrôles de l’armée et qui sont soumis à un service actif ; et telle est aussi la disposition de l’article 56 du Code du 4 aoôt 1857. Il faut ajouter à cette catégorie :
1* Les militaires admis à l’hotel des Invalides, puisqu’ils sont assujettis au régime et à la discipline militaires.
2* Les sapeurs-pompiers de la ville de Paris : ils sont soumis à la même discipline’.
3° Les gardes nationaux faisant partie des corps détachés pour le service de guerre
4* Les canonniers garde-côtes en temps de guerre *.
5* Les officiers et sous-officiers do gendarmerie et les gen?darmes, pour les délits relatifs au service et à la discipline militaire seulement; car ils sont justiciables des tribunaux ordinaires pour les délits commis hors de leurs fonctions ou dans l’exercice de leurs fonctions relatives au service de police administrative et judiciaire dont iis sont chargés Il suit de là que les gendarmes prévenus do vols au préjudice des habitants *, de dégâts sur une propriété privée en procédant à l’arrestation d’un déserteur’, ou à la constatation d’un délit de chasse”, et même de faux dans la
‘ Cas». S3 janv. 1819 (J. P., tom. XXII , p. 593); 6 déc. 1838 (J. P., lom. XXV, p. 1035): 3 ocL 183A (J. P., lom. XXVI, p. 957).
Décr. 18 sept. 1811, art. il.
^ L. 22 mars 1831, art. 161. Voy. aussi l’art. 23 du décret du 11 janv. 1852.
t Cass. 3 bnim. art. 13 (J. P., tom. IV, p. 219).
^ L. 28 f[erm. an VI , art. 97 ; ord. 29 oct. 1820, art. 251 ; 1. i août 1857, art. 59.
« Cass. 14 nor. 1833 (J. P., tom. XXV, p. 930).
’ Cass. 21 nov. 1811 (Dali., tom. III, p. 564).
8 Cass. 26 févr. 1825 (S. V. 25. 1. 335) ; 6 mai 1830 (Dali., 30. 1. 260)
coniplabililé de leur corps sont attribués aux juges ordinaires, et que tous les délits militaires et, par exemple, le détournement de la solde des hommes de la brigade*, sont attribués aux conseils de guerre.
6° Les officiers en disponibilité à raison des délits militaires qu'ils commettent; car ils doivent, à raison des délits communs, être traduits, comme les militaires en retraite, devant les tribunaux ordinaires *.
7° Les prisonniers de guerre ; un arrêté du 17 pluviôse an VIII porte O que les prisonniers de guerre étrangers sont justiciables des conseils de guerre pour tous les délits dont ils pourraient se rendre coupables » .
A cette deuxième catégorie, il faut encore ajouter les individus attachés à Varmée et à sa suite, que l’article 9 de la loi dn 18 brumaire an V assimile aux militaires, et qui, par conséquent, sont soumis à la juridiction militaire. Les individus qui composent cette troisième catégorie sont :
1* Les voituriers, charretiers et autres, employés aux transports de l’armée, dans les marches, camps, cantonnements, et pour l’approvisionnement des places en état de siège.
2° Les ouvriers suivant l’armée.
3° Les garde-magasins d’artillerie, ceux des vivres et fourrages pour les distributions, soit au camp, soit dans les cantonnements, soit dans les places en état de siège; ce qui comprend, suivant un avis du conseil d’Etat du 25 janvier 1807, les garde-magasins dans les places de l’intérieur et dans les divisions militaires, mais non les habitants employés, momentanément et sans commission, h la manutention des vivres.
4° Tous les préposés aux administrations pour le service des troupes.
5* Les secrétaires, commis et écrivains des administrations et des états-majors.
6° Los agents de la trésorerie près les armées.
7° Les commissaires des guerres, aujourd’hui remplacés par les intendants et sous-intendants militaires.
> Ciss. 5 férr. 1819 (Butt., n» 56).
“ Cus. 1.3 d^c. 1819 (S. V. 20. 1. 155).
3 Arts du conseil d’Élat, 12 jsuv. 1811 ; cass. 3 sept. 1813 (J. P., lom. III , p. 496).
8‘ Les individus chargés de rétablissement et de la levée des réquisitions et des contributions militaires.
9* Les médecins, chirurgiens, infirmiers, aides et élèves des hôpitaux militaires et ambulances.
10° Les vivandiers, munitionnaires et boulangers de l’armée. Sous celte dénomination de vivandiers, faut-il comprendre les vivandières? Le doute vient de ce que l’article 10 de la loi du 13 brumaire an V a gardé le silence à leur égard. 11 y a lieu toutefois de remarquer que l’article 3 du décret du 30 avril 1793 attache à chaque bataillon quatre blanchisseuses, et que l’ordonnance du 14 avril 1832, articles 6 et 7, détermine leur nombre et les conditions de leur admission. La Cour de cassation a jugé en conséquence > que dans l'expression de vivandiers il y a lieu de comprendre les blanchisseuses vivandières, qu’en effet les blanchisseuses vivandières ne sont point attachées à l’armée en vertu d’une simple tolérance de l’autorité militaire, mais en vertu d’une loi formelle, celle du 30 avril 1793, qui décide, dans son article 3, qu’il y en aura un certain nombre pour chaque bataillon; que cette loi n’a jamais cessé d’étre exécutée et qu’elle est encore en vigueur; qu’ainsi les blanchisseuses vivandières sont légalement attachées à l’armée et doivent être soumises à la juridiction de ces tribunaux ' n . Quant aux vivandières autres que les blanchisseuses, il faut décider, d’après le principe même de cet arrêt, que, si elles ne sont pas légalement attachées au corps qu’elles suivent, que si elles n’y sont que tolérées, elles ne peuvent entrer dans la classe des personnes qui sont réputées à la tuile de l’armée. La jurisprudence a appliqué une distinction analogue aux munitionnaires ; les sous-traitants rentrent dans ce terme , mais les simples ouvriers et agents des entrepreneurs n’y sont pas compris*.
11* Les domestiques au service des officiers et des employés à la suite de l’armée : ne sont point compris toutefois dans cette disposition les domestiques des officiers employés à l’intérieur; ces derniers ne sont justiciables que des tribunaux ordinaires
2415. Telle est la nomenclature des personnes que l’article 10
* Cass. 11 juin 1847 (Bail., n° 127).
!! Cass. 20 fhict. an XIII (Dali., Alp., loin. III, p. 595).
^ Cass. 5 mars 1818 (J. P., lom. XIV, p. 653).
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(le la loi du 13 brumaire an V et les articles 56 et 57 du Code du 4 août 1857 déclarent assiipiier aux militaires comme étant allachées à l’armée et à sa suite. Nous ferons à cet égard doux observations.
La première est que cette assimilation n’avait lieq sous la première de CCS lois* qu’au cas de formation d’un corps d’armée. Lorsqu’on se reporte au texte des articles 9 et 10 de la loi du 13 brumaire an V, on voit que ces articles n’ont eu en vue que le service d’une armée en marche ou en campagne : les n°' 1, 2, 3 de l’article 10 parlent de la distribution des vivres et des fourrages dans les camps, dans les cantonnements et dans les places en état de siège; les n“ 2 et 1 1 ne mentionnent que les ouvriers et les employés suivant l’armée; le n° 8 s’occupe des agents chargés de la levée des réquisitions pour l’approvisionnenteni des armées ou de la perception des contributions militaires; enfin l'article 9 prévoit les délits des habitants du pays ennemi occupé par l’armée. En rapprochant ces dispositions de l’article 1*', qui proclame que la loi a été faite pour l’état de guerre, on y trouve un ensemble de précautions nécessaires pour assurer le service d’une armée en marche : il faut alors que tous les délits qui pcuvenl entraver ce servir.e soient justiciables de la juridiction militaire; car ces délits se rattachent k l’administration du corps d’armée et peuvent exercer une grave influence sur ses opérations. Mais la sollicitude de la loi ne s’est point portée au delà : elle n’a attiré devant les tribunaux militaires que les personnes qui sont attachées à l’armée et a sa suite. Or, les troupes qui sont disséminées dans les diverses garnisons de l’intérieur ne constituent point un corps d’armée; les personnes qui sont à la suite de ces troupes ne rentrent donc pas dans les termes de l’article 9. I^es motifs de la juridiction militaire n’existent plus; les nécessités du service et les conséquences des infractions ne sont plus les mêmes, et dans chaque lieu de garnison les juges ordinaires peuvent saisir immédiatement les prévenus. La Cour de cassation a consacré cette distinction : 1° en déidarant que le domestique d’un officier en garnison dans l’intérieur n’est pas justiciable du conseil de guerre ; a attendu que, lors du vol imputé à ce domestique, le régiment dans lequel sert le sieur de Chabane était en garnison dans l’intérieur; qu’il ne faisait partie d’aucun corps d’armée ; que le prévenu ne peut donc , malgré sa
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qualité de domestique au service d’un officier, être rangé dans la classe des individus attachés à la suite de l’armée ' s ; 2* en jugeant, relativement à un musicien gagiste d’un régiment, que même en admettant que ce musicien dût être rangé dans l’une des classes d’individus désignées par l’article 10 de la loi du 13 brumaire an V, dans l’espèce, le délit imputé au prévenu, simple musicien gagiste et non soldat musicien, aurait été commis alors que le régiment auquel il était attaché se trouvait en garnison dans l’intérieur et ne faisait partie d’aucun corps d’armée; qu’ainsi le demandeur n’avait pu être considéré comme étant à la suite de l’armée'v . Aujourd’hui, la loi du 4 août 1857 distingue l’état de paix et l’état de guerre. Les articles 56 et 57 désignent les justiciables des conseils de guerre eq état de paix, et les articles 62, 63 et 64 ajoutent, en état de guerre, à ces premières catégories: 1° les individus employés, à qtielque titre que ce soit, dans les services de l’armée; 2* les vivandiers et vivandières, cantiniers et cantiniéres , marchands et domestiques à la suite de l’armée; 3* les individus prévenus d’embauchage; 4° les étrangers et tous individus coupables de trahison, de pillage, de destruction de munitions, etc.
2416. La seconde observation est relative aux faits à raison desquels les individus à la suite de Parmée peuvent être traduits devant les juges militaires. L’article 1" de la loi du 13 brumaire an V n’a établi les conseils de guerre permanents que pour connaître des délits militaires. L’article 10 de la même loi, qui dénomme les personnes qui , comme attachées à l’armée et à sa suite, sont justiciables des conseils de guerre, ne soumet donc ces personnes à cette juridiction qu’à raison des délits militaires qu’elles commettent. Or, quels sont les délits militaires des voituriers, des ouvriers, des préposés ou des officiers de santé qui sont attachés au service de l’armée? Il est clair que ces délits ne peuvent être que ceux qui se rapportent à leur service , à l’emploi dont ils sont chargés et dans lequel ils peuvent avoir quelque influence sur le bien-être ou sur la situation de l’armée; ce sont là, en ce qui les concerne, les délits militaires qu’ils peuvent commettre, parce qu'ils sont relatifs à l’exercice d’une fonction
1 Cass. 5 mars 1818, cité mprà, p, 617,
^ Cass. 19 mai 1838 (Bull., n" 134).
qui est assimilée à un service militaire. A la vérité, l’avis du conseil d’Etat du 7 Fructidor an XII considère comme délits militaires les délits commis par des militaires contre les lois générales, lorsqu’ils sont sous les drapeaux ou à leur corps. Mais cet acte législatif ne s’applique qu’aux seuls militaires et non aux individus qui sont à la suite de l'armée ; on ne peut donc l’étendre à ces derniers, surtout quand ils ne sont soumis ni h la même surveillance, ni à la même discipline. Enfin, quel serait l'intérêt de déférer à la juridiction militaire les délits des employés à la suite de l’armée qui ne se rattachent pas au service dont ils sont chargés? Ces employés ou ouvriers sont à la suite de l’année, mais n’en font pas partie; leurs délits ne sont ni des infractions à la discipline, ni des atteintes à l’honneur de l’armée; les motifs qui sont invoqués pour retenir les délits communs des militaires ne s’appliquent donc plus ici : une seule chose importe à l'administration de l’armée, c’est que le service soit fait, c’est que l’emploi soit rempli; la personne du préposé lui est étrangère dès que ce préposé n’agit plus dans sa fonction et pour l’accomplissement de la mission dont il est chargé. Toutefois, il y a lieu de remarquer que les articles 56 et 62 du Code militaire établissent la compétence des conseils de guerre pour tous crimes ou délits.
Ces observations ne s’appliquent, au surplus, qu’aux agents qui, par le service qu’ils ont accepté, se trouvent accidentellement attachés à l’armée; elle ne s’appliquent point aux individus •qui exercent habituellement un service militaire; car ce service, •en les soumettant à la discipline, les soumet à la fois à la juri- •diction. Tels sont :
1° Les enfants de troupe ' ;
2* Les élèves trompettes ’;
3* Les musiciens des régiments, quand ils ont été appelés par le recrutement ou quand ils sont militaires engagés ’, non q«and ils sont simplement gagistes, c’est-à-dire quand ils ont loué leurs services pour un prix convenu et pour un temps déterminé * ;
‘ Rëquif. qui a précédé t'arrél du 11 juin 1847 (Bull., n° 127).
* Cass. 2 sept. 1836 (Bull., n“ 292).
a Cass. 4 avril 1833 (J. P., loin. XXV, p. 344).
* Cass. 19 mai 1838 (Bull., n° 134).
4* Les portiers-concierges des places de guerre ' ;
5° Les portiers-concierges des établissements militaires qui sont à la charge de l’Etat * ;
6‘ Les grelâcrs des conseils de guerre et des conseils de révision commissionnés aux termes de l’article 8 du décret du 3 mai 1848 par le ministre de la guerre. La Cour de cassation a jugé K que, si l’application de l’article 10, n° 5, de la loi du 13 brumaire an V aux grcflGers des conseils de guerre et de révision a pu paraître douteuse lorsque leur nomination était abandonnée par l’article 2 de cette loi aux rapporteurs de ces conseils, et lorsque, par suite, leurs fonctions n’avaient légalement rien de permanent, l’état précaire dans lequel ils se trouvaient alors a cessé par l’effet du décret du 3 mai 1848 et de l’exécution qui lui a été donnée; que, suivant ce décret, ils sont commissionnés par le ministre de la guerre, ne peuvent être révoqués que par lui, reçoivent un traitement fixe et ont ainsi été investis du caractère de fonctionnaires publics attachés à l’armée; qu’à ce titre ils sont justiciables des tribunaux militaires * i> .
Il résulte de tout ce qui précède que la qualité de militaire n’appartient ; 1° qu’aux individus qui font partie de l’armée; 2* qu’aux individus que la loi a assimilés aux militaires et qui, sans faire partie de l’armée, sont attachés à son service et à sa suite.
2417. Mais il ne faut pas perdre de vue qu'à côté des militaires et des assimilés aux militaires, le Code du 4 août 1857 a placé une troisième classe d’individus qui, sans avoir cette qualité, sont justiciables des conseils de guerre. Ce sont : 1° en état de guerre et aux armées, « les individus employés, à quelque titre que ce soit, dans les états-majors et dans les administrations et services qui dépendent de l’armée, les vivandiers et vivandières; cantiniers et cantinières, les blanchisseurs, les marchands, les domestiques et autres individus à la suite de l’armée en vertu do permissions * (art. 62) ; 2“ sur le territoire ennemi, • tous individus prévenus soit comme auteurs, soit comme complices d’nii
‘ Arr. 1.5 nlv. an V; L. 23 rnicl. an Vit, arl. 5; casa. 15 prair. an VIII (Bull., n° 13V).
2 Vie. 16 sept. 1811, art. 27 et 46.
3 Cass. 12 déc. 1840 (Bull., n'> 418).
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des crimes ou délits prévus par le titre II du livre IV du Code » (art. 63) ; 3“ «wr le territoire français en présence de l’ennemi,
U les étrangers prévenus des crimes et délits prévus par l'article précédent, et tous individus prévenus comme auteurs ou complices des crimes prévus par les articles 204 à 208, 250 à 254 du Code » (art. 64). L’article 77 déclare, en conséquence, que, en cas de complicité , u tous les prévenus sont traduits devant les tribunaux militaires ; 1° lorsqu'ils sont tous militaires ou assimilés aux militaires ; 2° s’il s’agit de crimes on de délits commis par des justiciables des conseils de guerre et pàr des étrangers; 3* s’il s’agit de crimes ou délits commis aux armées en pays étranger; 4° s'il s’agit de crimes ou de délits commis à l’armée sur le territoire français en présence de l’ennemi » .
La question s’est élevée de savoir ce qu’il faut entendre par territoire ennemi dans l’article 63, qui étend la compétence des conseils de guerre à tons les individus, même étrangers, prévenus d’avoir commis sur ce territoire un des crimes ou délits prévus par la loi militaire. La Cour de cassation a jugé que par ces mots (( il faut entendre le territoire étranger occupé par les troupes françaises, même à la suite de la guerre, et lorsque cette occupation se continue pour la défense des mêmes intérêts publics qui l’ont commandée ; que le principe de compétence extraordinaire ainsi créé pour la protection de l’armée, contre tous individus habitant ce territoire, ne cesse pas alors de produire ses effets ' « . Il a été jugé, en conséquence, en ce qui touche le territoire de Rome, alors occupé par une armée française : 1° que Mariani et Rosati, habitant le territoire de Rome, prévenus de vols, dont l’un au préjudice d’un militaire français, avaient pu être jugés par un conseil de guerre de la division d’occupation ' ; 2* que la même juridiction avait pu juger Graziani de Luca, Italien, prévenu de rébellion en bande armée, crime prévu par les articles 217 et 225 du Code militaire’; Liizzi, Italien, prévenu d’association de malfaiteurs et de blessures faites à deux militaires français, crime prévu par l’article 77, § 3, du Code militaire *; Tribuzio, Italien, prévenu de vols commis envers les habitants et de rébellion contre la troupe française, crimes prévus par les articles 217
< et s Cass. S3 juin 1805 (BuU., n° 133).
^ Cass. 19 janv. 1865 (Bull., n" 14).
* Cass. 30 nov. 1865 (Bull., n« 214).
et 225 du Code militaire '. Enfin, l'un des conseils de guerre do l'armée expéditionnaire du Mexique a jugé Manuel Gonzalés, sujet mexicain, prévenu d'empoisonnement sur trois militaires français, crime prévu par te Code pénal ordinaire, mais non prévu par le Code militaire *. Tous ces arrêts invoquent à leur appui une sorte de nécessité supérieure aux règles du droit, ils déclarent a qu'en pays étranger tous les faits criminels impliquant une atteinte à la sûreté de notre armée sont essentiellement de la compétence des conseils de guerre; qu'ainsi l'exigent impérieusement les règles supérieures du droit public et des gens, l’armée qui occupe te territoire étranger devant pouvoir trouver en elle-même tous les éléments de puissance qui lui sont nécessaires pour pourvoir à sa sûreté ”• 11 est à regretter que la jurisprudence, par suite de la rédaction imprévoyante et trop peu explicite de la loi, se trouve dans l’alternative de compromettre, par une rigide interprétation, la sûreté d’un corps d'armée, ou de faire fléchir les textes et les règles de la compétence.
2418. La qualité de militaire, ainsi définie, constitue la première condition de la compétence des tribunaux militaires; mais il ne suffit pas que le prévenu soit militaire pour être justiciable du tribunal militaire , il faut que le délit rentre dans la compétence de ces tribunaux.
Quels sont les délits qui , dans la législation actuelle , sont militaires ou du moins réputés tels? L’avis du conseil d’Êtat du 7 fructidor an Xll les a définis : ce sont « les délits commis par les militaires contre leurs lois particulières, ou contre les lois générales lorsque, se trouvant sous les drapeaux et h leur corps, ils sont astreints à une discipline et à une surveillance plus sévères I) . Et l’article 57 du Code militaire ajoute : « Sont également justiciables des conseils de guerre des divisions territoriales en état de paix, mais seulement pour les crimes et les délits prévus par le titre II du livre IV, les militaires de tous grades, les membres de l'intendance militaire et tous individus assimilés aux militaires ; 1* lorsque, sans être employés, ils reçoivent un traitement et restent à la disposition du gouvernement; 2* lorsqu’ils sont en congé ou en permission, n D’où il suit que les militaires
• Casa. 14 déc. 1865 (Bull., n° 223).
2 Cass. 24 août 1865 (Bull., n» 179).
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et les assimilés aui militaires sont justiciables des tribunaux ordinaires à raison des délits communs qu'ils commettent en congé'.
Il faut donc examiner dans quels cas un militaire doit être réputé en congé ou hors de son corps.
Les militaires sont réputés en congé: l* quand ils ont quitté leur corps en vertu d'un congé de libération provisoire, qui a nécessairement les effets d'un congé ordinaire et temporaire ' ; 2° en vertu d'un congé limité*^; 3° à plus forte raison en vertu d'un congé illimité *. Mais ils ne sont point réputés en congé par cela qu'ils ont dépassé la limite de leur garnison, s'ils ne sont pas pourvus d'une permission temporaire '. Ainsi, ce qui constitue un militaire en congé, c'est la libération du service pendant un temps déterminé en vertu d'une permission régulière. >
2419. Quelle est la juridiction compétente à raison des délits commis en dehors du corps?
La question de savoir dans quel cas les militaires sont réputés hors de leur corps donne lieu à quelques difGcultés. Ils sont, sans aucun doute, hors de leur corps : 1° quand ils sont en état de désertion, puisque, par ce seul fait, ils sont hors du corps auquel ils appartiennent*; 2* quand ils voyagent isolément, porteurs d'une feuille de route, pour rejoindre le corps sur lequel ils sont dirigés 3* quand ils se trouvent dans un hôpital hors du lieu de la garnison ’ ; 4° quand ils font partie d'un convoi de condamnés graciés destinés à être incorporés dans les compagnies de discipline et qui marchent sous l'escorte de la gendarmerie sans recevoir de solde*; 3° enfin, quand ils se trouvent dans une prison non militaire, où ils sont momentanément déposés, pendant la translation dont ils sont l'objet et qui a pour but de les
■ Cass. G fevr. 1818 (Bull., n" 36).
2 Cass. 3 juillel 1829 (J. P., lom. XXII, p. 1197).
> Cass. 1" déc. 1827 (J. P., (om. XXI, p. 905).
* Cass. 29 juin 1837 (Bull., n° 292).
s Csss. 1* déc. 1827 (J. P., (oni. XXI, p. 949).
«Cass. 3 pluv. an XIII (J. P., tom. IV, p. 349); 22 férr. 1828 (J. P., lom. XXI, p. 1201).
’’ Cass. 3 janv 1846 (Bull., n° 7) ; 2 août 1838 (Bull., n° 234) ; 2 ocl. 1828 (J. P., tom. .XXII, p. 303); 9 pluv. an XIII (J. P., lom. IV, p. 362).
«Cass. 29 avril 1836 (Bull., n° 134); 9 août 1834 (J. P., tom. XXVI, p. 865).
» Cass. 22 juillet 1836 (Bull., n« 238).
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conduire nu lieu où ils doivent subir une peine antérieurement prononcée
Us sont, d'une autre part, réputés, d'après les dispositions de la loi, à leur corps tant qu'ils se trouvent dans les limites du camp, du cantonnement ou de la garnison ; 1° même lorsqu'ils sont, au moment du délit, détenus dans la prison militaire de la division'; 2° ou lorsqu’ils se trouvent hors des limites de la garnison, mais par suite d’une délégation spéciale qui les affecte à un service particulier, par exemple, au service du recrutement'; 3° ou lorsqu’ils se trouvent au lieu du dépôt du recrutement, qui, pour les jeunes soldats mis en activité, est réputé le lieu où réside le corps'; 4° ou lorsqu’ils sont détenus dans les pénitenciers militaires, parce que ces établissements sont soumis au régime militaire, et que les individus qui y sont détenus ne cessent pas de faire partie de l’armée'.
Mais les difficultés s’élèvent toutes les fois que les militaires commettent des crimes ou des délits communs, après avoir illégalement quitté leur corps, et lorsque leur position, qui n’est encore ni l’état de désertion, ni l’état d’une simple absence, présente des doutes. Les solutions de la jurisprudence ne sont pas exemptes sur ce point d’une certaine confusion.
Il est certain, d’abord, et nous avons déjà noté ce point, que tous les délits commis par les militaires en état de désertion sont justiciables des tribunaux ordinaires, et cette règle n'est nullement modifiée par cela seul qu’ils auraient été saisis dans le lieu de la garnison, et que leurs noms ont été maintenus sur les contrôles; car par le seul fait de la désertion, ils sont hors du corps et n’appartiennent plus à la juridiction militaire à raison de leurs délits subséquents Mais si les délits ont été commis dans les jours qui ont suivi l’abandon du corps et dans le délai que l’article 26 de la loi du 30 septembre 1791 a laissé aux déserteurs pour se repentir, il y a lieu de faire plusieurs distinctions. Il faut noter d’abord que l’article 231 du Code militaire considère comme déserteur à l’intérieur « six jours après celui de l’absence con-
< Cass. 10 juin 18^3 (Dut!., n" 140).
2 Cass. 10 (Ice. 1824 (J. P., lom. XVIII, p. 1208).
3 Cass. 15 m.irs 1835 (Bull., n'’95).
* Cass. 4 août 1831 (J. P., lom, XXIV, p. 98).
5 Cass. 2 avril 1840 (J. P., tom. II, p. 182).
c Cass. 10 avril 1829 (J. P., lom. 22, p. 913).
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statée, tout sous-officier, caporal, brigadier ou soldat qui s’absente de son corps ou détachement sans autorisation. Néanmoins, si le soldat n’a pas six mois de service, il ne peut être considéré comme déserteur qu’aprés un mois d’absence » .
11 faut distinguer ensuite si l’agent a ou n’a pas usé du délai de grâce qui lui était octroyé : s’il est revenu à son corps dans ce délai, les liens de la discipline le ressaisissent, il est réputé n’avoir pas quitté le drapeau, il appartient à la juridiction militaire’. S’il n’a pas usé du bénéfice de la loi, il importe peu que le délai ne fût pas encore expiré au moment de la perpétration du fait : l’état de désertion réagit sur tout le temps de l’absence illégale, à compter du jour oii elle a commencé*.
11 faut distinguer enfin si , dans le cas même où le prévenu n’a point usé du délai de repentir, son absence était momentanée ou de nature à se prolonger. Un arrêt du 5 janvier 1809 décide que le militaire qui, marchant à la suite de son corps, sous la môme feuille de route et avec la même étape, s’en éloigne momentanément pour commettre un délit commun est justiciable des juges militaires: k attendu que, s’il s’est écarté momentanément de son corps, ce n’est ni comme l’ayant abandonné, ni comme étant en congé; que dès lors il ne pouvait être considéré que comme faisant partie de l’armée*, n Un arrêt du 1-t décembre 1827 déclare également: a que si le fait dont le nommé Doyen est prévenu présente un délit commun, la prévention porte contre un militaire étant à son corps; que si le délit a été commis à quelques kilomètres au delà de la garnison de Stenay, cette circonstance ne peut constituer ce militaire en état de congé ou d’alisence de son corps*. « Un autre arrêt du 14 mars 1828 déclare encore ; u que le demandeur est militaire en activité de service; qu’au jour où le crime qui lui est imputé a été commis, il n’était point en congé, qu’il n’était point hors de son corps, puisque, n’ayant quitté que la veille la place où ce corps tient garnison, il ne pouvait encore être réputé déserteur; que peu importe qu’il ait dépassé volontairement ou fortuitement le rayon d’attaque de cette place, puisque celte infraction aux règles de
<Cass. 10 sept. 1841 (Bull., n» 275).
^ Cass. 19 supt. 1844 (Bull., n" 321).
* Journ. du Pal., lom. .\XI, p. 949.
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la discipline, étant insuffisante pour le constituer en état de désertion, ne pouvait influer sur l’ordre des juridictions ‘. n Enfin, un arrêt du 4 septembre 1851, rendu dans une espèce où le prévenu avait commis un crime commun le 27 juillet à Mort, après avoir quitté son corps le 22 du même mois à Chàtelleranit, dispose: B que, lorsqu’un militaire s’est absenté du lieu de sa garnison sans congé ni permission, et que son absence n’a pas en la durée nécessaire pour le constituer en état de désertion, il doit être réputé encore présent an drapeau, et que, si cette absence constitue une infraction à la discipline susceptible d’ètre réprimée par une peine, elle ne peut avoir pour effet de le soustraire à la juridiction militaire, pour les crimes et délits qu’il aura commis dans quelque lieu que ce soit, durant cette absence du lieu de sa garnison*. » Dans toutes ces espèces, l’absence n’avait qu’un caractère momentané, et c’est là le motif qui peut expliquer CCS arrêts.
Lorsque ce caractère n’existe pas, la décision est diflérente. Un arrêt du 19 septembre 1844 déclare: « qu’il résulte des faits que Méjcan, quoique n’étant pas encore en état de désertion déclarée, se trouvait hors du corps auquel il appartenait, et dn lieu de la garnison de ce corps depuis plusieurs jours, lorsqu’il aurait commis les crimes qui lui sont imputés; que, dès lors, il était dans l’un des cas prévus par l’avis du conseil d’Etat dn 7 fructidor an XII*. d Un arrêt dn 8 juillet 1843 décide encore : qu’au moment où le fait qui est l’objet de la poursuite a eu lieu, Albertini avait été autorisé à s’absenter de l’bôpital militaire où il était infirmier, pendant deux jours, et qu’il en était en effet sorti; « qu’il avait donc momentanément cessé d’être soumis à la discipline militaire et demeurait soumis comme les autres citoyens à la juridiction commune*. » Enfin un arrêt du 11 avril 1850 porte B qu’il est reconnu en fait que le caporal Mille était absent de son corps sans permission depuis trois jours, et qu’il se trouvait à plusieurs étapes de sa garnison quand a été commis le vol dont il est prévenu ; que l’avis du conseil d’Etat proclame la compétence des tribunaux ordinaires pour connaître des crimes et
* Joiirn. du Pal., tom. XXI, p.
- Bull., n" 370.
» Bull., n" 32t.
* Bull., Il» 172.
délits communs commis par des militaires en congé ou liors de leur corps; qu'il ne subordonne pas le renvoi devant la juridiction ordinaire à la condition que l’absence du militaire a été autorisée par ses clièPs; qu'il sufBt que de fait celui-ci ne soit pas présent au corps au moment où il a commis le délit ' s .
Il est difGcilc, malgré la distinction que nous avons énoncée, de ne pas apercevoir quelque dissentiment entre ces derniers arrêts et ceux qui les précèdent. Ce dissentiment ne provient que de ce que, dans quelques-uns, les faits ont évidemment influé sur la décision de compétence. Toute la question est de savoir dans quels cas un militaire est hors de son corps j, de son cantonnement, de sa garnison. Or c'est là un point que toutes les fictions juridiques ne peuvent modiGer. Il est clair qu'un militaire n’est pas à son corps, c'est-à-dire au lieu de sa garnison ou de son cantonnement, toutes les fois que de fait il l'a quitté. On peut admettre, quoique ce soit éluder les termes précis de la loi, que le militaire qui rejoint son corps, après l'avoir momentanément quitté pour commettre le délit, appartient encore à la justice militaire, parce que la discipline n’a pas cessé de le saisir et que son retour repousse toute pensée de désertion. Mais s’il a commis le délit en état d'absence illégale du lieu de la garnison et qu'il n’ait pas rejoint son corps avant d’ètre arrêté, qu'importe qu’il ne soit pas en état de désertion? La loi n’exige pas que le lien militaire soit rompu pour déclarer les juges ordinaires compétents, elle n'exige que l'absence du corps. Elle ne distingue point si le délai de repentir est ou n’est pas expiré ; c'est l’absence de fait qui constitue le droit des juges ; là où ne veille plus la discipline, la justice commune reprend son empire; la juridiction militaire expire aux limites des lieux où sc trouve le corps, c'està-dire la surveillance et le régime de ce corps. Comment admellre, comme paraît le faire l'arrôt du 4 septembre 1851, que, pendant toute la durée du délai de grâce, les délits du militaire puissent être revendiqués par la juridiction militaire? Ce système, contraire d'ailleurs aux arrêts des 10 septembre 1841 et lü septembre 1844, aurait pour résultat que tous les crimes commis par un militaire pendant les huit jours qui suivraient son abandon du drapeau ne pourraient être poursuivis par la justice civile , quelle que fût la nature de ces crimes et à quelque distance du
lieu de la garnison qu’ils eussent été commis. I.a distinction d'une absence momentanée ou prolongée manque également de base ; car est-ce l'intention du prévenu qui l'établira, est-ce le temps écoulé depuis l'abandon? sera-t-elle momentanée après deux jours, après trois jours? est-ce que le principe de la compétence peut être fondé sur des circonstanceï aussi accessoires? La loi, dont les dispositions nous semblent avoir envahi, sous le prétexte des nécessités de la discipline, le domaine du juge commun, a du moins un avantage : elle est claire et précise; elle attribue au juge militaire tous les délits communs des militaires, mais seulement lorsqu’ils sont sous les drapeaux, lorsqu'ils sont présents au corps ; dès qu’ils sont hors du corps, dès qu’ils sont absents, peu importe que cette absence soit de fait ou de droit, ils n’appartiennent plus à la justice spéciale, parce qu’ils n’appartiennent plus à la discipline. Telle est la théorie de l’acte du 7 fructidor an XII : celte théorie est peut-être excessive en ce quelle enveloppe dans la juridiction militaire des délits communs qu’elle ne devrait point atteindre ; mais il ne faut pas l’étendre encore plus que ne l’a voulu la loi et plus que la discipline ne l’exige.
2420. Les deux conditions de la compétence des tribunaux sont donc ; 1° la qualité de militaire ou d’assimilé aux militaires; 2° la perpétration du délit, s’il est commun, dans le lieu de la garnison ou du cantonnement du corps auquel le prévenu est attaché. Mais il ne suit pas de là que tous les délits communs ou spéciaux, lorsqu’ils sont commis par des militaires, même sous les drapeaux, soient d’une manière absolue déférés à la juridiction des conseils de guerre. Il existe deux exceptions.
En premier lieu, le prévenu militaire peut avoir dns complices qui n’aient pas celte qualité, et ceux-ci l’entraînent devant la juridiction ordinaire. Telle est la disposition de l’article 5, litre I", de la loi du 30 seplerabre-19 octobre 1791, cl de l’article 2 de la loi du 22 messidor an IV : u Si parmi deux ou plusieurs prévenus du même fait, il y en a un ou plusieurs militaires et un ou plusieurs individus non militaires, la connaissance en appartient aux juges ordinaires. » Et l’article 76 du Code militaire ne fait que reproduire cette disposition. De ce texte il faut déduire : 1° qu’un simple citoyen ne peut être traduit devant la juridiction militaire, alors môme qu’il serait prévenu d’avoir commis un délit
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purement militaire; 2° que la complicité d'un citoyen entraîne le militaire devant les juges ordinaires, soit que le délit soit commun ou exclusivement militaire'. Mais si le complice non militaire a été définitivement jugé au moment où les poursuites sont dirigées contre le militaire, celui-ci, n'étant plus attiré par le lien de cette complicité, appartient aux'tribunaiix militaires*. Si l'un des deux complices est justiciable des juges ordinaires, non parce qu'il n’est pas militaire, mais parce qu’il est militaire en congé ou hors do son corps, l'autre, militaire au corps, le suit nécessairement : il sulBt que l'un des deux puisse, à un titre quelconque, revendiquer le droit commun, pour que le droit commun les couvre l'un et l’autre*.
2421. En second lieu, la juridiction ne connaît pas de tous les délits des militaires, lors même qu'ils sont commis sous les drapeaux. 11 faut excepter: 1° les délits de chasse ; un avis du conseil d’État du 4 janvier 1806 porte : <■ que, les contraventions et délits pour fait de chasse intéressant les règles de la police générale et de la conservation des forêts, la répression n’en peut appartenir aux tribunaux militaires, même à l’égard des militaires. » 2* Les contraventions aux lois des douanes, des contributions indirectes et des octrois. La raison en est que dans la répression des faits de fraude, l'action civile en réparation du dommage et l'action publique en réparation de la fraude se confondent en quelque sorte en une seule et même action ; d'où il suit que le conseil de guerre, incompétent pour connaître de l'action civile, se trouve incompétent pour juger le délit lui-même. La Cour de cassation a consacré cette exception en matière de douanes et d'octrois par les motifs que u les lois de douanes ne se rattachent, sous aucun rapport, ni aux délits militaires, ni aux délits communs prévus par le Code pénal; que cette matière est absolument spéciale, uniquement relative à la perception des droits bursaux établis même dans l’intérêt du commerce français; que leur perception et la répression de la contrebande sont l’objet de lois spéciales; que la connaissance des faits de contrebande, considérés comme délits, ne SC rattache pas aux attributions des conseils de guerre perma-
' C«M. S mai 1817 (J. P., tom. XIV, p. 209).
2Ca»s. 11 ocl. 1838 (Bull.).
a Caaa. 6 »ep«. 1811 (J. P., «om. XI, p. 629).
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nents; que ces délits sont constatés par des procès-verbaux que l’omission ou la violation de certaines formes frappent de nullité; qu'ils peuvent être attaqués par la voie de l'inscription de faux ; que les marchandises saisies en contrebande peuvent être réclamées par des tiers non militaires; que ces réclamations peuvent donner lieu à des expertises; que ces diverses procédures sont étrangères aux formes établies devant les conseils de guerre ' » . Ce sont là, au surplus, les seules exceptions qui résultent formellement des dispositions de la loi : ces exceptions ne s’étendent donc ni aux délits de contrefaçon*, ni aux délits de la presse*, ni même aux contraventions de simple police*. Le Code militaire a étendu ces exceptions. L'article 273 porte : u \’e sont pas soumises à la juridiction des conseils de guerre les infractions commises par des militaires aux lois sur la chasse, la pèche, les douanes, les contributions indirectes, les octrois, les forêts et la grande voirie. » Quant aux contraventions de police commises par des militaires, l’article 271 les laisse à la répression de l'autorité militaire.
2422. Mais les règles qui viennent d’ètre posées reçoivent une notable dérogation au cas de déclaration d’état de siège. Les conseils de guerre permanents des divisions militaires, juges naturels des militaires, quand leur compétence est limitée aux délits spéciaux, deviennent des juges d'exception à l'égard des citoyens qui sont traduits devant eux, quels que soient les faits dont ils sont prévenus. Ce sont nos troubles civils qui ont fait cette nouvelle dérogation au droit commun. Elle a été considérée comme une mesure de salut public, et n’a pas invoqué d’autre fondement que la lamentable nécessité des faits. Nous nous bornerons à la constater.
La loi du 8-10 juillet 1791 n’avait établi la mesure de l’état de siège qu’en vue d’une guerre. La loi du 10 fructidor an V portait, article 2 : a Les communes de l’intérieur seront en état de siège aussitôt que, par l'elfct de leur investissement par des troupes ennemies ou par des rebelles, les communications
■ Cou. 18 sept. 18S0 (J. P., t. XXII, p. 1450} ; 23 août 1833 (S. V. 1. 869).
“Cass. 9jaiiv. 1827 (S. V. 27. 1. 335).
^ Contr. Mangin « n. 149.
* Cass. 21 mars 1851 (Bull., n. 11%); 11 févr. 1853 (Bull., 59); 9 (lor. an \l (Bull., 11“ 7).
seront interceptées. » Une autre loi du 19 fructidor an V attribuait au Directoire le pouvoir de mettre une commune en état de siège. La loi du 11 frimaire an VI porte, article 1" : « Dans toute place de guerre investie et assiégée, il sera formé des conseils de guerre et de révision dont les membres seront pris, sur la désignation du commandant en chef de la place, parmi les officiers et les sous-officiers de la garnison... » Le décret du 24 décembre 1811 règle la compétence de ces conseils; a Article 101. Dans les places en état de siège, l’autorité dont les magistrats étaient revêtus pour le maintien de l'ordre et de la police passe tout entière au commandant d'armes qui l'exerce ou leur en délègue telle partie qu’il juge convenable. — Article 103. Pour tous les délits dont le gouverneur ou le commandant n'a pas jugé à propos de laisser la connaissance aux tribunaux ordinaires, les fonctions d'officier de police judiciaire sont remplies par un prévôt militaire choisi, autant que possible, parmi les officiers de gendarmerie, cl les tribunaux ordinaires sont remplacés par les tribunaux militaires. »
La Cour de cassation avait jugé, par deux arrêts des 29 juin et 7 juillet 1832', « que ces dispositions sont inconciliables avec le texte comme avec l'esprit de la charte; que les conseils de guerre ne sont des tribunaux ordinaires que pour le jugement des crimes commis par les militaires ou par les individus qui leur sont assimilés par la loi ; qu'ils deviennent des tribunaux extraordinaires lorsqu’ils étendent leur compétence sur des crimes ou délits commis par des citoyens non militaires -a. Mais, après les événements de juin 1848, l'Assemblée nationale n'ayant pas hésité, en vertu de sa souveraineté, à décréter l'état de siège, la Cour de cassation dut déclarer : a que le décret du 24 juin 1848, combiné avec le décret du 27 du même mois qui en a interprété et développé les dispositions, a formellement dévolu à l'aulorité militaire la connaissance des actes imputés à tous ceux que l’instruction commencée devant les conseils de guerre désignerait eomnie chefs, fauteurs ou instigateurs de l'insurrection qui a éclaté le 23 juin et s’est prolongée les jours suivants ; qu’ainsi les faits relevés à la charge des prévenus non militaires ont été virtuellement compris dans cette attribution; d’où il suit que lu
' Jonm. du Pal., tmn. XXIV, p. 1210 cl 1252.
conseil (le guerre qui y a statué n’a commis aucun excès de pouvoir et s'est renfermé dans les limites de sa compétence ' n .
Au surplus, tous les doutes qui avaient pu subsister sur la légalité de cette attribution ont été levés par l'article 106 de la constitution du 4 novembre 1848, portant: « Une loi déterminera les cas dans lesquels l’état de siège pourra être déclaré et réglera les termes et les effets de cette mesure, n Cette loi, intervenue à la date du 9 août 1849, contient, en ce qui touche la compétence, les articles suivants : » Art. 7. Aussitôt l’état de siège déclaré, les pouvoirs dont l’autorité civile était revêtue pour le maintien de l’ordre et de la police passent tout entiers à l’autorité militaire. L’autorité civile continue néanmoins à exercer ceux de ces pouvoirs dont l’autorité militaire ne l’a pas dessaisie. — Art. 8. Les tribunaux militaires peuvent être saisis de la connaissance des crimes et délits contre la sûreté de la République, contre la constitution, contre l’ordre et la paix publique, quelle que soit la qualité des auteurs principaux et les complices. — Art. 13. Après la levée de l’état de siège, les tribunaux militaires continuent de connaître des crimes et délits dont la poursuite leur avait été déférée. »
L'application de cette loi a fait naître plusieurs questions. La première avait pour objet la constitutionnalité de la juridiction. La Cour de cassation a répondu : a que l’article 106 de la constitution, en laissant au pouvoir législatif le soin de déterminer les cas dans lesquels l’état de siège pourrait être déclaré, ajoute que la loi réglera les formes et les effets de cette mesure; que l’Assemblée constituante, en votant cet article sans en restreindre la portée, manifestait d’autant plus clairement l’intention de comprendre au nombre des effets possibles de l’état de siège la faculté de porter devant les conseils de guerre les crimes et délits contre la paix publique commis même par des citoyens non militaires; qu’elle avait, par décret du 27 juin précédent, article 2, sanctionné le renvoi à la justice militaire, ordonné par arrêté du pouvoir exécutif, de tous individus sans distinction poursuivis à l’occasion des attentats commis le 25 juin; qu’en présence de cette interprétation émanée d’clle-même, des conséquences de l’état de siège et de l’application qui en était faite sous ses yeux au
< Cu>. 12 oct. 1848 (DiilL, n» 25J); 9 nov. 1848 (Bull., n° 272); 9 nov. 1848 (Bull., ir> 27.3).
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moinent ob la constitution s'élaborait, l’Assemblée constituante n'eût pas manqué, si clic eût entendu ne pas comprendre la juridiction militaire parmi les etfets que l'article 106 permettait de donner à la mesure de l’état de siège, de s'eu expliquer en termes formels; que l'Assemblée législative, en déterminant, comme elle l'a fait par la loi du 9 août 1849, les termes et les effets de l'état de siège, s'est bornée à remplir le devoir que lui imposait cet article 106 pris dans son sens véritable »
Une deuxième question a eu pour objet l'effet rétroactif donné à la déclaration de l'état de siège. Si celte mesure a pour effet de saisir les tribunaux militaires, ces tribunaux peuvent-ils connaître de faits qui étaient consommés avant que cette attribution leur eût été déférée? La Cour de cassation a encore répondu : a que le principe de la non-rétroactivité des lois ne s’applique qu'au fond du droit et ne s’étend pas aux lois de procédure et de compétence; que cette distinction est nécessairement applicable au cas ob la compétence est modifiée par la déclaration de l'état de siège; que l'état de siège , en effet, est un fait préexistant à la déclaration qui le constate ; qu'il résulte soit de l’investissement, soit d’une attaque de vive force, soit d'une sédition intérieure ; que dès lors la juridiction substituée à la juridiction ordinaire, à raison et par suite de ces circonstances, régit d'une manière indivisible tous les faits qui s'y rattachent’. »
Une troisième question a eu pour objet de déterminer la limite de la compétence des conseils de guerre. Dans une première espèce, les demandeurs prétendaient qu'ils n’auraient pas dû être renvoyés devant cette juridiction pour des propos séditieux qu'ils auraient tenus huit jours avant la déclaration de l’état de siège cl sans corrélation avec les incendies qui avaient motivé cette mesure. Le pourvoi a été rejeté : << Attendu qu’il est déclaré en fait par le jugement qui maintient la compétence du conseil de guerre que les délits imputés aux prévenus auraient été commis le 12 mai, peu d'instants avant l'incendie qui aurait éclaté à la Pointe-à-Pitre et a dévoré 64 maisons ; que, quoiqu’ils ne se rattachent pas directement à cet incendie, ils n'en sont pas moins un des éléments du désordre moral et matériel qui , peu de jours
' Cass. 15 m.irs 1851 (Bull., n“ 100); 17 nov. 1831 (Bull., n" 473).
Cass. 13 mars 18.Ï0 (Bntl., n" 85); et coiif. 15 iiov. 1849 (Bull., d** 3t*2) ; 21 sept. 1850 (Bull., p. 321).
après , a motivé la déclaration de l’état de siège ' . » Dans une autre espèce, les demandeurs prétendaient qu’ils avaient leur domicile en dehors du territoire soumis à l’état de siège et n’avaient point été arrêtés sur ce territoire, et qu’ils n’avaient ni paru de leur personne sur ce même territoire, ni correspondu avec l’un ou l’autre des accusés. Le pourvoi a encore été rejeté : « Attendu que l’article 8 de la loi du 9 août 1849 attribue juridiction aux tribunaux militaires pour les crimes et délits qui y sont mentionnés, qnelle que soit la qualité des auteurs principaux et des complices ; que les demandeurs , déclarés coupables comme auteurs ou complices du complot formé à Lyon , ne peuvent , d’après les principes généraux de la compétence, consacrés par les articles 23 et 227 du Code d’instruction criminelle, se soustraire à cette juridiction, sous le prétexte qu’ils ne résidaient pas dans l’élcudue de ce territoire*. « Dans une troisième espèce, les demandeurs fondaient leur pourvoi sur ce que , condamnés pour avoir fait partie d’une société secrète pepdant les trois années autérieures, ce fait devait échapper à l’état de siège. Ce rejet a été fondé sur ce que « l’état de siège est un fait préexistant à l’acte qui le proclame; que la société secrète est, par sa nature, un des éléments du désordre matériel et moral qui rend la mesure nécessaire ; qu’elle constitue un délit permanent contre l’ordre et la paix publique, dont la connaissance est attribuée à la juridiction militaire par les articles 7 et 8 de la loi; d’où il suit que, malgré le défaut d’énonciation précise du temps pendant lequel la société a duré, et la possibilité qu’elle remonte à une époque antérieure à la proclamation de l’état de siège , il n’y a point eu violation des règles de compétence *> . Enfin, dans une dernière espèce, le pourvoi était fondé sur ce que le prévenu avait été traduit devant la juridiction militaire, 1° pour un attentat à la sûreté de l’État, 2“ pour homicide volontaire, crime commun qui ne rentrait pas dans cette compétence exceptionnelle. Le rejet a été motivé sur ce que « l’attribution des tribunaux militaires comprend virtuellement à la fois les faits d'insurrection et les faits constitutifs de crimes ou délits communs qui ont pu s’ajouter aux premiers, sans qu’il soit permis de distinguer entre chacun et de
' Même arrêt.
2 Cass. 17 nov. 1851 (Butl., n " 'i73).
9 Ca*5. 23 janv. 1852 (Butl., n« 33).
les séparer les uns des autres, comme s'ils étaient isolés entre eux , pour régler la juridiction par la nature propre à chacun d’eux; qu'une telle distinction serait en opposition, d'une part, avec les principes généraux du droit d’après lesquels les faits connexes doivent, à moins d'une disposition expressément contraire, être jugés simultanément , et d'autre part, avec les règles qui, lorsque l’état de siège est proclamé, attribuent aux tribunaux militaires le jugement des faits auxquels il s’applique ' n .
Une dernière question est née des rapports que l'état de siège établit entre les juges ordinaires et les juges militaires. Il est d’abord de principe que l’attribution extraordinaire des conseils de guerre est facultative et non nécessaire, et que, par conséquent, jusqu'à l'ordre d’informer émané de l’autorité militaire, les juges ordinaires doivent continuer d’exercer leurs fonctions habituelles. La Cour de cassation a jugé dans ce sens a que, si le crime à raison duquel les prévenus sont poursuivis pouvait être considéré comme rentrant dans la classe des crimes spéciGés par l’article 8 de la loi, l'attribution aux tribunaux militaires de la connaissance des crimes et délits compris dans cette nomenclature est, d’après la disposition de cet article, comme d’après l’article 103 du décret du 24 décembre 1811, une attribution facultative et non nécessaire et absolue ; qu’aux termes de ces articles , à défaut de revendication par un ordre d’informer émané de l’autorité militaire, les tribunaux ordinaires demeurent saisis de l’instruction et du jugement des inculpations de crimes et délits contre des prévenus non militaires* n . Il suit de là l'que le dessaisissement purement facultatif reste à la disposition de l’autorité militaire qui peut l’exercer soit par une mesure générale pour toutes les alfaires de même nature, soit isolément pour telle et telle affaire; 2* que le général commandant de la division ne peut être privé de son droit de revendication par le fait d’un de scs subordonnés qui a provoque la poursuite devant les juges ordinaires; 3“ qu’il peut exercer ce droit en tout état de cause et tant que la prévention n’a pas été jugée ; qu’il peut l'exercer même après qu’un arrêt de la cbainbre d’accusation a renvoyé celte prévention devant la cour d’assises. Les motifs de ces solutions sont u qu’à la dilfcrence des cas ordinaires, où la base de la compétence repose
< Cass. 10 avril 185î (Bull., n» 120).
3 Cass. 20 août 1852 (Bull., n» 297).
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rniiquement sur les prescriptions de la loi et sur les circonstances du fait incriminé, et où les juges saisis sont toujours en situation d’apprécier ces éléments et de conserver ou de renvoyer devant un autre tribunal, suivant l'état des faits, le procès dont-ils s'occupent, l'incompétence des tribunaux ordinaires sous l'état de siège, en ce qui concerne l'application de l'article 8 aux simples citoyens, dépend exclusivement de la volonté de l'autorité militaire ; de telle sorte qu’il n’appartient ni aux prévenus , ni au ministère public de demander , ni à la cour d’ordonner le renvoi devant les conseils de guerre, tant que l’autorité militaire ne l'a pas réclamé par une mesure soit générale, soit spéciale ; qu’il ne doit donc pas y avoir chose jugée sur la compétence, par rapport aux droits extraordinaires et exceptionnels conférés dans un intérêt de salut public à cette dernière autorité, dans tout ce qui s'est fait en dehors de son action ‘ s .
§ IV. Tribunaux maritimes.
2423. Les juridictions maritimes qui , sous notre ancienne législation, n'avaient point trouvé dans l’ordonnance de la marine d’août 1681 et dans l’ordonnance relative aux armées navales du 15 avril 1689 la définition précise de leurs attributions avaient continué , sous notre législation nouvelle , d'étre régies par des règles qui, sous plus d'un rapport, étaient demeurées incertaines et confuses.
On pouvait assigner deux causes à cet état de la législation : d’abord , la nécessité de pourvoir par une double juridiction à la répression des infractions relatives au service des ports et des arsenaux, et des infractions relatives au service des bâtiments en mer; ensuite, la difficulté de coordonner dans une même loi, sous l'empire des mêmes règles, les dispositions diverses et spéciales que les différentes fonctions de la marine peuvent exiger. Cette révision , cependant, depuis longtemps attendue, était urgente; car la loi a l'obligation d'être claire lorsqu’elle établit les règles d’une compétence en matière criminelle, et qu’elle définit l'étendue et les limites d’une juridiction exceptionnelle.
L’article 1" du Code de justice militaire pour l’armée de mer, du 4 juin 1858, est ainsi conçu : « La justice militaire maritime
' CaM. 15 mar* 1851 (Bull., n» 100).
es! rendue ; 1“ fi (erre, par des conseils de guerre et des conseils de révision permanents , par des tribunaux maritimes et des tribunaux de révision permanents; 2" à bord, par des conseils de guerre et des conseils de révision , par des conseils de justice. »
La compétence des conseils de guerre à terre est déterminée par la qualité de l’accusé, leur compétence à bord est déterminée parle fait de l’embarquement; la compétence des tribunaux maritimes est déterminée par le lieu et la nature du délit, sans considération de la qualité de l’accusé. Les régies du Code militaire relatives à la compétence au cas de complices non militaires , du jugement de l’action civile et des délits spéciaux, ont été étendues h la justice maritime par les articles 75, 103 et 372 du Code maritime.
Nous n’avons point à nous occuper de la constitution de ces diCfércntes juridictions; nous n’examinerons que leur compétence.
2424. Les conseils de guerre permanents des arrondissements maritimes qui constituent la juridiction ordinaire de la marine connaissent, aux ternies de l’article 77 du Code du 4 juin 1858, de tous les crimes et délits, sauf les exceptions établies par la loi, commis par les marins , les employés et agents des corps de la marine, les militaires des corps organisés de marine, les individus assimilés aux marins ou militaires de l’armée de mer (voy. le décret du 20 juin 1858)', pendant qu’ils sont en activité de service ou portés présents soit sur les contrôles de l’armée de mer, soit sur les rôles d’équipage des divisions , on détachés pouf un service spécial. Ils connaissent encore, aux termes de l’article 78, de tous crimes ou délits commis, soit & bord, soit à terre, par tons individus portés présents à quelque titre que ce soit sur les rôles d’équipage des bâtiments de l’État on détachés du bord pour un service spécial, lorsque ces bâtiments se trouvent dans l’enceinte d’un arsenal maritime ; de tous crimes et délits de la compétence des juridictions maritimes siégeant à bord, lorsque leurs auteurs ont quitté le bâtiment sur lequel ils étaient embarqués et que ce bâtiment ne se trouve plus sur les lieux ou a été désarmé. Ils connaissent encore des crimes imputés à un officier d’avoir causé la perte de son bâtiment et des crimes et délits militaires imputés â des marins ou militaires de l’armée de mer
‘ Cm». 7 févr. 186* (Bull., n» 39).
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en disponibilité ou en congé ou permission. Les marins ou militaires de l’armée de mer et les assimilés sont, suivant le n" 2 de l’article 77, justiciables des mêmes conseils quand ils sont placés dans les hôpitaux civils et maritimes ou quand ils voyagent sons la conduite de la force publique, ou sont détenus dans les établissements, prisons et pénitenciers maritimes. Les inscrits maritimes, à moins qu’ils ne se trouvent dans cette situation , et les ouvriers de l’inscription maritime n’en sont justiciables que pour des faits de désertion (art. 80). Ces régies de compétence reçoivent quelques exceptions , notamment relativement aux tribunaux ordinaires : 1” quand la poursuite comprend des individus justiciables de ces tribunaux (art. 103); 2° quand le prévenu est à la fois poursuivi pour des crimes on délits justiciables des juridictions maritimes et pour des crimes ou délits justiciables des tribunaux ordinaires et que ces derniers emportent la peino»la plus grave (art. 109) ‘.
2425. A bord des bâtiments de l’Etat deux juridictions ont été instituées : les conseils de justice et les conseils de guerre.
\,es conseils de justice, composés de cinq officiers du bâtiment sur lequel est embarqué le prévenu, sont en quelque sorte les tribunaux correctionnels des vaisseaux.
Leur compétence ratione materiœ est déterminée par plusieurs textes. L’article 17, titre 1", de la loi du21-22 août 1790, porte : U Le conseil de justice d’un vaisseau ne pourra prononcer la peine de mort ni celle des galères, n L’article 18 ajoute ; “ Dans les cas où le délit donnerait lieu à l’une ou à l’autre de ces peines, le conseil déclarerait alors que l’objet passe sa compétence et se bornerait ii ordonner que l’accusé serait retenu en prison ou aux fers sur le pont, n L’article 21 du décret du 22 juillet 1806 déclare que u tout délit emportant peine de la cale ou de la bouline sera jugé par un conseil de justice ». L’article 31 ajoute que ce conseil ne pourra pas en prononcer de plus grave. Le décret du 14 mars 1848 dispose que « les peines de la bouline, de la cale et les coups de corde seront abolies ; jusqu’il révision complète du Code pénal maritime , elles seront remplacées par un emprisonnement au cachot de quinze jours à un mois » . Le décret du 26 mars 1852, article 5 , modifie le précédent dé-
' Gais. 10 juin 1850 (Bull., n» 247).
cret en ces termes ; « Les peines corrcdionncllcs applicables par les conseils dejusiice, en remplacement des peines corporelles abolies par le décret du 12 mars 1848, sont : — 1“ en remplacement des coups de corde au cabestan : — dix jours de cachot ou de double boucle, au pain et à l'eau; — 2° en remplacement
de la cale : — l’inaptitude à l'avancement pendant un an et
vingt jours de cachot, ou de double boucle ; — 3" en remplacement de la bouline : — l'inaptitude à l'avancement pendant un an, avec trente jours de cachot, ou double boucle. » L'article G ajoute : K En appliquant une des peines ci-dessus, le conseil de justice pourra prononcer en outre contre le coupable une ou plusieurs réductions de grade ou de classe, n EnGn, l'article 102 du Code de justice maritime porte : u Sont justiciables des conseils de justice, pour tous délits n'emportant pas une peine supérieure à {jeux années d'emprisonnement.... tous individus qui , n'ayant ni le grade ni le rang d'ofGcier ou d'aspirant, sont portés présents, à quelque titre que ce soit, sur les rôles d'équipage de.s bâtiments de l'Etat, ou détachés du bord pour un service spécial. I Ainsi, le conseil de justice ne peut juger les ofGcicrs en aucun cas. Il n'a pour justiciables que les individus qui n'ont ni le grade ni le rang d'officier ou d'aspirant, c’est-à-dire les officiers mariniers, quartiers-maîtres et matelots. Quant aux passagers, ils n’en sont justiciables que dans le cas oii l’ordre d’cmharquement les admet aux vivres '.
Cette compétence avait donné lieu à quelques difficultés. D'iiiic part, la loi du 21-22 août 17ÜU permettait aux conseils dejusiice de prononcer toutes les peines affiietives, hormis la peine de mort et celle des galères, et d'une autre part, le décret du 22 juillet 180G leur déférait les délits qui ne sont passibles que de la cale ou de la bouline, ou des peines équivalentes. De là la Cour de cassation avait conclu u que, les articles 1 7 cl 18 du Codedu 22 août 179Ü n'interdisant aux conseils de justice constitués à bord des bâtiments de l'Etat que l'application des peines de mort et des galères, ces conseils sont compétents pour prononcer la peine de l'emprisonnement jusqu'à concurrence de cinq années, maximum fixé par l'article 40 du Code pénal, et dont le minimum est fixé à quatre jours par l'article 5, titre II, de la loi de 1 700 ’ n . La raison
• Cass. 1er Jéc. 1804 (Bull., n» Î71).
2 Cas.». 9 juin 1843 (nuit,, n" 138).
principale de cette décision était que l'article 5, titre II, de la loi du 22 août 17i)0 place dans l'ordre des peines l'cmprisonncment de trois jours et plus au-dessous des peines de la cale et de la bouline Mais si les conseils de justice pouvaient prononcer la peine de cinq ans d’emprisonnement, ils ne pouvaient appliquer la peine de la gène : a attendu que la peine de la gêne, qui n'a point été abrogée en ce qui concerne les délits maritimes, est afflictive et infamante; qu’elle est donc plus grave que celle de la cale et de la bouline, qui n’ont point ce caractère et qui sont les plus graves que les conseils de justice, d’après l’article 31 du décret du 22 juillet 1806, soient autorisés à prononcer '. « Pouvaient-ils prononcer la peine des travaux publics? Il fallait répondre affirmativement, « attendu qu’il résulte des articles 17 et 18, titre I”, de la loi du 21-22 août 1790, combinés avec l'article 21 du décret du 22 juillet 1806, que les conseils de justice formés à bord des vaisseaux sont compétents pour connaître de tous les délits imputés aux hommes embarqués et passibles de peines correctionnelles; que la peine des travaux publics, prononcée par l’article 3 de la loi du 15 juillet 1829, doit, aux termes des articles 52, 53, 72 et 83 de l’arrêté du 19 vendémiaire an XII, être rangée parmi les peines correctionnelles; que, par conséquent, le conseil de justice était compétent pour prononcer sur la prévention’. i> Enfin, ils étaient compétents pour connaître des faits qui, quoique la loi pénale ordinaire les ait qualifiés crimes, n’étaient passibles, d’après la loi spéciale, que de peines correctionnelles : tel est, par exemple, le vol commis par un domestique à bord du vaisseau. I>a Cour de cassation a jugé, en efl’et, O qu'il n’y a lieu, en matière maritime, de recourir à la législation générale que dans le silence de la loi spéciale, et que le Code pénal des vaisseaux présente un système complet de répression sur les vols commis à bord; que le vol domestique, non prévu spécialement par ce Code, rentre par suite dans les prévisions de son article 43, qui prononce contre tout homme, quel que soit son grade ou son emploi, coupable d’avoir volé à bord des effets appartenant à quelque particulier, la peine de douze coups de corde au cabestan, peine remplacée depuis par celle de dix jours de cachot ou de double boucle au pain et à l’eau, en vertu du
> Cass. 15 rcl. 1849 (Bull., n° 281).
a Cass. H févr. 1851 (Bull., n° lt9).
décret du 26 mars 1852'». 11 convient peut-être d’ajouter que leur compétence est fixée, conformément à la règle générale, par la peine dont le fait est passible et non par celle qu'ils appliquent. Ainsi, le conseil, incompétent pour prononcer la peine de la gène, ne devient pas compétent parce qu’il aura substitué à celte peine une peine d'emprisonnement. Il commet alors un excès de pouvoir en même temps qu'une violation de la loi applicable au fait incriminé*. Aujourd’hui il paraît résulter de la combinaison des articles 102 et 238 du Code de justice maritime que les conseils de justice ne peuvent connaître que des délits qui sont passibles soit d'un emprisonnement de deux ans au plus, soit des peines inférieures, de la privation de commandement, de l'inaptitude à l'avancement, de la réduction de grade ou de classe, du cachot ou double boucle et de l'amende, et seulement lorsque ces délits sont imputables k tous individus, hors les officiers
Ainsi trois conditions sont exigées pour établir la compétence du conseil de justice sur les personnes : il faut que les prévenus soient embarqués; ce n'est que sur les personnes k bord qu'il a juridiction. Il faut que le délit, sauf le cas où il serait purement militaire, ait été commis à bord; les délits commis à terre ne sont pas soumis à son autorité. C'est ce qui résulte des articles 68 et 11 1, § 1, du Code de justice maritime; il faut enfin que le délit, passible de deux ans d'emprisonnement au plus, ne soit pas imputé aux personnes ayant le rang ou le grade d'offimer. Nous reviendrons tout à l'heure sur ces règles pour les appliquer aux conseils de guerre.
2426. Lés conseils de guerre de bord, composés de sept juges, pris parmi les officiers généraux et les plus anciens capitaines de la Hotte, constituent les tribunaux criminels de l’armée de mer.
La constitutionnalité de leur organisation avait été attaquée, parce que leurs membres sont choisis pour chaque affaire, qu'ils jugent sans révision, et qu’ils sont dissous après avoir prononcé *. La Cour de cassation a répondu : u qu'un tribunal ne peut être considéré comme extraordinaire qu’autant que scs attributions
I CsM. SS avril 1854 (BuH., n» 119).
a On»*. 15ovl. 1849 (Bull., n» S81).
a Cass. 10 juin 1859 (Bull., n° 146); SO juillel 1860 (n° 168).
* Dùcr. SS juillet 1806, art. 39 cl suiv.
auraient été démembrées d'une autre juridiction à laquelle elles auraient été dévolues ou retourneraient de droit, cessant l'existence de ce tribunal extraordinaire ; que, quels que soient le mode de nomination des membres d’un tribunal, la durée de leurs fonctions et l’étendue des pouvoirs de ce tribunal, pourvu qu’institué légalement, il ne juge que des affaires de sa compétence, dans la mesure de cette compétence, et qu’il ne soit pas formé temporairement, au préjudice d’une autre juridiction antérieurement établie, permanente, qui serait, dans l’ordre ordinaire, seule compétente pour connaître du délit, ce tribunal ordinaire ne peut être considéré comme un tribunal extraordinaire, dont la ‘ suppression résulterait des articles 62 et 63 de la charte ; que les conseils de guerre de marine, établis par le décret du 22 juillet 1806, sont des tribunaux ordinaires pour la connaissance et le jugement des affaires qui leur sont dévolues; qu’aucun autre tribunal existant ne serait compétent pour en connaître; que dès lors ils ne peuvent être considérés comme commissions et tribunaux extraordinaires; qu’ils sont, au contraire, des tribunaux ordinaires en cette partie « Les articles 57 et 63 du Code de justice maritime ont organisé cette juridiction sur de nouvelles bases et l’ont complétée par l'institution d'un conseil de révision.
Les conseils connaissent de tous les crimes et délits qui entraînent une peine supérieure à deux années d’emprisonnement. L’article 33 du décret du 22 juillet 1806 porte : » Tous les délits commis par les personnes embarquées sur nos vaisseaux et autres de nos bâtiments, sur le jugement desquels il n’est pas pourvu par les dispositions ci-dessus, seront jugés par un conseil de guerre. » Les articles 94 et suivants du Code de justice maritime étendenk cette compétence dans les ternies suivants :
1’ Qu’ils sont compétents pour connaître de tous les crimes et délits commis soit à bord, soit à terre, sauf les cas où ces infractions sont justiciables des conseils de justice ou des tribunaux maritimes, par tous individus portés présents sur les rôles d’équipage des bâtiments de l’Etat, ou détachés du bord pour un service spécial, lorsque ces bâtiments ne se trouvent pas dans l’enceinte d'un arsenal militaire (art. 94).
L’article 76 du décret du 22 juillet 1806, qui défère aux juges des lieux la connaissance des crimes et délits commis par les
' Cai». 18 avril 1828 (J. P., (otn. XXI, p. 1379),
marins embarqués contre les habitants, est-il encore en vigueur? Cette disposition avait été appliquée dans plusieurs espèces. Plusieurs matelots se trouvant à bord d’un bâtiment de l’Elat étaient prévenus d'une tentative de vol h main armée avec escalade et effraction, dans l’enclos d’une ferme et au préjudice d’un habitant. La Cour de cassation a déclaré » que la connaissance de ce crime devait appartenir aux tribunaux ordinaires, et que la chambre d’accusation s’était écartée des règles de compétence, fixées par l’article 76 du décret, en renvoyant les prévenus devant le conseil de justice maritime, qui ne peut connaître, d’après ce même article, que des crimes et délits commis contre le service ou entre les officiers, matelots et soldats' n. Dans une autre espèce, plusieurs marins embarqués sur une goélette de l'État étaient prévenus de rébellion, violences et injures envers les préposés des douanes : la Cour de cassation a jugé “ que les délits commis contre les préposés des douanes, doivent être considérés comme des délits commis contre des habitants et sont à ce titre dans les attributions de la juridiction ordinaire * < . Mais de la généralité des termes de l’article 94, qui attribue aux conseils de guerre de bord tous les crimes et délits commis par les marins soit à bord, soit à terre, et de l’article 374, qui abroge toutes les dispositions relatives à la compétence des tribunaux de la marine, on peut induire que l’article 76 du décret du 22 juillet 1806 a cessé d’étre applicable.
2* Ils sont compétents pour connaître de tous les crimes commis soit à bord, soit à terre par des marins contre le service ou entre marins. La Cour de cassation avait déjà consacré cette distinction, 'clairement énoncée d’ailleurs dans l’article 76 du decret du 22 juillet 1806, en déclarant « que, d'après cet article, les délits contre les habitants dont la connaissance est réservée aux juges des lieux comprennent nécessairement tous ceux qui ne sont pas commis contre le service ou entre les officiers, matelots et soldats' n. Mais que faut-il eutendro par service? Le même arrêt explique que a par délits contre le service on no peut entendre que les délits contre le service maritime; que cela résulte de l’ensemble des dispositions du décret du 22 juillet 1806 et de leur
' Cass. 10 sept. 1813 (J. P., tom. XI, p. 707).
* Cass. 6 oct. 18V2 ( Bull., n“ 2.Î8); 2V juin 18.">S (n" 178).
'•* Même arrêt.
rapprochement avec les articles 10 et 13 du decret du 12 novembre suivant; qu’ainsi les délits de rébellion, de violence et d'injures envers les préposes des douanes et la force armée, bien qu'intéressant un serviee public, ne sont pas de la compétence des conseils de guerre maritimes n . Les termes de l'article 94 du Code maritime embrassent tous les crimes et délits.
3° Ils sont compétents pour connaître des délits commis par toutes les personnes embarquées. Ainsi , la Cour de cassation a décidé d'une part u que toute personne embarquée sur un vaisseau, autre que les officiers de la marine, officiers mariniers, matelots, troupes de terre embarquées sur les bâtiments de guerre, sans aucune exception, est soumise à la loi du 21-22août 1790' n . Kt d'une autre part ° qu'il résulte de l'article 33 du décret du 22 juillet 1806 que tous délits commis par les personnes embarquées sur les vaisseaux de l'Etat, au jugement desquelles il n'est pas pourvu par les dispositions préeédentes du môme décret, seront jugés par un eonseil de guerre maritime ’ » .
4° Ils sont eompétents pour connaître de ces crimes et délits à l'exclusion de toute autre juridiction et particulièrement des conseils de guerre permanents. Un arrêt déclare « que, d'après les dispositions du décret du 22 juillet 1806, les marins embarqués sont justiciables, suivant la gravite des cas, des conseils de justice ou des conseils de guerre maritimes; qu'aucune des lois et ordonnances relatives aux conseils de guerre permanents ne leur attribue de juridiction à cet égard ’« . Un autre arrêt décide également « qu'en attribuant aux conseils de guerre la connaissance des délits commis dans les possessions dos îles Marquises par tous Français ou étrangers, l'ordonnance du 28 avril 1843 n'a pas pu comprendre ceux commis par des marins à bord de leurs bâtiments, puisque ces marins sont soumis à une juridiction spéciale qui les suit partout où les portent les bâtiments sur lesquels ils sont embarqués ' » . Mais, dès l'instant où le bâtiment rentre dans l'enceinte de l'arsenal, soit pour être désarmé, soit seulement en réserve, les conseils de guerre de bord cessent de fonctionner, et les affaires pendantes devant eux ou en cours d'instruction sont
* Cass. !"■ juiltet 18.30 (J. P., lom. XXtlI, p. 640).
ï Cass. 2S févr. 1850 (Bull., n» 70).
a Cass. 2 févr. 1850 (Bull., n” 44).
♦ Cass. 22 févr. 1850 (Bull., n" 71).
646 LIV. V. DE LA iilSB EM PRÉVENTION BT EN ACCUSATION.
renvoyées devant les conseils de guerre permanents de l’arcondis.sen'.ent maritime
5* Enfin, ils sont compétents, aux termes des articles 95, 96, 97, 98 et 99, pour connaître 1* des crimes ou délits prévus par les articles 262 à 265, 288, 316, 321, 331, 336, 337, 338, 342, 343, 361, 362 et 363 du Code maritime, commis par tous individus embarqués sur des navires convoyés ; 2* des crimes et délits prévus par les articles 265, 321 , 362 et 363 commis hors de France ou des colonies par tous individus embarqués sur des navires de commerce français ; 3* des crimes et délits prévus par les articles 263, n* 2, et 360 commis par les pilotes; 4° des crimes et délits prévus par tes articles 262 à 265, 321, 331, 336 à 338, 342, 343 et 363, commis sur les rades françaises ou étrangères occupées militairement par tous individus ; 5° les crimes et délits prévus par le titre II du livre IV, commis par des étrangers à bord des bâtiments de l’État hors de l'enceinte d’un arsenal maritime.
2427. Les tribunaux maritimes, qui ont remplacé les cours martiales maritimes, sont les juges correctionnels et criminels à la fois des faits relatifs au service de la marine commis à terre. Ils sont composés de sept juges : un capitaine de vaisseau, un commissaire et un sous-ingénieur de la marine, deux juges du tribunal civil, deux lieutenants de vaisseau; ils sont permanents, et leurs jugements peuvent être sujets à révision*.
La constitutionnalité de cette juridiction a été attaquée, comme celle de toutes les juridictions maritimes, avant la loi du 4 juin 1858. 1^ Cour de cassation l’a déclarée maintenue: a Attendu que le décret du 14 novembre 1806, sur les tribunaux maritimes, a été exécuté comme loi antérieurement à la charte et que les dispositions de ce décret ne sont point contraires au texte de la charte et ne sont incompatibles avec l’esprit d’aucune de ses dispositions, en ce qui regarde les marins ou attachés au service de la marine ; qu’ils sont formellement reconnus par la loi du 10 avril 1825*. *
Ils connaissent 1°, aux termes de l’article 10, décret du 12 no-
> Caas. 30 nov. 1860 (Bull., d° S65); 9 juillet 1863 (n” 190).
2 Décr. IS noï. 1806, art. S, 4, 51.
3 Cass. 14 nov. 1834 (J. P., tom. XXVI, p. 1012).
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vembre 1806, de tous les délits commis dans les ports et arsenaux, qui sont relatifs soit ti leur police ou sûreté, soit au service maritime; 2* de tous les délits commis par les équipages des bâtiments de l’État relatifs au service maritime, jusqu’au moment de la mise en rade« et au désarmement, depuis la rentrée dans le port Jusqu’au licenciement de l’équipage (art. 12 du même décret); 3° de tous les faits de piraterie (loi du 10 avril 1825, art. 16). L’article 88 du Code de justice maritime porte: « Sont justiciables des tribunaux maritimes, encore qu’ils ne soient ni marins ni militaires, tous individus auteurs ou complices de crimes et délits commis dans l’intérieur des ports, arsenaux et établissements de la marine, lorsque ces crimes et délits sont de nature à compromettre soit la police ou la sûreté de ces établissements, soit le service maritime. * Les articles 89 et 90 ajoutent les crimes et délits des condamnés aux travaux forcés dans les ports et arsenaux et les faits de piraterie.
2428. Ces différentes attributions demandent quelques explications. La premiëré exige deux conditions: 1° que les délits aient été commis dans les ports et arsenaux; 2° qu’ils soient relatifs soit à leur police ou sûreté, soit au service maritime. La dénomination de ports et arsenaux comprend tous les établissements et bâtiments appartenant à la marine, affectés à son service, et dans la régie et administration desquels il est défendu , par un décrët du 20 mars 1791, à tous corps administratifs de s'immiscer. C’est ce qui résulte d’une ordonnance du 12 janvier 1822, rendue sur la question de savoir si l’article 10 du décret doit s’appliquer aux crimes et délits commis dans les établissements des ports ou arsenaux maritimes, mais situés hors de leur enceinte, et qui décide que les délits qui ont été commis, soit dans une caserne placée en dehors d’un arsenal, soit dans le port même, étant commis dans un établissement dépendant de l’arsenal, soumis â la même police et aux mêmes réglements, rentrent dans la compétence des tribunaux maritimes.
Il a été jugé, d’après cette ordonnance, que l’établissement d’Indret , chantier de constructions navales administré par le département de la marine, doit être assimilé aux arsenaux maritimes '. Mais le vol qui serait commis, non dans le port c( arse-
* Cass. 14 nov. 1834 (J. P., tom, XXVI, p. lOlS).
nal, mais dans la ville de Kochefort, ne pourrait à aucun titre appartenir au tribunal maritime'.
Mais que faut-il entendre par la police ou la sûreté des ports et arsenaux? Cette condition est la base fondamentale de la compétence, car l’article 13 du décret ajoute : «. Dans le cas oii les délits commis dans les ports et arsenaux ne seront relatifs ni à la police, ni à la sûreté desdils ports et arsenaux, ni au service maritime, les prévenus seront renvoyés devant les tribunaux qui en doivent connaitre. » Et l'article 58 du Code est conçu dans le même sens. Ces termes, il faut le reconnaître, sont vagues et indéfinis. 1° Il a été jugé, par suite, que les propos injurieux tenus dans l’intérieur d’un arsenal par un employé de cet arsenal contre un autre employé étaient relatifs à la police : « Attendu que le fait de la cause constituait évidemment un délit commis dans l’arsenal par un calfat envers le contre-maître calfat; qu’il caractérisait un trouble à la police, à l’ordre et au service maritime qui doivent être observés dans un arsenal, et une insubordination manifeste de la part de l'inférieur envers son supérieur; que dés lors la connaissance de ce délit appartenait exclusivement au tribunal maritime ' ; » 2’ que le vol commis par un gardechiourme dans le port de Brest, pendant qu’il était de service, rentre dans la même compétence* ; qu’il en est de même du vol, commis par un gardien distributeur des chantiers d’Indret, d’objets confiés à sa surveillance * ; 4° du vol commis dans une caserne flottante amarrée dans le port de Toulon par un matelot au préjudice d’un matelot : « Attendu qu’il suffit que le délit soit relatif à la police et à la sûreté de l’arsenal ou au service maritime, pour qu’il rentre dans les attributions du tribunal maritime; que tel est le caractère d’un vol commis dans une caserne dépendante de l’arsenal; qu’il intéresse tout à la fois sa police et sa sûreté; qu’il trouble même le service maritime, en ce que le matelot, dépouillé par l’effet de cette soustraction des vêtements qui lui ont été fournis par l’Etat, peut avoir été momentanément empêché dans le service auquel il est assujetti » 5* que les voies
< CiM. 4 févr. 1832 (J. P., (om. XXIV, p. 665). s C»s>. 12 nov. 1819 (J. P., «om. XV, p. 554).
3 Cms. 21 juin 1833 (J. P., «om. XXV, p. 589).
♦ enss. 14 nov. 1834, cilc tuprà.
ÜU8. 2 sept. 1836 (Bull., n« 291).
de fait d’un ouvrier de l’arsenal envers le maître de l’atelier appartiennent encore à la môme juridiction'. Toutefois, un arrêt postérieur a jugé que le vol d’objets appartenant à un fournisseur, quoique commis sur le quai de l'arsenal, n’est pas de nature à compromettre la sûreté et appartient aux tribunaux ordinaires *.
La loi veut que les délits soient relatifs soit à la police ou sûreté des ports et arsenaux , soit au service maritime. Quel est le sens de ces derniers mots? La Cour de cassation a déclaré u (|ue les termes généraux service maritime qui se trouvent à la suite, dans le même contexte et en corrélation avec les délits commis dans les ports et arsenaux, relatifs soit à leur police, soit à leur sûreté, doivent s’entendre naturellement du service spécial desdits ports et arsenaux ’ n .
Lorsque les deux conditions du lieu de la perpétration et de la nature du délit coexistent, la juridiction des tribunaux maritimes s'étend à toute personne, qu’elle soit ou non attachée à l’administration de la marine. Telle est la disposition de l'article 11 du décret : a Ils connaîtront de ces délits à l’égard de tous ceux qui en seraient auteurs, fauteurs ou complices, encore qu’ils ne fussent pas gens de guerre ou attachés au service de la marine. » Telle est aussi la disposition de l’article 88 du Code.
2429. Cette disposition avait été déclarée inconstitutionnelle par trois arrêts des 12 avril 1834, 23 janvier 1835 et 20 janvier 1848, qui ont décidé « qu’elle est inconciliable avec le texte comme avec l’esprit des articles 53 et 54 de la charte; que les tribunaux maritimes ne sont des tribunaux ordinaires que pour le jugement des crimes et délits commis par des gens de mer ou par des individus qui leur sont assimilés par la loi; qu'ils deviennent des tribunaux extraordinaires lorsqu'ils étendent leur compétence sur des citoyens qui n’appartiennent ni à l'une ni à l’autre de ces catégories * » . Mais le décret du 26 mars 1852 est venu maintenir cette compétence. L’article 4 de ce décret porte : a La compétence des tribunaux maritimes établis par le décret
‘ Cu>. 26 févr. 1847 (Bull., n° 59).
* Ctss. 10 avrit 1863 (Bull., n" 109).
3 Cass. 18 août 1826 (J. P., tom. XX, p. 814).
« Cass. 12 avril 1834 (J. P., t.XXVI, p. 382); 13 janv. 1835 (ibid., p. 1297); 20 jaav. 1848 (Bull., n° 19).
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impérial du 12 novembre 1806 est désormais 6tée telle qu’elle a été réglée pat le titre II dudit décret, ainsi conçu, n (Suivent les textes des articles 10, 11 , 12 et 13.) Le rapport du ministre de la marine qui précède ce décret déclare que « la police do nos arsenaux , gravement compromise au point de vue de la conservation du matériel naval, se trouvera désormais sauvegardée, en vertu d'une consécration nouvelle donnée au titre II du décret du 12 novembre 1806, laquelle rendra aux tribunaux maritimes une compétence qui s'était progressivement démembrée en présence de principes tirés de l’Interprétation des chartes » . Et les considérants qui sont en tête de ce nouveau décret ajoutent « que divers arrêts, en enlevant aux tribunaux maritimes une partie essentielle de leur compétence, ont porté une grave atteinte à la répression des délits et des crimes commis dans les arsenaux maritimes et qu’il est urgent d’y remédier » . Il n’est donc pas douteux que, par ce décret, qui, aux termes de l’article 58 de la constitution du 14 janvier 1832, a force de loi, la jurisprudence qui vient d’étre citée a été abrogée, et que, par une notable exception au principe proclamé en 1789 que les citoyens ne peuvent être distraits de leurs juges naturels, les tribunaux maritimes, juridiction exceptionnelle et temporaire, étendent lent' compétence à des personnes qn’aueun lien n’attache au service maritime. L’article 88 du Code de justice maritime reproduit la même exception.
2430. Nous avons vu que ces tribunaux, aux termes de l’article 12 du décret du 12 novembre 1806, exerçaient, en second lieu, leur juridiction sur les marins qui ne sont pas encore embarqués ou qui cessent de l’êlrc; car, pendant toute la durée de l’embarquement, ils sont soumis à la juridiction des conseils de justice et des conseils de guerre. Aujourd’hui, cette partie de leurs attributions a été transportée aux conseils.de guerre permanents des arrondissements maritimes par l’article 78 du Code maritime.
Les tribunaux maritimes n'étaient pas d’ailleurs compétents pour connaître des délits militaires ou disciplinaires commis par les marins dans le port. La Cour de cassation leur avait dénié cette autorité : « attendu que , si les tribunaux maritimes sont compétents pour connaître de tous les délits commis dans les
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ports et arsenaux relatifs soit à leur police et sûreté, soit au service maritime, ce serait forcer le sens et l'esprit de la loi d’institution que de comprendre parmi les délits relatifs au service maritime les délits d’insubordination accompagnés de circonstances plus ou moins graves, lesquels sont purement militaires et peuvent même avoir lieu de l’inférieur à son supérieur, indépendamment du service nlaritimc, seulement à l’occasion cl accessoirement dudit service; que dans toutes les armes les délits d'insuborditiation sont passibles de peines de discipline ou de peines plus sévères qui doivent être appliquées ou par la police intérieure du corps, ou par les conseils de guerre, à raison du plus ou moins do gravité des éléments qui composent ces délits et les caractérisent; que dès lors ces délits sont de la compétence des conseils de guerre. Celte décision est confirmée par l’article 78 ”
Les tribunaux maritimes étaient encore incompétents pour connaître des délits des marins non embarqués envers les babilanls. D’abord, leur compétence était restreinte par l’article 10 du décret du 12 novembre 1806 aux délits relatifs à la police ou sûreté des ports cl arsenaux ou au service maritime; ensuite, l’article 76 du décret du 22 juillet 1806, ayant attribué aux juges des lieux la connaissance des crimes et délits commis contre les habitants par les officiers, matelots et soldats, celte disposition générale enlevait ces délits aussi bien aux tribunaux maritimes qu’aux conseils de justice et aux conseils de guerre’. Mais nous avons vu que cette disposition avait été absorbée par l’article 94 du nouveau Code.
Les tribunaux maritimes sont-ils compétents pour connaître des crimes et des délits commis par les individus qui appartiennent au service de la marine sans appartenir à aucun équipage? Le doute vient de ce que l’article 12 du décret du 12 novembre 1806 ne parle que des équipages des bâtiments; mais il est évident qu’il s’applique à tous les officiers, matelots ou soldats en activité de service. Telle est la disposition formelle des articles 2 et 3 du titre I de la loi des 20 septembre-12 octobre 1791 . L’article 2 ajoute même les délits relatifs au service maritime commis par les employés d’administration et autres employés du ser-
' Cass. 18 août 1826 (J. P., tom. XX, p. 81%).
^ Conf. Uangin , n, 166.
vice de la marine. Il a été jugé, d'apres cette interprétation, a que les marins inscrits n’appartiennent point nu service actif de la marine , qu'ils sont seulement susceptibles d'être appelés à en faire partie; que jusqu'à cet appel ils doivent être considérés comme de simples habitants pour tous les crimes et délits dont ils peuvent se rendre coupables ' » . Mais la Cour de cassation a reconnu en même temps que le fait d'un sous-commissaire de la marine d’avoir fait procédera l'arrestation illégale d’un citoyen est justiciable des tribunaux maritimes '. L’article 88 du Code embrasse tous individus, encore qu'ils ne soient ni marins ni militaires.
Mais cette compétence s’étend-cHc anx personnes attachées au service de la marine et à sa suite? Il faut remarquer qu’il n'existe aucun doute à cet égard quand ces personnes sont embarquées ; la question ne s’élève que quand elles sont à terre et dans le port. M. Merlin l'a nettement résolue : «L’article 10 de la loi du 13 brumaire an V range expressément dans la classe des personnes attachées à Vannée et comme telles justiciables des conseils de guerre, les vivandiers , les niunilionnaires et les boulangers de l'armée. On dira peut-être que cet article ne dispose ainsi que pour les conseils de guerre des armées de terre. Mais cet article n'introduit pas pour les armées de terre un droit nouveau : il n'est à leur égard que le développement du principe proclamé par toutes les lois précédentes que l’on doit, quant à la juridiction , assimiler aux militaires tontes les personnes attachées aux armées de terre et de mer, et dès là, nulle raison pour ne pas adapter aux armées navales l'application que donne à ce principe pour les armées de terre l’article 10 de la loi du 13 brumaire an V L » Cette interprétation a été adoptée par un arrêt de la Cour de cassation du 25 mars 1808 La faiblesse de l’argumentation sur laquelle elle repose est évidente : est-ce qu’une compétence exceptionnelle , qui a pour résultat de distraire des citoyens de leurs juges naturels pour les déférer à des juges spéciaux, peut être établie par une simple assimilation? Est-ce qu’il n'est pas de principe que toute juridiction extraordinaire doit être strictement limitée aux personnes et aux faits désignés par la loi
• Cas.^. 14 juillet 1827 (J. P., lom. XXI, p. 610).
ï Cass. 13 déc 1828 (J. P., lom. XXII, p. 458).
3 Rcp., V» Conf. de guerre maritime, n. 1.
♦ Joiirn. du Pal., lom. VI, p. 579.
de son institution? L’article 10 de la loi du 13 brumaire an V n'a, d’ailleurs, enveloppé dans la compétence des conseils de guerre que les personnes qui sont attachées à un corps d'armée , à une armée en campagne ou en marche : or, n’en est-il pas ainsi en ce qui concerne l’armée navale, puisque toutes les personnes qui sont attachées à son service, dès qu’elles sont embarquées, sont soumises à la juridiction maritime? Ce que propose M. Hferlin c’est donc non-seulement d’étendre l’article 10 de la loi du 13 brumaire an V de l’armée de terre à l’armée navale, mais de l’appliquer lé oü l’armée de terre elle-même ne l'applique pas, à des personnes qui résident dans les ports, qui ne sont pas à la suite de l'armée, qui restent dans le lieu de la garnison. Or, non-seulement, dans ce cas, les mêmes motifs ne subsistent plus, mais il n’y a plus même d’intérêt à étendre l’exception Aujourd’hui, la question est tranchée par les articles 77 et 78 du Code de justice maritime.
Au surplus, la Cour de cassation a reconnu : 1° que les préposés des magasins des munitionnaires ne sont pas soumis à cette juridiction : « attendu que les cours martiales maritimes ne sont point compétentes pour prononcer sur des délits qui n’ont été commis ni dans des arsenaux, ni par des officiers d’administration ou employés dans le département de la marine ' n ; 2* que la même décision doit être appliquée aux entrepreneurs des charrois de la marine ; k attendu qu’on ne saurait considérer comme attachés à la marine, c’est-à-dire comme ayant engagé sa personne au service de cette administration , un citoyen qui^^ contracté avec elle d’autres obligations que celles dont une convention purement industrielle a déterminé la nature et les limites ’. n
2i31. La troisième attribution des tribunaux maritimes a pour objet les faits de piraterie. L’article 17 de la loi du 10 avril ISIS porte : a S’il y a capture de navires ou arrestation de personnes, les prévenus de piraterie seront jugés par le tribunal maritime du chef-lieu de l’arrondissement maritime, dans les ports desquels ils auront été amenés. Dans tous les autres cas, les prévenus seront jugés par le tribunal maritime de Toulon si le crime a été
< Conf. .Mangin, n. 171.
s Cn»s. ÎO fruct. an XIII (J. P., lom. IV, p. 761).
1 Cas», lî avril 1834 (J. P., tora. XXVI, p. 382).
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conimjg dans le détroit de Gibraltar , la mer Méditerranée ou les autres mers du Levant, et par le tribunal de Brest lorsque le crime aura été commis sur les autres mers. Toutefois , lorsqu’un tribunal maritime aura été régulièrement saisi du jugement de l’un des prévenus, ce tribunal Jugera tous les autres prévenus du même crime, à quelque époque qu’ils soient découverts et dans qucl(|ue lieu qu'ils soient arrêtes. Sont exceptés des dispositions du présent article les prévenus du crime spécifié au pa<ragraplic 1*' de l'article 3, lesquels seront Jugés suivant les personnes et |>ar les tribunaux ordinaires. » Ce cas excepté a pour objet le fait d'un Français qui prend commission d’une puissance étrangère pour commander un navire armé en course. L’article 19 ajoute : u Les complices des cripies de piraterie seront jugés par les tribunaux maritimes, s La constitutionnalité de cette attribution a été contestée sous la charte de 1830; mais la Cour de cassation a déclaré u que les tribunaux mRritimes établis par un décret qui avait force de loi et reconnus postérieurement par la loi du 19 avril 1825 sont compétents pour juger tout individu faisant partie de l’équipage d’un bâtiment de mer français, accusé d’un fait de piraterie ' » .Cette compétence a été, en dernier lieu, confirmée par le décret du 2G mars 1852 et par les articles 90, 91 et 374 du Code de justice maritime.
2432. Les conseils et tribunaux de révision placés à côté des conseils de guerre et des tribunaux maritimes par les articles 26, 46 et 63 du Code de justice maritime, ne connaissent pas du fond des affaires et prononcent la nullité des jugements dans les cas suivants : 1° lorsque la juridiction n'a pas été légalement composée ; 2° lorsque les règles de compétence ont été violées ; 3° lorsque la peine a été faussement appliquée ; 4° lorsqu’il y a eu omission ou violation des formes prescrites à peine de nullilé; 5° lorsqu’il y a eu omission de statuer sur les conclusions ou réquisitions des parties (art. 87 et 183).
2433. Les tribunaux maritimes spéciaux avaient pour objet la police des chiourmes et des bagnes. Us connaissaient, sans aucun recours, de tous les délits relatifs à cette police*.
• Cas». Il avril 1839 (Bull., n" 119).
2 An. (16, dâcr. lî nov. 1808.
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Les articles 70 et 71 du décret du 12 novembre 180G portaient en outre ; n Tous délits commis par les individus employés au service des bagnes et à la garde des forçats seront punis en conformité des règlements rendus pour la police et Injustice des cbiour-, mes. a Tous fauteurs et complices d’évasion de forçat étaient justiciables des tribunaux maritimes spéciaux. Mais une ordonnance du 2 janvier 1817 avait modiCé ces deux dispositions. L'article 2 de cette ordonnance portait : « Les forçats détenus dans les bagnes seront seuls justiciables des tribunaux maritimes spéciaux; les crimes et délits commis par d'autres individus, et dont 1a connaissance était attribuée à ces tribunaux, seront jugés par les tribunaux maritimes ordinaires , lorsque les crimes ou délits auront été commis dans l'intérieur des ports pt arsenaux. » Une autre ordonnance du 16 février 1827 ajoutait que les forçats, même libérés sont justiciables du tribunal maritime spécial, à raison des crimes et délits qu’ils ont comniis dans les bagnes avant leur libération.
La Cour de cassation a reconnu, en appliquant cette législation spéciale , 1* que les forçats en état de libération ne sont point justiciables des tribunaux inaritipaes spéciaux, à raison des délits qu’ils ont commis avant cette libération, non dans le port et l’arsenal, mais dans l'intérieur de la ville ' ; 2° que les forçats sont justiciables des tribunaux ordinaires toutes les fois qu’ils ont des complices non forçats ' ; 3° que l’évasion des forçats et lescrimes à l’aide desquels elle se commet rentrent dans la compétence exceptionnelle quand elle n’a point de complices étrangers au bagne *.
Les tribunaux maritimes ont été abpfis par l’article 374 du Code de justice militaire; leurs attributions appartiennent aux tribunaux maritimes permanents.
Deux arrêtés des 5 germinal et 1*' floréal au XII avaient établi des conseils de guerre spéciaux pour juger les déserteurs de la marine : l’article 32 du décret du 22 juillet 1806 les avait formellement maintenus. Une ordonnance du 22 mai 1816 a changé ces conseils spéciaux en conseils permanents. L’article 1" dispose que » les officiers marinieis et marins , les sous-officiers ,
1 Cass. 4 févr. 1832 (J. P., totn. XXIV, p. 665).
s Cass. 3 août 1827 (J. P,, toni. XXt, p. 097).
® Cass. 2 janv. 184.5 (Biilt., n” 3).
* Cass. 14 mars 1845 (But)., 96).
canonniers et ouvriers du corps d'arlillerie de la marine, prévenus du crime de désertion, seront traduits à des conseils de guerre permanents. Il sera établi en conséquence des conseils permanents et des conseils de révision dans chacun de nos ports de Brest, Toulon , Rocliefort , Lorient et Cherbourg » . Ces conseils permanents avaient une attribution exclusive pour le jugement du délit de désertion ' : toutefois les troupes d’infanterie de marine, assimilées par l’article 14 de l’ordonnance du 20 novembre 1836 aux troupes de ligne, demeuraient soumises aux conseils de guerre organisés conformément à la loi du 13 brumaire an Xlil *. l<es conseils de guerre maritimes permanents étaient, en outre, les juges ordinaires des troupes de la marine. Ainsi, l’artillerie de la marine, d’après l’ordonnance du 30 avril 1844, est exclusivement destinée au service des batteries de terre en France et aux colonies; elle ne fait plus partie de l’équipage des vaisseaux. Les soldats de ce corps sont donc justiciables des conseils de guerre , en vertu des lois des 3 brumaire an IV et 18 vendémiaire an VI. La Cour de cassation a jugé dans ce sens que les soldats d’artillerie de la marine prévenus de voies de fait envers des habitants et présents û leur corps au moment du délit avaient été compétemment jugés par le conseil de guerre maritime permanent de Brest '. Cette juridiction se trouve aujourd’hui absorbée dans -celle des conseils de guerre permanents des arrondissements maritimes.
§ V. Juridictions spéciales.
^434. Les conseils de préfecture connaissent ;
J* Des contraventions en matière de grande voirie, telles qu’anticapations , dépôts de fumier et d’autres objets et toutes espèces de détériorations commises soit sur les grandes routes, sur les arbres qui les bordent, sur les fossés, ouvrages d’art et matérianx destinés è leur entretien, soit sur les canaux, fleuves et rivières navigables, leurs chemins de halage, francs bords, fossés et ouvrages d'art *. Ne sont point comprises dans cette attribution et sont par conséquent réservées aux tribunaux ordinaires : 1° Les
< Cass. 2 déc. 18ÎV (J. P., lom. XVIII, p. 1167).
2 Cass. 2 juillet 1810 (Bull., n« 191 ).
^ Cass. 19 janv. 18^0 (Bull., n° 25).
< L. 9 Bor. an X, arl. 1 et 8; décr. 16 déc. 1811, art. 114.
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contraventions de voirie commises sur les rues, quais et places publiques des villes , bourgs ou villages qui sont la prolongation d’une grande roule' ; 2° les contraventions à la police des rivières, qui ont pour objet soit de Taciliter la pèche*, soit le passage des ponts ’, et les contraventions aux règlements administratifs sur les autres cours d'eau *.
2° Des contraventions qui concernent la conservation des fortifications *. Ainsi, le fait de faire pâturer des vaches sur les glaeis d'un fort, prévu par l'article 22, titre I, de la loi du 10 juillet 1701, appartient à leur compétence, lors même qu'un arrêté municipal l'aurait spécialement défendu
3° ües contraventions qui sont relatives au dépôt ou jet d'iinmondiccs ou dégradations dans les canaux, rivières navigables, ports maritimes, de commerce et travaux à la mer. Le décret du 10 avril 1812 porte : « Le titre IX du décret du 16 décembre 1811, relatif à l’entretien des routes, est applicable aux canaux, rivières navigables, ports maritimes de commerce et travaux à la mer. Or, l’article 114 de ce dernier décret, compris dans le titre IX porte : u 11 sera statué sans délai par les conseils de préfecture tant sur les oppositions qui auraient été formées par 1rs délinquants que sur les amendes encourues par eux. n Ainsi, le fait d’avoir jeté des immondices dans un port, prévu par l'article 4, titre 11, livre IV de l’ordonnance de 1081 et par l’article 113 du décret du 16 décembre 1811, rentre dans leurs attributions \
4* Des contraventions aux lois et règlements sur les carrières, lorsqu’un décret spécial les leur a attribuées. Deux décrets, l'un du 22 mars 1813, l'autre du 4 juillet 1813, relatifs è l'exploitation des carrières dans les départements de la Seine et de Scineet-Oise, renvoient aux conseils de préfecture les contraventions aux dispositions réglementaires qu’ils contiennent. Mais cette attribution exceptionnelle, contraire à la règle générale posée par
' Cass. 13 juin 1811 (S. V. 12. 1. 64); 13 avril 1824 (S. 24. 1. .3.34); 6 déc. 1826 (S. V. 2r. 1. 513).
2 Cass. 26 juillet 1827 (Bull., n» 630).
3 Cass. 22 mai 1830 (S. V. 30. 1. 339).
* C.1SS. 16 déc. 1833 (Bull., n'>.582).
^ L. 29 flor. au X, art. 1 ; 1. 17 juillet 1819, art. 11 ; orJ. l" aoét 1821, art. 31 .
e Cass. 16 juin 18V8 (Bull., ii» 18t).
7 Cass. 7 ocl. 1842 (Bull., n» 263).
V. Aî
l’ai licle 95 de la loi du 21 avril 1810, qui défère à la juridiction corrcclionnelle toutes les contraventions en matière de mines et de carrières, doit être restreinte dans ses termes : il a même été reconnu qu'une ordonnance royale n'avait pas eu le ponvoir de substituer en cette matière, comme l'ont fait les deux décrets cités, la juridiction des conseils de préfecture à celle des ju,qes ordinaires
L'article 8 de la loi du 28 ventôse an XIII avait attribué à ces conseils la connaissance des contraventions aux règlements relatifs à la largeur des chemins vicinaux et aux plantations faites sur les bords de ces chemins. Mais la loi du 21 mai 1836, qui contient un système complet de législation sur les chemins vicinaux, a virtiiellcmênl et nécessairement abrogé cette attribution administrative : les usurpations qui peuvent y être commises, de quelque (Piivre qu'elles résultent, ne constituent plus aujourd'hui qu'une contravention au règlement général fait par les préfets, en exécution de l’article 21 de cette nouvelle loi, et les tribunaux de police sont seuls compétents*.
2i35. 11 ne faut pas perdre de vue que les tribunaux de police sont exclusivement compétents pour réprimer toutes les contraventions aux lois et règlements de police qui ne sont pas expressément dévolues à une autre juridiction : ce principe de compétence résulte expressément des articles 122 de la loi du 16-2i août 1790, 137 et 138 du Code d'instruction criminelle et 471, n' 15, du Code pénal. Il faut nécessairement en déduire que toute attribution faite aux conseils de préfecture, étant une exception au droit commun, doit être limitée strictement dans ses termes et qu'il n’est pas permis d’étendre leur juridiction à des faits qui ne leur sont pas formellement déférés.
C’est [lar application de cette règle d’interprétation qu’il a été reconnu que les contraventions à l’arrêté d’un préfet sur les précautions h prendre pour le service des bateaux à vapeur appartiennent aux trilinnaux de police : <> attendu que la loi du 29 floréal an X n’attribue aux conseils de préfecture le jugement des infractions aux règlements émanés de l’autorité administrative
' Cass. 29 août 18.51 (Biilt., n" 3(15).
- Cass. 10 sept. 1840 (Biilt., n" 260) ; et conf. cass. 2 ni.irs 1817, 4 ocl. 1839, 8 (lêc. 1843, 12 déc. 1846, etc.
CH. XV. EXCEPT. .WX RÈGLES GÉX. DE LA COMPÉTEXCE , N° 243G. 659
(jiie lorsqu’elles consiiliicnt soit une anticipation ou une détérioration sur les grandes routes, sur les canaux, fleuves et rivières navigables ou flottables et tout ce qui en dépend, soit un empêchement ou une entrave quelconque à la libre circulation sur ces communications de grande voirie ou au libre cours des eaux de ces canaux, fleuves et rivières; que la disposition limitative et restrictive de cette loi ne permet pas d’étendre la juridiction exceptionnelle de ces conseils sur des faits qu’elle ne leur défère point formellement ; d’oii la conséquence que la répression des contraventions aux règlements qui intéressent la sûreté desdites communications ne doit appartenir qu’aux tribunaux ordinaires ' . n
C’est par une autre application de la même règle qu’il a été décidé que l’article 4 de la loi du 28 pluviôse an VIII, qui réserve aux conseils de préfecture la connaissance des difflcultés entre les entrepreneurs de travaux publics et l’administration sur l’exécution de leurs marchés et des réclamations des particuliers contre les entrepreneurs, ne fait point obstacle à la compétence du tribunal de police en ce qui concerne soit les contraventions aux règlements de police commises par les entrepreneurs', soit les fouilles et extractions de matériaux faites sur des terrains qui ne leur sont indiquées ni par leur cahier des charges, ni par aucun devis supplémentaire
2436. Le conseil de l’université connaît, indépendamment des infractions disciplinaires dont le jugement lui est attribué, des délits commis dans l'intérieur des lycées et collèges par les élèves.
Les articles 76, 77, 78 et 79 du décret du 15 novembre 1811 sont ainsi conçus : a Les élèves des lycées et des collèges au-dessous de seize ans ne seront justiciables, pour délits commis par eux dans l’intérieur do ces maisons, que de l’université. — Ils seront punis, selon la gravité des cas, d’une détention de trois jours à trois mois dans l’intérieur du lycée ou du collège, dans un local destiné à cet effet. — Si les père, mère ou tuteurs s’opposaient à l’exercice de ces mesures, l’élève leur sera remis et ne
* Cass. 14 nov. 1835 (Bull., u" 428).
* Cass. 4 févr. 1831 (J. 1'., loin. XXIII, p. 1192); cl coiif. eass. 3 liée. 1838 ( S. U. 34. 1. 360).
3 Cass. 16 avril 1830 (Bull., n»120); ri cmif. 3 août 1837 (Dali. 37. 1. 558).
pourra plus être reçu dans aucun autre lyctie ou collège de l'université, et sera renvoyé, le cas échéant, à la justice ordinaire. — Pour les délits commis par les élèves au dehors, dans les sorties et promenades faites en commun, la partie lésée conservera le droit de poursuivre, si elle le veut, les réparations par les voies ordinaires, n
L'article 41 du même décret porte, en outre, qu'en conséquence du décret du 17 mars 1808, qui ne contient toutefois aucune disposition précise sur ce point: ul'universilé impériale aura juridiction sur scs membres en tout ce qui touche... les plaintes et les réclamations contre ses membres relativement à l'exercice de leurs fonctions, les injures, diffamations et scandales entre eux, et l'application des peines encourues par les délinquants. n Mais, comme les peines prévues dans ce cas par les articles 72 et 73 du même décret sont purement disciplinaires, que le conseil, aux termes des articles 57 et 79 du décret du
17 mars 1808, n'a pas compétence pour en prononcer d'autres, et que l'article 74 du décret du 15 novembre 1811 réserve formellement la poursuite devant les juges ordinaires quand il y a délit commun, il y a lieu de penser que ces dispositions n'ont créé qu'une haute attribution disciplinaire, mais ne feraient point obstacle à l'action de la justice si elle était régulièrement saisie et que les faits qualifiés diffamations ou voies de fait eussent le caractère d'un délit.
2437. Les conseils de prud'hommes, institués par la loi du
18 mars 1806, réorganisés parles lois des 27 mai 26 juin 1848 et ramenés à leur première organisation par le décret du 2 mars 1852, connaissent :
1° Comme officiers de police seulement et à la charge de renvoyer leurs procès-verbaux aux juges compétents, — des contraventions aux lois et règlements sur les manufactures; — des soustractions de matières premières faites par les ouvriers au préjudice des fabricants; — des infidélités commises par les teinturiers (2-16 mars 1806, art. 10, 11, 12 et 13).
2° Comme juges, des délits tendant à troubler l'ordre et la discipline des ateliers et de tout manquement grave des apprentis envers leurs maîtres (déc. 3 août 1808, art. 4). Toutefois, cette attribution, qui leur permet de prononcer un emprisonnement qui
ne peut excéder trois jours, est sans préjudice de l'attribution spéciale que l’article 19 de la loi du 22 germinal an XI a donnée à cet égard au préfet de police à Paris, et sans préjudice aussi de la compétence du tribunal de police.
2-138. Les prud'hommes pécheurs, dont la juridiction ancienne, successivement reconnue par les arrêts du conseil du 16 mai 1728 et du 29 mars 1 776, a été consacrée par les articles 129 de la loi des 8-10 décembre 1790, connaissent de toutes les contraventions qui sont relatives à la police de la pêche.
Mais cette juridiction , plutôt disciplinaire que répressive, doit être limitée aux faits qui troublent l’ordre dans les rapports des pêcheurs entre eux et qui constituent des infractions aux réglements pour l’exercice de la pêche. La Cour de cassation a décidé en conséquence : « Que si les prud’hommes ont reçu de la puissance législative le droit d’établir entre les pêcheurs français et étrangers de leur ressort des régies conservatrices du bon ordre dans l’exercice de leur profession et des bonnes pratiques de la pêche, de conserver et de réprimer par des amendes les infractions à ces réglements et pratiques; ces attributions ne peuvent avoir pour effet d’entraver ou de diminuer celles conférées aux tribunaux ordinaires pour la répression dos crimes, délits cl contraventions prévus par les lois générales; que la poursuite des faits quaÜRés infractions par ces lois appartient exclusivement aux officiers du ministère public, et que les prud’hommes pêcheurs eux-mêmes doivent renvoyer aux tribunaux les procèsverbaux qu’ils en ont dressés et non s’en attribuer la connaissance ' . n
2439. Les autorités sanitaires ont reçu d’une loi du 9 mai 1793, qui avait provisoirement maintenu d’anciens réglements, de l’ordonnance du 27 septembre 1821 et enfin de la loi du 3 mars 1822, les attributions judiciaires qui suivent:
1“ Elles exercent les fonctions d’officier de police judiciaire exclusivement et pour tous crimes, délits et contraventions dans l’enceinte et les parloirs des lazarets et autres lieux réservés; dans les autres parties du ressort de ces autorités, elles les exercent concurremment avec les officiers ordinaires pour les crimes,
^ Cass. 9 ai'rit 1836 (Bull., n° 113).
délits et contraventions en matière sanitaire (loi .3 mars 1822, art. 17).
2° Elles connaissent exclusivement, dans l'enceinte et les parloirs des lazarets et autres lieux réservés, sans appel ni recours en cassation, des contraventions de police (inèracloi, art. 18).
21 U). Les consuls des éclielles du Levant et de Barbarie exercent, en vertu d'anciens l èglements réunis et remis en vigueur par l’ordonnance du 3 mars 1788, et consacrés par la loi du 28 mai 1836, une juridiction qui se résume aux points suivants:
1° Ils connaissent seuls cl sans appel des contraventions de police qui sont commises dans les Echelles par les Français (art. 46 cl 54 de la loi).
2° Ils connaissent, assistés de deux Français notables choisis par le consul, cl à la charge d'appel devant la cour impériale d'Aix, des délits correctionnels (art. 46, 37 et 53).
3° Ils connaissent cnGn, comme juges d’instruction, et le tribunal consulaire comme chambre du conseil, de tous les crimes et délits sur lesquels il y a lieu d'instruire (art. 1237).
Quant aux consuls, autres que ceux des échelles du Levant, il faut recourir aux dispositions, contestables sous quelques rapports, de l’ordonnance de 1681, livre 1, litre IX, et de l'édit de juin 1778; assurément l’article 13 du titre I.X de la première de ces ordonnances, qui attribuait aux consuls le droit de prononcer (ièjinitivement et sans appel en matière criminelle quand il n’écherra peine afflictive, a cessé d’exister, et il en est ainsi de toute la procédure établie par l’édit de 1778; mais il n’y a point de motifs de ne pas maintenir le droit de police, que ces deux lois avaient attribué aux consuls. Elles portaient l’une et l'autre, relativement aux accusés de crimes : Ils instruiront le procès et
l’enverront avec l’accusé dans le premier vaisseau de nos sujets, faisant son retour en notre royaume, pour être jugé. » Il serait difGcile de dénier aux consuls, dans le cas où les inculpés ne sont pas jugés par les juges des lieux, dans le cas où le fait peut être jugé en France, le droit de saisir les inculpés, d’entendre les témoins, de dresser les procès-verbaux et de recueillir tous les indices qui peuvent éclaircir l’affaire et de renvoyer les pièces et les inculpés devant les tribunaux français.
2441. EnGn, les conseils de discipline de la garde nationale
ont été insliluês pour réprimer toutes les infractions aux règles du service de la garde nationale.
Il résulte du titre IV de la lui du 13 juin 1851, expressénicnt maintenu par l’article 23 du décret du 11 janvier 1852, qu'ils ont le pouvoir de prononcer, outre les peines purement disciplinaires, remprisonneraent pour trois jours au plus. Les infractions qui entraînent une peine plus grave sont, aux termes de l'article 8-4 dé la loi du 22 mars 1831 et de l'article 83 de la loi du 13 juin 1851, portées devant la juridiction correctionnelle.
Les conseils de discipline ne sont compétents qu'autant 1” que l'inculpé est porté sur les contrôles avec la qualité de garde national; 2“ que l’infraction est relative au service; 3“ que la peine dont elle est passible n’excède pas les limites de leur compétence.
Nous avons achevé d’exposer les régies générales de la compétence et les exceptions qu’elles admettent; nous connaissons maintenant toutes les juridictions auxquelles les différentes préventions doivent être renvoyées lorsque l'instruction est terminée et que les juges d’instruction et les chambres d'accusation ont déclaré qu'il y a lieu à suivre. Nous arrivons à l'audience, à l'instruction définitive, au jugement. Lue procédure nouvelle va se dérouler devant nous; c’est la procédure qui précède le jugement cl qui le forme. A l'inslruction écrite succède l’instruction orale, à la délibération secréte le débat public, à des formes inertes et passives des formes actives et vivantes. Notre matière, un peu aride peut-être dans ce dernier volume, où nous n’avons rencontré que des questions d’attribution et de compétence, va se développer avec de nouveaux aspects. Les règles que nous nous efforçons d’établir prendront un intérêt plus vif à mesure qu’elles loucheront plus immédiatement aux personnes, à mesure que la protection qu’elles apportent au droit apparaîtra avec plus d’évidence. Les matières que nous allons parcourir se divisent en trois parties; nous allons successivement examiner l’organisation, la procédure et le jugement des tribunaux de police, des tribunaux correctionnels et des cours d’assises.
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2426. Compétence des conseils de guerre â bord des bâtiments. 042
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243K. Compétence des prud'hommes pécheurs sur la police de la pèche. 661
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